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CHAPITRE XIV
LA FORCE ARMÉE DE l'EMPIRE (1).
PREMIÈRE SECTION Fondements juridiques constitutionnels.
§ 95. — Principes généraux.
D'après le préambule de la Constitution de TEmpire,rEmpire est fondé a: en vue de la protection du
(i) Bibliographie. — Die Mililârgesclzc îles Deutschcn Reiches, avec commentaire, publiées sur l'instigation du Ministère de la guerre du Royaume de Prusse, 6 parties en a vol., a" édition, Berlin, i888. Karl von Ilelldorff, ^DiensixoTschr'iîïen der kônigliclien proussischen Armée, 4 parties, divisées en nombreuses sections (onze volumes et un volume de tables). 3" édition, Berlin, 1874-1884. Quelques chapitres ont paru dans la 4* édition, 1880- 1884. Von Briesen, Das Reichskricgswescn und die preussische Militârgesetzgebung, Dusseldorff, iS']2. A. Frôhlicli, Die Verwaltung des deutschen Heercs, 2 vol., 4' édition, Berlin, 1875. Il faut y joindre deux fascicules supplémentaires, Berlin, 1876, 1877. /y. V. Lobellt lahresberichlo iiber die Verandcrungen und Forschritte im Militurwcscn. Il en a paru un volume chaque année depuis 1874. Berlin,
territoire fédéral et du droit en vigueur à l'intérieur de ce territoire » ; c'est pour cela que l'Empire doit avoir à sa disposition les moyens de puissance politique nécessaires pour s'acquitter de cette tache. La situation internationale de TEmpire comme unité politique serait dépourvue d'importance pratique sans le groupement et l'organisation unitaire des forces militaires qui se trouvent dans l'Empire; les actes de volonté de l'Empire, aussi bien dans les rapports internationaux avec les puissances étrangères que dans l'exercice des fonctions politiques à l'intérieur du territoire, seraient dépourvus de force et de dignité, si l'Empire n'était pas en état de donner à ces mêmes actes toute l'énergie qu'ils comportent au moyen du déploiement de la force physique. Tous les auteurs qui ont écrit sur l'essence et sur les institutions de l'Etat fédéral sont d'accord pour admettre que la re-
MiUlcr et Fils. Il faut signaler ici, d'une manière toute particulière, la dissertation qui se trouve au vol. I, pp. i et ss. Thudichum, Die Grundlagcn der heutigcn dcutschen Kriegsverfassung, ibid., vol. II, pp. 87 et ss. Cf. aussi « Verfassungsrecht des Nordd. Bundcs » du niumc auteur, ïubingiie, 1870, pp. 3G8 et ss. Scydel^ Des Kricgswcsen des Dcutschen Uciclis, dans les Hirth's Annalen des Dcutschen Ueichs, 1874, pp. io35 et ss. ; 1875, pp. 53 et ss.. 1081 et bs., iScjS et ss. Brockhaus, Das dculsche llecr und die Ronlingente der Einzelstaaton, Leipzig, 1888 et, en outre, mon étude parue dans l'Archiv des ocfTenllichen Rechls, vol. III, pp. ^91 et ss. En outre, von Rônne^ Das SLaatsrechts des Dcutschen Rcichs, II, 3, p. m et s. ; G. Meyer^ Staatsrccht, § 195 et s. et Vcrwaltungsrecht, II, ,ii 198-286 ; Zorn^ Staatsrecht, L, pp. 189 et ss. ; Schuhe, Dculsches Staatsrecht, II, pp. a35 et ss. ; ïiornhak, Preussisches Staatsrecht, vol. III, pp. 29 et ss. (1899) ; Ilànel, Staatsrecht, I, ;i 80 et s ; Seydel, Kommentar, 2* édition, p. 3io et, en ce qui regarde le droit particulier de la Bavière, v. son importante étude dans liavorischcs Staatsrecht, vol. III, p. 70'». GambeU dans Hirth's Annalen, 1899, pp. i3i et ss. Arndt, Staatsrecht, pp. 440 et ss. Stcidle, Koinnicnlarzum Keichsmililargcsctz, Wiirzburg, 1898. Quelques articles de von lu rchenheim, d^ns le Wôrterbuch des dcutschen Vorwaltungsrechts de von Stcnfjel (sans importance).
présentation nationale et la défense des intérêts internationaux, aussi bien, d*ailleurs,que l'organisation de l'armée et du commandement suprême de la force armée, entrent dans la compétence de TEtat fédéral. Aussi la Constitution de l'Empire reconnaîtelle ce principe qui s'impose de lui-njême par la nature des choses, et elle en assure l'application pratique dans toutes les directions. Cependant, la forme de Droit public que revêt cette application, la forme juridique sous laquelle les droits de l'Empire ont été appliqués au domaine de l'armée, constitue une des créations les plus spéciales et les plus singulières du Droit public»
Les particularités du Droit militaire allemand ne reposent pas sur des bases rationnelles, sur des prin- ' cipes juridiques généraux ou sur des considérations de fait (techniques), mais uniquement sur des causes historiques, sur la manière dont s'est accomplie la fondation de l'Empire et sur la situation dans laquelle se trouvait l'armée que l'Etat, à son origine, a trouvée à sa disposition. En effet, ce qui prête à Torganisation militaire de TEmpire allemand ce caractère si particulier, — on pourrait presque dire si bizarre, — ce n est pas l'application logique d'un principe particulier de Droit public, mais l'absence d'un principe unitaire, puisque ce sont des principes entièrement différents qui s'appliquent soit aux diverses fractions de la force armée, soit aux divers territoires dont se compose l'ensemble du territoire fédéral» C'est ainsi, notamment, que l'on applique à la marine un principe fondamental qui diffère de celui que l'on applique à l'armée de terre, et, en ce qui regarde l'armée de terre, on est en droit de prétendre que la réglementation qui se trouve d^ns la Constitution d'Empire, touchant le rapport qui existe entre l'Empire et chaque Etat particulier, ne
s'applique nulle part dans TEmpire d'une manière invariable et même n'a jamais dû, dès le commencement, y recevoir une semblable application ; en effet, déjà au moment de l'établissement de la (Constitution fédérale de l'Allemagne du Nord et de la Constitution de TEmpire, il fut créé, à la suite de conventions contractuelles, pour tous les Etats particuliers une certaine situation qui représente pour les uns une extension, pour la plupart une restriction, pour tous une modification des dispositions constitutionnelles. La Constitution de TEmpire contient donc en quelque sorte un droit idéal qui n'est réalisé nulle part, qui constitue surtout une ligne normale autour de laquelle les dispositions qui sont réellement en vigueur se groupent et se modèlent de diverses façons.
Lorsque la Confédération de l'Allemagne du Nord fut fondée, il n'y avait, parmi tous les Etats qui entraient dans cette confédération, qu'un seul Etat qui eût une marine de guerre, et cet Etat, c'était la Prusse. Il n'y avait donc pas la moindre difficulté à transmettre à la Confédération la marine de guerre de la Prusse avec son matériel, ses ports, ses chantiers, etc., à puiser dans le budget fédéral pour subvenir aux dépenses nécessitées par son entretien, par son augmentation et par son administration, à investir sans restrictions du commandement suprême le Roi de Prusse qui était déjà président de la Confédération, et à déclarer autorités fédérales les autorités déjà chargées de l'administration de la marine. L'entrée des Etats du Sud dans la Confédération, n'oflï'it, bien entendu, aucune occasion de modifier cet état de choses. Aussi, en ce qui regarde la marine, il existe un principe très simple et très infaillible : la marine constitue exclusivement une affaire d'Empire ; elle est réellement une ; les Etats
particuliers sont, comme tels, entièrement désintéressés ; législation, administration, commandement suprême, direction n'appartiennent uniquement qu'à l'Empire, c'est-à-dire à l'Empereur. L'indépendance de l'Empire par rapport aux Etats particuliers n'est nulle part aussi complète qu'en ce qui regarde la marine.
Au contraire, tous les Etats faisant partie de la Confédération de l'Allemagne du Nord et, par suite, de l'Empire allemand, avaient, de tout temps, été en possession d'une armée de terre, et avaient exercé d'une manière indépendante des droits de souveraineté militaire. L'ancienne Confédération allemande ne limitait pas plus la souveraineté militaire des Etats allemands qu'elle ne portait atteinte à leur autre souveraineté ; elle établissait seulement, entre tous les Etats allemands, une obligation mutuelle de protection et d'assistance, c'est-à-dire une union de leurs troupes, en cas de guerre commune, en une armée collective qui portait le nom d'armée fédérale. A la suite de cette obligation internationale, qui constituait un des côtés essentiels du rapport fédéral, les Etats allemands établirent de concert, sous forme de décisions fédérales, certains principes généraux de l'organisation militaire, et ils fixèrent un certain effectif proportionnel à Timportance de la population, effectif que les Etats particuliers s'engagèrent réciproquement à tenir prêt. Ils s'unirent, en outre, en vue de la construction, du maintien et de l'armement de certaines places fortes nécessaires. On désigna le contenu de ces conventions (décisions fédérales) sous le nom de « Constitution militaire fédérale » (Bundeskriegsuerfassung) ; mais ces conventions étaient, sous tous les rapports^ insuffisantes pour amener un véritable accord au point de vue de la formation, de Tarmement et de l'instruction
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des contingents particuliers ; pour fortifier le sentiment d'homogénéité, d aptitude militaire uniforme et de responsabilité solidaire ; pour assurer, en cas de guerre, une action d'ensemble de la part des corps d'armée associés ; enlin, pour répartir régulièrement les charges de Tarmée sur Tensemble de la population allemande. Déjà, longtemps avant Técroulement de la Confédération, le Gouvernement prussien s'efforçait ardemment et infatigablement d'introduire des améliorations dans l'armée fédérale; mais ses' efforts n'aboutirent qu'à un résultat insignifiant.
Aussi, dans la réforme fédérale proposée par la Prusse, en 1866, la revision de la Constitution militaire fédérale occupait-elle le premier plan ; les projets du gouvernement prussien du 11 mai 1866 (1) contenaient la demande « d'une consolidation des forces militaires de l'Allemagne pour l'armée de campagne et pour les places fortes, au point de vue d'une plus parfaite unification de l'œuvre commune et afin que leur action s'en trouvât augmentée et que les obligations des particuliers se trouvassent allégées le plus possible » . Les points de vue qui servaient de point de départ au Gouvernement prussien dans ses propositions de réforme de l'ancienne Constitution militaire fédérale, furent ensuite maintenus dans les projets relatifs à la création d'un nouveau rapport fédéral. Dans les e Principes fondamentaux pour une nouvelle Constitution fédérale » du 10 juin 1866 (2) art. IX, ces mêmes points de vue sont indiqués d'une manière plus complète, et les projets ici mis en pratique ont, — exception faite pour la division alors projetée de la force territo-
(0 Cf. vol. I, p. 33.
(2) Cf. vol. I, p. 33-34,
riale de la Confédération en une armée du Nord sous le haut commandement prussien et en une armée du Sud sous le haut commandement bavarois — dans ce qu'ils ont d'essentiel, passé dans la Constitution de la Confédération de V Allemagne du Nord. Ces projets se rattachent au droit 'existant et ils s'appuient sur la supposition de Vexistence ultérieure des armées particulières des Etats, comme contingents séparés et indépendants les uns par rapport aux autres ; mais on n^j»^ trouve pas la plus légère mention de ridée d'une fusion de tous ces contingents en une armée fédérale. D'après les Principes fondamentaux du 10 juin 1866, chaque gouvernement doit administrer lui-même son contingent, il doit subvenir aux dépenses nécessaires, sauf imputation de ce qui est fourni en commun : il doit nommer les officiers de son propre contingent. Le Commandant suprême fédéral doit avoir le droit et le devoir de veiller à ce que les contingents nommés par la Diète fédérale soient au complet et aient les aptitudes militaires requises et à ce que l'unité qui doit exister dans l'organisation, la formation, l'armement et le commandement, dans l'instruction des hommes, ainsi que dans la capacité des officiers existe en réalité ; il doit avoir la faculté de prendre les commandements desquels dépendent plus d'un contingent ; il doit avoir le droit d'ordonner la mise sur pied de guerre de chaque fraction de l'armée fédérale, et les gouvernements fédéraux doivent « s'engager à se conformer immédiatement à ces ordres en ce qui regarde leurs contingents respectifs ». Un budget militaire commun doit être accordé à l'armée fédérale par la représentation nationale ; les dépenses doivent être couvertes par les contributions matriculaires des Etats, proportionnellement à leur population ; les économies réalisées n'appartiennent
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pas au gouvernrement qui les fait, mais elles vont grossir le trésor de Farmée fédérale. Le texte de la Constitution d'Empire actuellement en vigueur témoigne, en maints endroits, de sa filiation avec les Principes fondamentaux du 10 juin 1866; les dispositions de la Constitution de l'Empire sont, il est vrai, beaucoup plus précises et beaucoup plus complètes, mais elles n'en diffèrent sous aucun rapport par les principes sur lesquels elles reposent.
Comme principe supérieur de la Constitution militaire de TErapire allemand il faut donc maintenir la proposition suivante : // n existe pas une armée d Empire, mais seulement des contingents des Etats particuliers. Lorsque Fart. Lxnide la Constitution de l'Empire porte en tète la proposition suivante : « la force armée du territoire de l'Empire formera, dans son ensemble, une armée unitaire qui, en temps de guerre comme en temps de paix, sera placée sous le commandement de l'Empereur », ces mots ont un sens juridique entièrement différent de celui de l'art. LUI lorsqu'il dit : « la marine de guerre de l'Empire est «ne, sous le commandement suprême de l'Empereur (1). » L'unité de la marine de guerre est une unité intérieurement indivisible par sa notion et par son essence ; larmée de l'Empire, au contraire, est une unité composée ; 1' « unitarité » de la force armée de TEmpire ne supprime pas l'existence séparée des contingents fournis par les Etats particuliers ; elle constitue simplement le lien qui unit ces divers contingents. Dans la marine, l'unité est une conséquence du principe fondamental, tandis que dans l'armée de terre elle en est une modification. Les contingents des Etats confédérés par-
(i) Seydely Hirih's Annalen, 1876, p. 1896 : « L'armée allemande est, d'après la Constitution, une armée à contingents. »
ticuliers sont unis en une armée unitaire par trois institutions que nous devons examiner encore de plus près, à savoir par le haut commandement de l'Empereur en temps de guerre et en temps de paix, — par l'accord régulier et complet qui existe dans l'organisation, dans l'armement, dans Tinstruction, etc., — et par le paiement des dépenses sur les ressources de TEmpire. L'application rigoureuse de ces trois principes a, en tous cas, pour résultat de faire que l'armée composée au moyen des contingents des Etats particuliers est zzne, dans le sens militaire et technique du mot ; en effet, les corps d'armée qui servent à composer cette unité sont partout de même nature ; mais à quelque degré que cette unité soit réalisée, quelque inséparables, au point de vue militaire, que puissent apparaître les divers contingents d'une armée absolument uniforme, il n'en est pas moins vrai que, en droit public, le principe subsiste d'après lequel il n'existe pas une armée d'Empire, ce terme n'étant qu'une désignation collective qui sert à désigner d'un mot les contingents des Etats confédérés particuliers (1).
(i) Contrairement à l'opinion exprimée ici, plusieurs écrivains, notamment Zorn, G. Meyer, H. ScImUe, Brockhaus et Bornhak^ dans les ouvrages mentionnés ci-dessus, sont d'avis que l'unité de Tarméo de l'Empire, de môme que celle de la Marine, est une unité interne dans laquelle l'existence distincte des contingents fournis par les Etats particuliers a complètement disparu, do sorte que les contingents ne servent que comme divisions, divisions de l'armée établies surtout dans un but administratif ; il suit de là qu'il ne saurait en aucune façon être question d'une souveraineté militaire des Etats particuliers de lAUemagne et que la suprématie du Souverain des Etats et du Sénat par rapport au contingent, n'est qu'un droit purement honorifique qui n'implique par luimôme aucune sorte de pouvoir politique ou militaire. HaneU p. 53i, va mémo jus({u'à prétendre « que toute l'administration militaire, dans toute l'acception du mot, n'est que la propre et immédiate administration de l'Empire ». Dans VArchiv fur oeffentliches Hccht (vol. III, pp. 491 et
A côté de ce principe, il en est, cependant, un second qui n'a pas une importance moindre : les
ss.) j'ai essayé de réfuter cette théorie qui se trouve en contraHiction évidente avec l'histoire des origines de la Constitution militaire allemandcp avec toutes les dispositions de la Constitution de l'Empire, avec la loi sur les fonctionnaires de l'Empire, etc., ainsi qu'avec le» compétences juridictionnelles telles qu'elles existent en réalité. Toute» les autorités supérieures de l'Empire, sans exception, le ministre de la guerre, la Cour des comptes, le Tribunal d'Empire, le Bundesrath se placent au point de vue de l'opinion exprimée ici, et ces autorités ne s'en sont jamais départies. Cf. aussi maintenant les développements importants donnes par Seydel, Kommentar, a^édit., pp. 3io et ss. Arndt expose l'ensemble desWrguments (tous assez insignifîants) que l'on fait valoir à l'appui de l'opinion adverse (Reichsverfassung, 1895, p. 25a et s.). Dans les études qui vont suivre, nous aurons souvent roccasion d'examiner plus attentivement les questions particulières qui se rattachent à celte matière. Contentons-nous de dire ici que le fait par la Constitution de l'Empire de parler de l'armée comme d'une armée uni' taire (art. LXIII, § i), fait auquel quelques écrivains ont attribué la plus grande importance, demeure cependant sans valeur au iK)int de vue de la question que nous débattons ici. En effet, dans ce mémo paragraphe, la Constitution mentionne, à plusieurs reprises, V<( armée prussienne », les (( autres contingents », « l'armée bavaroise » et « les troupes particulières des princes confédérés et des Sénats », do sorte que l'existence particulière des contingents n'a pas entièrement disparu sous l'unité de l'armée. D'un autre côté, le mot « unitaire » est employé dans la Constitution, non seulement à propos de l'armée et do la marine de guerre, mais aussi dans l'art. LIV, à propos de la marine marchande ; dans l'art. XLVIII, à propos de l'administration des postes et télégraphes ; dans l'art. XLII, à propos des chemins de fer allemands, c'est-à-dire à propos d'institutions et d'établissements qui, au point de vue du droit public, sont entièrement différents. Brockhaas, lui-mômc, s'exprime sur ce point d'une manière très juste (loc. cit., p. 7 et s.) ; il finit par conclure que « le mot « unitaire » [einheitlich) ne sert qu'à indiquer, d'une manière incertaine et tout à fait superflue, une qualité juridique absolument irréalisable, » et que a la Constitution aurait exactement dit la môme chose, si dans le premier paragraphe de l'art. LUI et dans le premier paragraphe, aussi, de l'art. LXllI, elle avait laissé ce mot « unitaire » de coté. » Ai'ndl, Staatsrecht, p. 402, justifie le mot « unitaire » en alléguant le haut commandement de l'Empereur. Ces querelles de mots ne signifient rien ; mais il ne faut pas, cependant, comme xirndt
Elals particuliers ont, sans doule^ des troupes, mais la puissance militaire commandante qui leur reste n'est pas une véritable souveraineté. Et de même que la subordination dans laquelle se trouvent les Etats particuliers par rapport à la puissance d'Empire leur enlève, d'une manière générale, leur souveraineté, cette même subordination leur enlève aussi, en pai^iculier, leur souveraineté au point de vue militaire. Aucun Etat n'a la faculté d'organiser, d'armer ou d'instruire son armée comme bon lui semble ; mais il doit se conformer sur ces divers points aux prescriptions qui émanent de l'Empire. L'obligation du service militaire à laquelle est soumise la population, le recrutement, les conditions d'aptitude, le rapport juridique de service des officiers, l'influence de la condition militaire sur les autres rapports juridiques, le droit pénal militaire, la procédure et le droit disciplinaire, ravitaillement et l'équipement, les charges militaires, et, en un mot, l'organisation tout entière de l'armée, sont réglés par l'Eîmpire ; la législation et, au point de vue pratique, le pouvoir réglementaire, en ce qui concerne les affaires militaires, appartiennent aussi à l'Empire. Les Etats particuliers sont, au point de vue formel, les sujets de la puissance militaire, mais c'est l'Empire qui détermine le contenu et l'étendue de cette puissance ; chaque Etat particulier a (d'après la Constitution de l'Empire) utie armée pour lui, mais cette armée n'est pas une armée organisée comme bon lui semble, mais seulement comme il plaît à l'Empire de l'autoriser et comme l'Empire
et les autres auteurs mentionnés, tirer des conclusions inexactes d'une fausse signification du mot. D'ailleurs, cet argument de Arndt a déjà été réfuté d'une manière saisissante, par Gûmbel (loc. cit., pp. i57 cl ss.) avant môme que le Staalsrecht de Arndt eût été publié.
12 LA FORCE ARMÉE DE l'EMPIRE ALLEMAND
Tordonne (1). De plus, les souverains de l'Etat sont les souverains du contingent, les hommes et les officiers leur sont unis par un rapport de service, ils leur doivent la fidélité militaire et c'est devant eux qu'ils prêtent le serment du drapeau (Fahneneid) ; mais TEmpereur exerce le commandement suprême, il a droit à Tobéissance ; il a aussi le droit d'exercer les commandements supérieurs et il est autorisé à passer les contingents en revue et à ordonner les réformes qu'il y juge nécessaires. Les contingents constituent, au point de vue formel, les instruments de puissance des Etats particuliers, comme ils constituent, au point de vue matériel, les instruments de puissance de l'Empire ; ils sont semblables à un bien qui appartient à Tun, mais sur lequel lautre a un droit de disposition. Enfin, c'est aux Etats particuliers qu'appartient l'administration des contingents, mais cette administration est absolument dépendante ; elle doit être exercée d'après les lois promulguées par l'Empire, d'après ses ordonnances et ses règlements ; elle est soumise aux ordres de l'Empereur et elle ne peut excéder les limites établies par la loi de finances de l'Empire. Les Etats particuliers doivent subvenir (d'après la Constitution de l'Empire) aux dépenses nécessaires aflérentes aux contîn-
(i) Les Etats particuliers n'ont pas, non plus, le droit d'avoir des troupes territoriales en dehors des contingents qui leur sont assignés par la Constitution de TEmpirc ; il en résulte que les gendarmeries territoriales organisées militairement, ainsi que les corps des agents do sûreté publique {Schutzmannschaften) ne doivent pas être considérés comme des corps de troupes et que les dispositions des lois militaires ne leur sont pas applicables. Cf. aussi, le jugement du Tribunal d'Empire du fi mai 1899, décision qui se trouve au vol. XLÏV, p. 191 des Affaires civiles. Cependant, ils peuvent, en vertu de la législation des Etats, être soumis à la juridiction pénale militaire. Loi d'introduction au Code de justice militaire, § a, 3® alinéa.
gents, mais ils n ont pas un centime à leur disposition en dehors de ce qui leur est assigné par le budget d'Empire ; ils ne peuvent faire aucune économie qu'ils ne soient tenus d'abandonner au Trésor de l'Empire ; ils n'ont pas à rechercher quelles dépenses doivent être admises et quelles dépenses doivent être rejetées, mais ils doivent se borner à se conformer aux indications qui leur sont données.
C'est sur la combinaison de ces deux principes que repose l'armée de l'Empire allemand d'après l'organisation normale conforme à la Constitution. Cependant, l'état de choses actuel s'éloigne notablement de cette organisation. D'abord, il ne faut pas oubHer que les principes juridiques admis par la Constitution de l'Empire ont, en Prusse, un effet entièrement différent de celui qu'ils ont dans les autres Etats de la Confédération ; en effet, puisque, en Prusse, le Roi est en même temps l'Empereur, il en résulte que le partage d'autorité entre les souverains d'Etats (souverains des contingents) et l'Empereur (Commandant suprême), partage ordonné par la Constitution, en réalité, n'existe pas ici ; ce partage n est qu'un partage purement nominal et formel ; les pouvoirs séparés quoadjus, se réunissent de nouveau qiioad exercitiiim. Il en est de même en ce qui regarde la Terre d'Empire, sur laquelle l'Empereur exerce le droit de puissance de l'Etat. Le droit admis pour la Bavière s'écarte aussi, — mais dans un sens opposé — du droit normal conforme à la Constitution ; en effet, en vertu du traité de Versailles du 23 novembre 1870, — traité ratifié plus tard par la Constitution de l'Empire, — il a été laissé au Roi de Bavière, en temps de paix, le commandement suprême sur son armée, ainsi que la possession de tous les droits de commandement ; les lois militaires delà Bavière, les ordonnances, règlements, etc., ont été
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maintenus jusqu'à ce qu'ils soient abrogés par la législation de l'Empire, et Tindépendance de Tadministralion militaire, surtout en ce qui concerne rétablissement du budget spécial, du contrôle de la comptabilité, etc., a été garantie. Bien que, pour des raisons de brièveté, nous parlions ici des droits de l'Empereur comme commandant suprême, et des droits des souverains d'Etats comme chefs des contingents, ce qui vient d'être dit plus haut nous oblige cependant à distinguer trois groupes : en Prusse et dans la Terre d'Empire, le commandement suprême et la Souveraineté sur le contingent se confondent entre les mains de l'Empereur ; en Bavière (en temps de paix) ils se confondent aussi entre les mains du Boi ; dans tous les autres Etats, ils sont séparés en vertu de la Constitution. Mais, exception faite pour le Wiirttemberg et pour la Saxe, cette séparation est supprimée par un moyen détourné ; en effet, tous les autres Etats ont passé avec la Prusse des Conventions aux termes desquelles ils ont abandonné au Boi de Prusse le droit d'administrer leurs contingents, de nommer les officiers elles fonctionnaires, ainsi que l'exercice de la plupart des autres droits de puissance militaire qui leur appartiennent en vertu de la Constitution de l'Empire ; ils ne se sont réservés que certains droits purement honorifiques, peu importants au point de vue du droit public et de la politique. Grâce à ce désistement volontaire en faveur du Boi de Prusse des droits qui constituent la souveraineté sur les contingents et qui sont reconnus aux souverains d'Etats par la Constitution de l'Empire, il arrive que la situation de ces Etats est, en fait, ce qu'elle serait si la Constitution de l'Empire leur avait retiré entièrement la puissance militaire et Tadministration de leurs contingents, si l'armée, comme la marine^ était devenue une insti-
lution d'Empire. Cependant, il en résulte, pour l'Empire, une situation juridique très simple en fait, il est vrai, mais excessivement complexe en droit ; en effet, à la suite des conventions qui viennent d'être mentionnées, TEmpire, considéré comme tel, n'a pas été invcst? d'un droit plus étendu que celui qui lui est attribué par la Constitution ; tous les droits cédés par les Etats particuliers sont allés à la Prusse ; les contingents de ces divers Etats ne sont pas devenus troupes d'Empire ; ils sont allés grossir le contingent prussien ; ils ne sont pas sous l'administration impériale, mais sous Tadministration prussienne (1). Tandis que la Constitution de TEmpire part de ce principe qu'il y a autant de contingents de TArmée que de membres dans la Confédération, les Conventions militaires^ elles, ont eu pour résultat de créer seulement quatre contingents : le contingent prussien, le contingent bavarois, le contingent de Wiirttemberg et le contingent royal de Saxe. Toutefois, le contingent prussien se compose de divers éléments constitutifs dont l'association résulte de trois causes différentes : l'Empereur est chef du contingent des troupes prussiennes comme Roi de Prusse, en vertu de son droit de monarque (jure proprio) ; il est chef des troupes de TAlsace-Lorraine en vertu de la Délégation des droits de souveraineté faite par TEmpire par la loi du 9 juin 1871, § 3 ; il est chef des troupes des autres Etats en vertu de la cession à lui consentie par les souverains des Etats
(i) L'assertion de bielejeld, dans Archiv fiir offentliclics Redit, vol. XVI, p. 328 et s.» diaprés lequel la Couvention militaire avec Bade n*aurait pas rattaché les troupes badoises au continssent prussien, mais au contingent de TEmpire, est en contradiction évidente avec le texte de la Convention, avec les principes de la Constitution de TEmpirc et avec rétat de choses existant.
16 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
et par les Sénats dans les Conventions militaires. Quoique, sous les rapports indiqués, toutes les Conventions concordent (1), elles contiennent cependant, à d'autres points de vue, des dispositions extrêmement variées et très différentes les unes des autres ; de sorte que, même pour les territoires rattachés à la Prusse au point de vue de Tadminislration militaire, il n'existe nullement de situation juridique entièrement homogène. Ces particularités ont leur place dans les disciplines qui les concernent ; qu'il nous suffise ici de faire ressortir les points suivants qui ont une importance générale. Les anciens contingents fédéraux de quelques Etats ont été entièrement supprimés en 1867, notamment dans les Etats suivants : Schwarzburg-Sondershausen, Waldeck, Lippe-Detmold, Schaumburg-Lippe et dans les trois villes de la Hanse. Ces Etats, au point de vue militaire, sont comme incorporés à la Prusse ; leur service militaire s'effectue dans les rangs des troupes prussiennes. Dans les autres Etats, au contraire, les contingents sont simplement réorganisés d'après le modèle prussien et ils font partie des cadres de Farmée prussienne ; les régiments sont désignes d'après le nom de TEtat auquel ils appartiennent ; ils portent au casque le blason de TEtat et sa cocarde ; ils se recrutent surtout parmi les conscrits de leurs Etats respectifs et ils y ont leurs garnisons. Dans les plus grands Etats, en particulier dans le Mecklembourg, la Hesse et Bade, les troupes appartenant à ces Etats ont, en outre, le droit de former un contingent commun. Les troupes de la Hesse forment une division séparée ; les troupes badoises forment un corps d'armée pour elles seules,
(i) Bien entendu, exception faite pour les Conventions de la Saxe et du Wûrttemberg, dont il n'est pas question ici.
et, comme telles, elles font partie intégrante de l'armée prussienne (1).
Il ne reste donc en tout que deux Etats, pour lesquels la règle établie pour Tarmée par la Constitution, notamment, la division que Ton y reconnaît de la souveraineté militaire entre TEmpire et chaque Etat particulier, soit appliquée. Ces deux Etats sont les Royaumes de Saxe et de Wûrttemberg ; et, même pour ces deux Etats, il a été conclu des conventions militaires en vertu desquelles, il est vrai, les principes fondamentaux ne sont pas modifiés, mais où les grandes lignes tracées dans la Constitution au sujet de la compétence réciproque ont été déplacées, à un degré pratiquement moindre en faveur de la Saxe et dans une mesure plus considérable en faveur du Wûrttemberg.
On petit très bien se montrer surpris que, entre le droit fixé par la Constitution et Tétat des choses qui existe en réalité, il y ait une aussi grande différence. Pourquoi a-t-on, dans la Constitution, accordé aux Etats des droits étendus, pour les leur retirer, en fait, plus tard au moyen d'une Convention ? Pourquoi n'a-t-on pas plutôt établi comme règle, dans la Constitution de la Confédération de rAUemagne du Nord, cet état de choses qui fut établi en réalité pour tous les Etats à l'exception de la Saxe ; et pourquoi, en outre, n'a-t-on pas admis une exception pour la Saxe, comme on Ta fait plus tard pour la Bavière dans la Constitution de TEmpire ? Il a été déjà répondu à ces questions par ce qui a été dit précédemment (p. Set ss.) au sujet de l'histoire des origines de la Constitution de la Confédération de l'Allemagne du Nord. La Prusse, dans les discussions qui eurent
(i] Les Conventions avec le grand-duclio de Bade, avec la liesse elle Mccklenibourg, diffèrent entre elles d'une façon assez notable.
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lieu au Bundestag» allemand avait laissé intact le principe de l'organisation des contingents ; elle avait, dans le projet du 10 juin 1866, offert aux Etats allemands une alliance dans laquelle ils conserveraient leurs droits de souveraineté militaire en tant qu'ils ne devaient pas être soumis aux restrictions des trois principes importants de l'organisation et de l'armement uniformes, du haut commandement unitaire et de la contribution commune aux frais et charges. Le gouvernement prussien ne pouvait pas retirer sa parole par rapport aux alliés ; il devait maintenir, dans le projet de Constitution qu'il leur proposait, ces lignes fondamentales qu'il leur avait proposées et garanties dans l'esquisse du 10 juin 1866 et qui avaient été acceptées par eux. On ne pouvait pas leur imposer d'autres limitations à leur souveraineté militaire ; chacun de ces Etats particuliers devait y consentir d'une manière spéciale. C'est là ce qui donna naissance au système nécessaire des Conventions ; un grand nombre de ces Conventions n'ont été conclues que longtemps après la formation de la Confédération. A cela il faut ajouter une autre considération politique, à savoir que, dès le commencement, la Confédération de TAllemagne du Nord était établie de telle façon que les Etats du Sud pouvaient eux-mêmes y entrer ; par suite, on devait avoir soin de créer une organisation militaire telle que les Etats du Sud pussent aussi Taccepter. Si, donc, la Constitution ne répond pas parfaitement aux désirs et a l'idéal d'unité que l'on peut nourrir, elle a néanmoins tenu admirablement compte à la fois des besoins militaires et des conditions politiques. Un grand nombre de ses dispositions émanent évidemment de personnes compétentes en matière militaire et non de jurisconsultes, et elles trahissent leur origine par l'imperfec-
tion de leur forme au point de vue teclinico-juridique. Ces réclamations militaires avaient déjà été faites à une époque où tous les Etals de la Confédération étaient encore souverains ; elles n'avaient donc pas un caractère arbitraire, mais elles émanaient du droit plein et entier des Etats confédérés ; elles ne pouvaient pas chercher l'anéantissement des contingents, mais seulement leur groupement mieux approprié à leur utilité militaire. Il ne convenait donc pas d'intervenir lourdement et maladroitement pour proclamer Tunité de Tarmée comme principe supérieur et, au nom de l'application de ce principe, de supprimer purement et simplement la souveraineté des autres Etats. La situation politique exigeait qu'on procédât avec plus de finesse et d'une manière plus habile. Il fallait trouver un moyen de donner satisfaction aux besoins militaires tout en ménageant la situation juridique ou politique ainsi que la dignité des Etats alliés. En d'autres termes, il fallait concilier deux choses qui paraissent inconciliables : l'unité militaire de l'ensemble et la souveraineté militaire des Etats particuHers sur les parties qui les concernent. Il n'y avait là ni arbitraire, ni caprice, ni pusillanimité, ni scrupule sentimental au point de vue du passé historique, mais c'était véritablement la nécessité, l'état excessivement défavorable des conditions politiques qui indiquait la voie à suivre. La manière géniale, pleine de finesse et parfaitement adaptée aux conditions de fait dont ce problème fut résolu, fait de la Constitution militaire allemande une sorte d'œuvre d'art juridique ; quiconque est capable de la comprendre éprouve un véritable plaisir esthétique en voyant comment l'opposition qui existe entre les exigences technico-militaires et les droits politico-juridiques a été conciliée, et comment cette opposition est de-
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venue comme deux motifs qui s'unissent dans une harmonieuse unité sans cesser de se faire antithèse (1).
Les bases constitutionnelles de l'organisation militaire peuvent se résumer dans le principe suivant : A VEmpire appartiennent Vordre et l'organisation unitaire de Varmée, le Commandement suprême, en temps de guerre comme en temps de paix, la fixation des besoins du recrutement et des dépenses budgé taires; aux Etats particuliers, reste la souveraineté relative aux contingents (Kcntingentsherrlichkeit) et l'administration propre (Selbstverwaltung) (2).
§ 96. — Vanité du droit militaire et de rorganisalion de V armée.
I. — La législation militaire
A Tépoque de la formation de la Confédération de l'Allemagne du Nord, chaque Etat allemand avait
(i) Ce rapport est tout à fait défiguré dans le Staatsreclit de Arndt, p. 453 et s.
(2) Comme nouvelles créations militaires qui reposent sur des principes tout à fait diflerents de ceux qui ont été admis par la Constitution de l'Empire, il faut citer les troupes coloniales [Schut: trappe n) et les troupes de garnison de l'Asie Orientale (à l'exception deKiao-tcheou^. Le fondement constitutionnel des premières ainsi que du haut commandement, auquel elles sont .soumises, se trouve dans la puissance de protection dont Texercice appartient à l'Empereur ; la condition juridique, des troupes de sûreté est réglée par la législation d'Empire. V, vol. H, p. JQO. La brigade de l'Est de l'Asie, au contraire, est encore, pour le moment, une création provisoire qui n'a pas encore été rangée sous le droit militaire constitutionnel de TEmpire. La garnison de Kiao-lcheou fait partie intégrante de l'armée navale. V. vol. II, p. 677.
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son droit militaire particulier et son organisation particulière de larmée. Cette multiplicité de forme devait disparaître pour faire place à une réglementation unitaire ; c'est dans ce but que deux principes furent admis dans la Constitution (art. IV n<» 14 et art. LXI) qui ont passé plus tard dans la Constitution de l'Empire. La première de ces dispositions proclamait la compétence de la Confédération en matière de législation sur la marine ou sur Tarmée sans y apporter aucune restriction, et, par là même, elle donnait à la Confédération le pouvoir de créer un droit militaire parfaitement unitaire, formellement obligatoire pour tous et régissant d'une manière complète toutes les parties de l'armée. Pour Ta venir, cetle compétence de la Confédération était amplement suffisante, et il n'était nullement besoin de la compléter ; mais, pour le moment, elle était insuffisante et inefficace, car rétablissement d'une vaste législation militaire fédérale constituait une œuvre à la fois difficile, longue et sujette à des embarras qu'on ne pouvait prévoir. Il était impossible, jusqu'à ce qu'on eût résolu un problème législatif d'une si grande portée, de continuer à laisser subsister les nombreux règlements militaires particuliers. En outre, il importait beaucoup de créer un droit militaire réellement nouveau et de trouver pour l'armée une nouvelle organisation. En Prusse, au contraire, on possédait une organisation qui avait fait ses preuves en temps de paix comme en temps de guerre, une administration militaire parfaitement élaborée jusque dans ses moindre détails, et éprouvée par une longue et laborieuse pratique ; et on y possédait aussi une législation et une réglementation juridique militaire qui avaient poussé de profondes racines dans la conscience juridique et dans la vie de la population ainsi que dans la tradî-
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lion de Tadministratioii politique tout entière. Il n y avait aucune raison sérieuse d'ébranler cette organisation de l'armée ou de la mettre en question (1) ; ce qui était en vigueur pour la presque totalité de la Confédération pouvait être étendu à ce qui restait, d'autant plus que, dans le Royaume de Saxe, une réorganisation de l'armée devenait^ d'ailleurs, nécessaire à la suite de la guerre de 1866, et que les autres Etats confédérés étaient trop petits pour pouvoir créer une législation militaire qui eût, par ellemême, quelque importance.
La création immédiate d'une unité juridique dans la Confédération devait donc être réalisée en rendant la législation prussienne applicable sur tout le territoire. C est pour cela que l'art. LXI de la Constitution fédérale ordonnait d'étendre sans délai toute la législation militaire prussienne à tout le territoire fédéral, exception faite seulement pour ce qui concerne le règlement du service religieux militaire. L'unité juridique ainsi obtenue devait cependant, au point de vue de la forme, n'être que provisoire ; la codification définitive du droit militaire devait avoir lieu par une « vaste loi militaire » dans la forme constitutionnelle de la législation fédérale (Art. LXl^ paragraphe 2). La Hesse du Sud accéda à la légi^^lation prussienne et à la législation militaire fédérale parla Convention militaire du 7 avril 1867, art. II (2) ; Bade et le Wiïrltemberg y accédèrent aussi par le
(i) Le (langer de voir les lois militaires de la Prusse et ses institutions subir des modifications, malgré la volonté de la Prusse, h la suite de décisions prises unanimement par le Bundesralli cl par le Reichstag, a été conjure au movon d'un droit de veto (pic l'art. V, i*'' alinéa de la Constitution fédérale accorde au Pr,Tsidium, c'est-h-dire au Roi de Prusse.
(a) Gloser, XrcU'iy . ï, fasc. 3, p. 54 ; Thudichum, \ crfassungsreclit des Nordd. Bunde-s, p. 3(J7 et s.
Traité d'alliance de Versailles, du 15 novembre 1870 et par celui de Berlin, du 25 novembre 1870 (1) ; et enfin^ FAlsace-Lorraine y accéda par la loi du 23 janvier 1872 (Bulletin des lois pour l'Alsace-Lorraine, p. 83).
Pour la Bavière, au contraire, ce fut un autre principe qui fut admis par le Traité d'alliance du 23 novembre 1870, chap. III, § 5 et par la clause finale de la section IX de la Constitution de TEmpire. La première des deux dispositions que nous avons mentionnées plus haut dans la Constitution de TEmpire, disposition qui par son art. IV, no 14 reconnaissait la compétence illimitée de TEmpire en matière de législation militaire s'applique, elle aussi, entièrement à la Bavière ; au contraire, la règle formulée dans Tart. LXI de la Constitution de TEmpire de^ meure sans aucune application en ce qui concerne la Bavière. La législation militaire qui était en vigueur en Bavière à l'époque de la fondation de l'Empire, ainsi que les instructions qui en règlent l'exécution, les ordonnances et les interprétations ont conservé toute leur force ; l'introduction des lois et des dispositions particulières, déjà promulguées à ce point de vue avant l'accession de la Bavière à la Confédération, est devenue a d'application libre » (freier Verstàndigung), c'est-à-dire qu'elle est abandonnée à la libre volonté du gouvernement bavarois (2) ; seul, le principe général relatif au service
(i) Bulletin dm lois fédérales, 1870, pp. G5o-G53. Il est vrai que, pour le Wurllembcrg, il fut établi quelques exceptions dans la (Convention militaire du 21 au 26 novembre 1870, art. X, puisque certaines lois et institutions du Wûrltemberg devaient provisoirement demeurer en vigueur jusqu'à la réglementation par la législation fédérale ; mais cette réserve a actuellement perdu toute importance pratique, abstraction faite de la réglementation sur le service religieux militaire.
(2} Traité du 28 novembre 1870, III, 5, n*' i.
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militaire, principe proclamé dans les art. LVII et LIX de la Constitution de TEmpire a été immédiatement mis en vigueur en Bavière.
Donc, le territoire fédéral ne constitue un territoire juridique unitaire qu'au point de vue des lois militaires qui ont été promulguées depuis la fondation de l'Empire ; en ce qui regarde toutes les autres dispositions juridiques et administratives relatives à Tarmée, ce territoire, au contraire, se divise en deux territoires juridiques que l'on peut désigner respectivement sous les noms de territoire du droit prussien et territoire du droit bavarois (1). Mais à la suite du développement croissant de la législation militaire de l'Empire et de la lente transformation des institutions militaires bavaroises d'après le modèle prussien, l'opposition existant entre ces deux territoires a perdu presque toute son importance.
La législation d'Empire a créé un droit uniforme :
1. au point de vue du service militaire^ de \ organisation de l'armée et de la situation juridique des personnes militaires, par ;
la loi sur le service militaire du 9 novembre 1867 (Bulletin des lois fédérales, 1867, p. 131), introduite en Bavière par la loi d'Empire du 24 novembre 1871 (Bulletin des lois d'Empire,
(i) L'ancien droit militaire bavarois se trouve en grande partie cediGu dans la loi, relative au règlement militaire du 3o janvier 1868, loi qui se rattache par ses di$i>ositions essentielles à la législation prussienne. Seydel, Baverisches Staatsrechl, vol. liï, p. 700. Un commentaire très détaille de cette même loi a été publié par M. Stenglein, Erlangen, 1869 (Dans (( Die Gesetzgebung des Konigreichs Bayern seit Maximilian H ». Deuxième partie, vol. V.
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p. 398) ; modifiée par la loi d'Empire du 11 février 1888 (Bulletin des lois d'Empire, p. 11) et du 8 février 1890 (Bulletin des lois d'Empire, p. 23);
la loi militaire du 2 mai 1874 (Bulletin des lois d'Empire, p. 45), modifiée et complétée par les lois d'Empire du 6 mai 1880 (Bulletin des lois d'Empire, p. 103), du 31 mars 1885 (Bulletin des lois d'Empire, p. 81), du 11 mars 1887 (Bulletin des lois d'Empire, p. 117), du 27 janvier 1890 (Bulletin des lois d'Empire p. 7), du 26 mai 1893 (Bulletin des lois d'Empire, p. 185), du 25 mars 1899 (Bulletin des lois d'Empire, p. 215) et, sur quelques points particuliers, par le Code Civil ;
la loi sur la milice territoriale (Landsturmgesetz) du 12 février 1875 (Bulletin des lois d'Empire, p. 63) Cette loi est maintenant remplacée par la loi d Empire du 11 février 1888, § 23-34.
la loi sur le contrôle, du 15 février 1875 (Bulletin des lois d'Empire, p. 65).
2. — au point de vue des pensions et des emplois des militaires, de leurs parents et descendants, par : la loi sur les pensions d\i 27 juin 1871 (Bulletin des lois d'Empire, p. 275) complétée et modifiée par les lois d'Empire du 4 avril 1874 (Bulletin des lois d'Empire, p. 25), du 21 avril 1886 (Bulletin des lois d'Empire, p. 78), du 24 mars 1887 (Bulletin des lois d'Empire, p. 149), du 22 mai 1893 (Bulletin des lois d'Empire, p. 171) et du 14 janvier 1894 (Bulletin des lois d'Empire, p. 107) ;
la loi du 13 mars 1886, concernant la protection des fonctionnaires et soldats atteints par des revers de fortune dans leur carrière Bulletin des lois d'Empire, p. 53) ;
la loi du 17 juin 1887, concernant la protection des veuves et des orphelins des hommes ayant appartenu à l'armée d'Empire et à la marine impériale (Bulletin des lois d'Empire, p. 237) et loi d'Empire du 5 mars 1888, concernant le dégrèvement relatif aux contributions en argent des veuves et des orphelins (Bulletin des lois d'Empire, p. 65), lois du 13 juin 1895 (Bulletin des lois d'Empire, p. 261) et du 17 mai 1897, art. II (Bulletin des lois d'Empire, p. 456).
3. — au point de vue du droit pénal militaire par le Code pénal militaire {Militârstrafgssetzbnch) du 20 juin 1872 (Bulletin des lois d'Empire, p. 173) ; au point de vue de la procédure pénale par le Règlement sur /a justice répressive militaire {Militàrstrafge' richtsordnung) du 1*"^ décembre 1898 (Bulletin des lois d'Empire, p. 1189).
au point de vue des charges militaires
a) en ce qui concerne les prestations en temps de paix (Friedensleistungen), par la loi sur le logement (Quartierleistungsgesetz), du 25 juin 1868 (Bulletin des lois fédérales, p. 523), loi introduite en Bavière par la loi d'Empire du 9 février 1875 (Bulletin des lois d'Empire, p. 41) ; par la loi sur les prestations en nature du 13 février 1875 (Bulletin des lois d'Empire, p. 52) ; par les Nouelles à la loi sur les prestations de logement et sur les prestations en nature, du 21 juin 1887 (Bulletin des lois d'Empire, p. 245) et du 24 mai 1898 (Bulletin des lois d'Empire,
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p. 357); par la loi du 26 juillet 1897, concernant y indemnité de service [Servistarifj (Bulletin des lois d'Empire, p. 619), modifiée par le § 7 de la loi de finances pour 1898 (Bulletin des lois d'Empire, p. 108) ; par la loi du 10 mai 1892, concernant les secours accordés aux hommes appelés aux manœuvres d'exercice en temps de paix.
b) En ce qui regarde les prestations en temps de guerre, par la loi du 13 juin 1873 sur les prestations en temps de guerre (Bulletin des lois d*Empire, p. 129) à laquelle s'ajoute l'Ordonnance d'exécution du 1'^^ avril 1876 (Bulletin des lois d'Empire, p. 137). Cette dernière est modifiée par les ordonnances du 18 avril 1882, du 6 juin 1885 et du 14 mars 1888 ; il faut y joindre la loi d'Empire du 28 février 1888, concernant les secours aux familles des hommes entrés au service ;
c) En ce qui regarde les restrictions imposées à la propriété foncière par la loi sur la zone de défense (Festungsrayongesetz) du 21 décembre 1871 (Bulletin des lois d'Empire, p. 459) et la loi sur les ports militaires de V Empire du 19 juin 1883 (Bulletin des lois d'Empire, p. 105).
Etendue de ce pouvoir
La Constitution de l'Empire n'a pas établi de principe au moyen duquel on puisse, en ce qui regarde l'armée et la marine, déterminer la limite qui sépare le domaine législatif de celui des règlements administratifs. Tandis que cette question a reçu, par l'ar.
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ticle XLVIII, § 2 de la Constitution de TEmpire, une solution expresse en ce qui regarde les Postes et les Télégraphes, il n'y a, dans la Constitution, aucune disposition analogue que Ton puisse appliquer à l'armée et à la marine. Lorsque, dans l'art. IV, n" 14, la Constitution de TEmpii^e attribue à l'Empire la « législation » relative à l'armée de l'Empire et à la marine de guerre, cela revient, sans doute, à reconnaître à l'Empire une compétence matériellement illimitée pour promulguer, à son gré, n'importe quelle prescription relative à l'armée et à la marine militaire ; au contraire, ce passage de la Constitution ne nous dit, en aucune façon, quelles prescriptions peuvent être promulguées par voie législative et quelles autres par voie d'ordonnance (1). Cependant, que la Constitution de l'Empire n ait pas voulu, en fait, réglementer Tarmée tout entière dans toutes ses parties et dans tous ses détails au moyen d'une loi d'Empire, mais qu'elle ait voulu seulement appliquer la réglementation législative à certaines parties qui s'y prêtent le mieux, c'est ce qui résulte clairement du traité d'alliance avec la Bavière, qui, au chap. III, § 5, no 1 s'exprime comme il suit :
« La Bavière conserve, d'abord, sa législation militaire, et, en outre, les instructions executives, ordonnances, interprétations, etc. qui s'y rapportent jusqu'à ce qu'il soit pris constitutionnellement une décision sur les matières qui dépendent de la législation dEtat. »
On suppose donc ici qu'il y a des matières qui ne dépendent pas de la législation fédérale ; mais, malheureusement aussi, on ne nous dit nullement quelles sont ces matières.
L'art. LXI, JJ 2 de la Constitution de TEmpire dis-
(i) Cf. voL n, § 56, pp. 3,^7 et ss.
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pose que, après l'application uniforme de Torganisation militaire de l'armée allemande, une i;as/e loi militaire d'Empire sera proposée au Reichstag et au Bundesrath en vue d'obtenir une décision constitutionnelle ; mais cette disposition elle-même ne nous donne pas la législation d'Empire comme la seule admise dans les affaires militaires et elle n'interdit pas la promulgation de règlements administratifs généraux ; cet article se borne, môme si on rinterprète littéralement, à promettre une loi d'Empire qui devra embrasser toutes les matières qui sont, d'une manière générale, soumises à une réglementation légale.
Dans lart. LXI, § 1, l'ensemble de toutes les prescriptions promulguées en Prusse sur l'armée, est, il est vrai, désigné sous le nom de « législation militaire de la Pi-usse » (Preussische Militàrgesetzgebung), mais on n'attribue pas à ces Règlements, Instructions et Rescrits une force légale formelle (1).
A défaut d'une délimitation constitutionnelle positive du pouvoir réglementaire, il faut donc en établir une autre au moyen des principes généraux du Droit public ; ici, nous sommes en présence de deux principes juridiques qui tracent des limites invariables pour le pouvoir réglementaire, et qui répondent très bien à la signiftcation matérielle et formelle des mots loi et ordonnance.
a) Une ordonnance administrative n'a d'eflFct qu'à l'intérieur de l'administration et elle ne peut régir, aussi, que les affaires internes de Tadministration de Tarmée et de la marine ; dès qu'une prescription
(i) Cela fut constaté expressément au Rclchstag de 1867,011 l'on discutait les articles de la Constitution, par une déclaration du Commissaire fédéral von Roon (Comptes rendus slénographiques, p. 58 1) et cela n'a jamais été contesté depuis lors. Cf. Arndty Verordnungsrecht, pp. i'M\ et s.
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impose des obligations relatives à la force armée à tous les sujets en général, ou à certaines classes de sujets, ou bien encore aux communes, aux corporations, aux directeurs de voies ferrées, etc., ou, enfin, lorsqu'elle touche aux matières judiciaires, aux impôts, à l'organisation communale, etc., elle n'est plus matériellement^ par son contenu, une res interna de l'administration de Tarmée et de la marine, mais un précepte juridique (1). Aussi, pour de telles dispositions, la forme législative est-elle nécessairement de règle ; et il en est ainsi, soit que le droit de les édicter ait été délégué au Roi par une loi, soit que ce même droit ait été attribué à un autre organe politique (pouvoir réglementaire) 2).
b) Les dispositions administratives peuvent être édictées par voie législative et par suite avoir for^ mellement force de loi, c'est-à-dire qu'elles ne peuvent être abrogées ou modifiées que par une loi (3). C'est pourquoi lorsqu'une loi d'Empire contient certaines réglementations, il n'est pas permis de promulguer des ordonnances qui soient en opposition avec les dispositions de la loi d'Empire, quoique ces dispositions ne concernent que l'administration interne de l'armée et de la marine.
Au contraire, tout ce qui se trouve en dehors de ces deux principes juridiques est soumis à la libre réglementation de l'ordonnance administrative (4).
(i) Cf. \o\. [I, pp. 5i8 el ss. 11 faut (lisliiigiier le cas oii le chef d'un autre ressort rcgleuienlc les alTaires internes de ce dernier dans linlérvl de l'administration militaire ou en considération do ses besoins. C'est sur cela que reposent les nombreuses ordonnances communes de deux ou plusieurs ministères.
(2) (^f. vol. II, ):5 58, pp. 877 et ss.
(3) Cf. vol. 11, pp. 355 et ss.
[\) Sur le rapport existant entre celte libre réfrlemcntation cl le haut commandement militaire, cpr. les paragraphes suivants.
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Le sujet du pouvoir réglementaire
L'étendue du pouvoir réglementaire constitue une question à la fois moins difficile et moins embrouillée que la question de savoir quelles sont les matières qui entrent dans la compétence des ordonnances militaires. Ce qui ne saurait faire l'objet d'un doute, c'est que l'art. VII^ n° 2 de la Constitution de TEmpire, en vertu duquel le Bundesrath doit se prononcer sur les dispositions administratives générales et sur les institutions relatives à l'exécution des lois d'Empire, en tant du moins que la loi d'Empire n'en dispose pas autrement, s'applique aussi à l'administration de l'armée et de la marine (1). Cette disposition de la Constitution ne nous fournit cependant qu'une solution partielle ; l'exercice du pouvoir réglementaire, en effet, suppose que, déjà, il a été promulgué une loi d'Empire. Le Bundesrath ne peut prendre des décisions administratives générales que lorsque celles-ci sont nécessaires « à l'exécution des lois d'Empire ». Or, du moment qu'une grande partie des dispositions et des institutions concernant l'armée de terr.e et la marine de guerre n'est pas réglementée par des lois d'Empire et même ne doit pas être réglementée sous forme de loi, il se trouve que, pour toutes ces matières, le pouvoir réglementaire du Bundesi'atli n'a pas de bases constitutionnelles, et que le Bundesrath ne peut pas non plus empiéter sur les droits de haut commandement mi-
(i) A Texception de Thudicham (Holtzendorirs Jahrb. II, p. 91) et de Ronne (II, 3, p. i36), qui, dans les affaires militaires en f^unéral, attribuent le pouvoir réglementaire à l'Empereur, tous les écrivains sont d'accord sur ce point.
litaîre attribués à rEmpereur par Tart. LXIII de la Constitution de rEmpire(l).
Or, il va de soi que, pour la marine, tous les règlements qui ne sont pas du domaine de la législation et qui n'entrent pas dans la compétence du Bundesrath doivent être promulgués par l'Empereur et, par suite, parles autorités impériales auxquelles incombe l'administration des affaires de la marine, puisque, la marine se trouve placée sous l'administration immédiate et exclusive de TEmpire. C'est aussi ce qui se trouve corroboré légalement par l'art. LUI § 1, de la Constitution de l'Empire ; et, quoique, dans cet article, le vaste pouvoir réglementaire de l'Empereur n'ait pas été l'objet d'une reconnaissance expresse et déterminée, ce pouvoir, cependant, n'a jamais été attaqué ou mis en doute par personne, et cela même est impossible à raison de la nature même de la chose. •
Au point de vue de l'armée, au contraire, il convient d'établir les distinctions suivantes :
a) Lorsqu'une matière est régie par la loi d'Empire, il y a place pour le droit que l'art. VII, n^ 2 de la Constitution de l'Empire reconnaît au Bundesrath, droit qui consiste à décréter les dispositions administratives générales et les institutions nécessaires à l'exécution de la loi « en tant que la loi d'Empire n'en dispose pas autrement ». Dans la plupart des lois d'Empire relatives à l'armée il a été fait usage de cette réserve de telle façon que la promulgation des ordonnances d'exécution a été attribuée à l'Empereur, et, en Bavière, au Roi de Bavière (2). Tous
(i) Cf. aussi, vol. H, p. 4 II.
(a) Loi sur le scnice militaire, § i8, ly ; loi d'Empire du 'a\ novembre itS-i, ^ 1 et loi d'Empire du n février 1888, § 36 et 87. - Loi militaire, § 71. 73 ; loi d'Empire du 6 mai 1880, art. III et IV ;
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les règlements établis sur la base d'un semblable pouvoir légal de l'Empereur, constituent des actes de volonté de l'Empire ; l'Empereur fait cette promulgation en sa qualité de chef de TEmpire et non comme Roi de Prusse. Ces règlements sont contresignés par le Chancelier de l'Empire ou par un représentant responsable du Chancelier ; et, dans le cas où ces mêmes règlements renferment des préceptes juridiques, ils sont publiés dans le Bulletin des lois d'Empire (Reichsgesetzblatt) (1) ; dans le cas où ils ne constituent pas des ordonnances juridiques, ils sont publiés dans le Bulletin Central (Centralblalt) de l'Empire allemand, et, par cette publicité, ils deviennent obligatoires, au nom de l'Empire, dans tout le territoire de l'Empire et pour tous les contingents (exception faite pour la Bavière) (2).
loi d'Empire du 26 mai 1898, art. II, § 3. — Loi sur la milice territoriale, § 8 et 9, et loi d'Empire du ii février 1888, loc. cit. — Loi sur le contrôle, § 8 et 9. — Loi sur le logement militaire, § 18. -— Loi sur les prestations en nature, § 18, Xovelle du 21 juin 1887, art. IV, Xovelle du 2^ mai 1898, art. ÏII. — Code de justice militaire, § 283. La disposition qui se trouve dans la loi sur la zone de défense (Ra}ongeselz) (§ 47, alinéa 2) est obscure et vide de sens. — Les lois sur les pensions militaires et sur les emplois accordes aux militaires, font une cucption pour leurs parents et leurs survivants, ainsi d'ailleurs que la loi sur les prestations de guerre. Ici, il y a lieu à la compétence du Bundesrath ; les dispositions executives relatives aux lois sur les prestations do guerre sont promulguées en la forme d*une ordonnance imftérialéf avec V assentiment du Bundesrath.
(i) Inexactement Arndt, Staatsrecht, p. .^57.
(2) Ainsi, par exemple, toutes les dispositions d'exécution relatives aus lois sur les prestations en temps de paix (Friedensleislungen) et sur les prestations en temps de guerre (Kriegsleistungon), sur le tarif d'in- Homnité, sur la classification des localités, etc., ont été publiées dans le Bulletin des lois de l'Empire sous le contre-seing du Chancelier de l'Empire ou de son représentant. L'ordonnance sur le service militaire du 22 novembre 1888 est publiée dans le (icntralblatt de l'Empire allemand de 1889, p. I ; le décret impérial est adressé au Chancelier de
b) Lorsque la Confédération de T Allemagne du Nord fut fondée, il manquait, bien entendu, la condition indiquée pour la compétence du Bundesratli et de la Présidence fédérale [Bundesprâsidium); il n'y avait d'autre loi fédérale sur Tarmée que les dispositions contenues dans la Constitution fédérale elle-même. Cependant, si des institutions militaires parfaitement concordantes et uniformes devaient être établies dans tous les Etats confédérés, on ne pouvait continuer à maintenir ni les formes multiples de la législation militaire des Etats particuliers, ni le pouvoir pour les chefs d'Etat et pour les Sénats de promulguer des ordonnances de leur propre volonté, jusqu'à ce que le territoire tout entier fût régi par des lois fédérales. Pour le moment^ il n'y avait d'autre moyen d'établir la concordance nécessaire que celui qui consistait à étendre l'ensemble de la législation prussienne à tout le territoire fédéral ; cette extension ne devait être que provisoire, puisque, après l'application uniforme de Torganisation militaire fédérale, il devrait être promulgué une « grande loi militaire fédérale ». De la Constitution de l'Allemagne du Nord, cette disposition a passé dans la Constitution de l'Empire ; mais, en même temps, elle a été déclarée totalement inapplicable à la Bavière, et applicable seulement en partie au Wûrttemberg. L'art. LXI, S 1* de la Constitution de l'Empire est ainsi conçu :
« Après la publication de cette Constitution, la législation militaire prussienne devra immédia-
l'Enipirc ; il déclare que l'autorisation impériale a été donnée sur le rapport du Chancelier de TEmpire et il est contresigne par le représentant du Chancelier. La mt^me forme a été aussi observée dans le décret relatif & l'ordonnance sur le service militaire de 1875 (Centralblatt, p. 534) et du 18 février 1901 (Ccntralblatt, p. /|i).
tement être introduite dans tout FEmpire, tant en ce qui regarde les lois elles-mêmes que les Règlements, Instructions ou Rescrits promulgués en vue de leur exécution, de leur interprétation ou de leur extension. »
De cette disposition et de l'énumération des exemples particuliers qui s'y rattachent, il résulte, d'une manière incontestable, que non seulement les lois militaires (formelles) proprement dites, mais aussi tous les règlements militaires qui étaient en vigueur pour l'armée prussienne, devaient être appliqués dans toute retendue de FEmpire; mais, quant à la voie par laquelle on arriverait à ce résultat, c'està-dire quant au point le plus important en Droit public, l'article reste muet(l). C'est pour cela qu'il a été interprété de diverses façons ; d'après une première opinion, cette disposition s'adresse aux Etats particuliers (2) ; d'après une seconde opinion, elle s'adresse à la Présidence fédérale (3) ; enfin d'après une troisième, elle permet d'employer ces deux voies (4). Puisque Fart. LXI, § 1, n'est qu'une disposition transitoire, il ne se rapporte qu'à la législation militaire prussienne telle qu'elle existait au moment de sa mise en vigueur, et il ne se proposait que d'établir un premier état d'uniformité ; en d'autres termes, cet article ne contient pas une régle-
(i) Il ne s'agissait pas en réalité du point de vue politico-militaire, mais seulement ïlu résultat que Ton pouvait atteindre. Cf. la déclaration du Ministre de la guerre von Roon au Reichstag dans lequel la Constitution était discutée. Comptes rendus sténographiq^jes, p. 85 1.
(?) Hiinely Studicn, If, p. 70.
;3) Seydel, Kommcntar {i" édition), p. 228 ; G. Meyei\ Annalcn 1880, p. .l'io.
{?») Arndty Verordnungsrecht, p. 127 et ss. Cf. Seydel, Kommentar, 2« édit., p. 829.
mentation durable du pouvoir réglementaire ; par suite, la question n'a plus aucune importance pratique (1). A mon avis, on ne saurait nullement mettre en doute que la première de ces trois opinions soit la seule qui soit conciliable avec le texte de l'article. En effet, si la législation prussienne avait dû être appliquée, par autorité de TEmpire, dans le reste du territoire fédéral, la Constitution l'aurait déclaré d'une manière immédiate ; elle ne se serait pas bornée à ordonner que cette législation devra <i être introduite (2) ». Si la Constitution voulait en abandonner l'introduction à la libre appréciation de la Présidence fédérale, il eût été absurde de lui prescrire l'introduction « immédiate » et de lui donner en même temps une énumération détaillée des dispositions à introduire. On ne voit pas non plus pourquoi on ne mentionnait pas expressément dans l'article LXI, § 1, la compétence de l'Empereur (chef de la Confédération), si Ton voulait reconnaître cette compétence. Si, au contraire, Tobligalion d'introduire les dispositions militaires prussiennes était imposée aux Etats particuliers, la rédaction de l'art. LXI, i:5 1, se trouve parfaitement correcte et conforme au sens.
En fait, Tinterprétation qui a prévalu est que la
(i) Cependant la qucâlion présente un inlérct théorique au point de vue du principe fondamental exprimé dans la Constitution et relatif à l'organisation de l'armée allemande.
(2) Dans le projet prussien, Fart. LVIH était, en réalité, ainsi conçu : « Avec la publication de cette Constitution l'ensemble de la législation militaire prussienne est introduit dans tout le territoire fédéral, de même que, etc. » Le sens de l'art. LXI repose aussi sur une modification voulue et réûéchie de cette formule. Aussi Bornhak (III, p. 3i) a-t-il tort de prétendre que l'art. LXI de la Constitution de l'Empire a proclamé les lois prussiennes « lois d'Empire ». Cette assertion se trouve exclue par la modification du sens primitif.
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Présidence fédérale, aussi bien que les Etats particulière ont été compétents pour promulguer les ordonnances d'introduction; ces deux formes, en effet, ont été appliquées (1).
c) L'extension uniforme des dispositions prussiennes à tout le territoire fédéral, extension ordonnée par Tari. LXI, ne suffisait pas pour créer d'une manière durable l'unité des prescriptions et des institutions militaires. Il fallait pour cela une organisation qui assurât aussi aux prescriptions ultérieures un plein et entier effet pour toutes les portions de l'armée d'Empire. Il ne s'agit donc pas, bien entendu, des règlements établis au moyen de la législation d'Empire ou des dispositions d'exécu-
(i) Cf. les ordonnances du Praesidium fédéral du 7 novembre et du ag décembre 1867 (Bulletin des lois fédérales, pp. ia5, i85) etTordonnance impériale du 24 novembre 1871 (Bull, des lois d'Empire, p. 4oi). n n'a pas été introduit d'autres ordonnances prussiennes par ordonnance de la Présidence fédérale. Au contraire, l'art. LXI a reçu une fausse application puisque l'ordonnance prussienne du a3 septembre 1867 — dont la promulgation n'a eu lieu qu'après la Constitution fédérale — sur l'imposition des fonctionnaires publics a été introduite dans tout le territoire fédéral par l'ordonnance de la Présidence fédérale du a 3 décembre 1868 (Bull, des lois fédérales, p. 671) en ce qui regarde la participation des militaires et de leurs héritiers, ainsi que des restaurants militaires aux impôts communaux. C'est avec raison ({ue l'on a émis des doutes sur la valeur juridique de celte disposition. Cependant, à la suite de la loi d'Empire du 28 mars iSSG (Bull, des lois d'Empire, p. 65) celle môme disposition a perdu toute sa force, puisque cette loi d'Empire exemple des taxes communales le revenu que les militaires officiers ont en dehors du service?, ainsi que la pension des officiers mis en disponibilité. De cette abrogation partielle par voie de la législation d'Empire, il résulte que les facteurs législatifs de l'Empire sont sortis, par la promulgation de la loi du 28 mars 1886, de la validité juridique de l'ordonnance et ont sanctionné cette dernière dans la mesure où elle n'a pas été abrogée, (^pr. \c jugement du tribunal d'Empire du 28 mars 1889 (Décisions en matière civile, vol. XXIV, p. i et ss. et dans Reger, vol. X, pp. 3o8 et ss. Arndt (p. 46o) commet une erreur.
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tions relatives aux lois d'Empire, mais uniquement du vaste domaine des institutions militaires qui se trouve soustrait à l'atteinte de la législation, c'est-àdire des organisations prœ/er /ef/em. A ce point de vue, la Constitution de TEmpire a, dans lart. LXIII, S 5, établi la règle suivante :
« En vue du maintien de Tunité indispensable dans l'administration, ravitaillement, l'armement et l'équipement de toutes les portions de troupes de l'armée allemande, les règlements futurs qui s'j'^ rapporteront pour l'armée prussienne, doivent être communiqués, de la manière qu'il convient aux commandants des autres contingents par le comité désigné dans l'art. VIII» n' 1, pour l'armée de terre et les places fortes, afin que ces commandants s'y conforment. »
En vertu de cette disposition, le problème qui consistait à mettre le pouvoir réglementaire des chefs des Etats, en leur qualité de chefs des contingents, en harmonie avec le besoin d'une plus parfaite uniformité des institutions militaires, se trouvait résolu en ce sens que les souverains des Etats particuliers avaient, sans doute, conservé, quanta la forme, le droit de promulguer des ordonnances militaires, bien que ce qu'ils avaient à ordonner leur fût matériellement prescrit par l'Empereur. Si l'Empereur avait le pouvoir réglementaire pour toute Tarmée d'Empire, il ne saurait être question dans les rapports mentionnés par cet article des « règlements pour l'armée prussienne » principalement, mais seulement d'ordonnances pour l'armée d'Empire, et l'application de ces ordonnances « aux autres contingents » se comprendrait de soi-même et
aurait lieu ipso jure sans qu'il fût besoin de s'adresser au Comité fédéral en vue de les faire connaître aux commandants de contingents pour qu'ils sV conforment (1), La remarque expresse que les règlements sont publiés pour Farmée prussienne et la différence établie entre l'armée prussienne et les '< autres contingents » prouvent qu'il s'agit ici de règlements que le roi de Prusse promulgue en sa qualité de chef des contingents. Pourquoi fallait-il faire intervenir le Comité du Bundesratli pour mettre ces règlements en vigueur dans les autres contingents, si ces règlements étaient publiés dans l'exercice du pouvoir impérial pour l'armée d'Empire une et indivisible? L'opinion qui veut que le Comité du Bundesrath « remette »> (2) les ordonnances aux chefs suprêmes des contingents en vertu d'une mission à lui confiée par l'Empereur, est enfièrement erronée ; elle est, d'ailleurs en contradiction avec les dispositions de la Constitution aussi bien qu'avec les faits existants. Le Comité se compose de mandataires à pleins pouvoirs des princes fédéraux, notamment des chefs des contingents ; la communication du règlement au Comité constitue, par suite,
(i) Uecker dit avec raison dans le Slengel's Wôrtcrbuch (I, p. G'4) : « Si rart. LXIII, § 5, voulait conserver « l'unité indispensable », il lui serait impossible d'abandonner Topinion que le pouvoir réfrlomcntaire appartient fondaofientalemcnt à rEmpereur ; car, alors, il ne saurait être, en aucune façon, question de la mise en péril de Tunité ».
(3) Cela est développé en détail par BrockhauSy pp. 56 et ss. dans son adhésion à la doctrine exposée par G. Meyer^ Annalen, 1880, p. 34 1 et Vrrwaltungsrecht, H, p. '|3 (doctrine dont Schuhc^ II, p. 260 fait un ciposé détaillé). D*après celte opinion, « la Commission du Bundesrath apparaît uniquement comme le messager (!) que l'Empereur adresse aux commandants suprî^mes des contingents » ; cotte (Commission doit leur remeUrc ou leur notifier les ordonnances militaires pioissienncs. Cpr. en sens contraire mes études dans Archiv fiir ôffcnlliches Recht, vol. III, pp. 5o8 et ss.
une communication aux chefs des Etats et à leurs gouvernements et c'est à ces derniers qu'incombe la plus large tâche (1). Le mode reconnu par la Constitution n*est donc pas celui d'après lequel l'Empereur promulguerait des règlements ayant force obligatoire pour toute l'armée d'Empire, mais celui d'après lequel tous les chefs de contingents sont tenus de mettre en vigueur pour leurs troupes les règlements publiés pour l'armée prussienne et qui leur sont communiqués « de la manière qu'il convient » parle roi de Prusse (2). Le droit exclusif de l'Empereur au sujet de la promulgation des ordonnances militaires n'est, à raison de cela même, ni mentionné dans la Constitution de lEmpire parmi les droits impériaux (art. LXIII, §§ 3 et 4 et art. LXIV
(î) La Gonstitiilion part de ce principe que tout chef d'Etat est aussi clief de contingent. Et pour éviter toutes les forinalilés qui se rattachent à la communication des ordonnances prussiennes aux chefs particuliers des Etats, la Commission du Bundesratli devrait servir à cette communication et transmettre les ordonnances dont elle reçoit communication. Puisque, en vertu des Conventions militaires, presque tous les contingents ont été rattachés au contingent prussien, cette communication n'aurait plus sa raison d'être. Cpr. Gumbel, op. cit., p. 163. La procédure à suivre est clairement indiquée, avec le projet de la Constitution fédérale de l'Allemagne du Nord, dans l'article H de la Convention militaire de la Saxe. Dans la Convention militaire vvurllembergeoise (art. XV), il a été convenu qu'il y aurait unéchanged'écrits entre le ministère de la guerre de Prusse et le ministère de la guerre du Wurtlembcrg et que ce dernier doit, de cette manière^ maintenir, <( pour les faire exécuter comme il convient », tous les règlements, etc., en vigueur à ce moment ou pouvant être promulgués plus tard. Cette procédure est aussi suivie, en fait, h l'égard de la Saxe. Le contingent saxon et le contingent vviirttembergeois sont seuls pris en considération, puisque tous les autres sont rattachés à l'armée prussienne.
(2) A cette manière de considérer le pouvoir réglementaire organisé par Tart. LXUI, § 5, se rallient //a/ie/, Studien.H, pp. 70 et ss. ; Arndtf Verordnungsrecht, pp. i3i et s. ; Hecker, op. cit. ; BornhacU^ III, pp. 43 et s. ; Seydel, Kommentar, pp. 36o et s.
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et S.), ni dans la Loi militaire du 2 mai 1874, qui, dans les §§ 7 et 8 confie à l'Empereur la promulgation de certaines dispositions, comme un droit généralement reconnu.
La pratique est conforme à ces principes. Les ordonnances ne sont pas promulguées « au nom de l'Empereur » ; elles ne sont pas contresignées par le Chancelier de l'Empire, mais par le Ministre de la guerre prussien, et ce n'est que lorsque ces ordonnances touchent en môme temps au budget qu'elles sont soumises à un double contre-seing : pour l'administration des finances,par le Chancelier de l'Empire, et pour les autorités qui ont le commandement militaire, par le Ministre de la guerre ; elles rie sont pas publiées au nom de l'Empire, mais seulement dans le Bulletin des ordonnances de Tarmée prussienne. De la même façon, elles sont publiées dans la même teneur dans les Bulletins des ordonnances de l'armée de la Saxe et du Wùrttemberg, et même elles ne sont publiées ni par TEmpereur, ni par le Comité du Bundesralli, ni par le général commandant en chef, mais, comme en Prusse et en Bavière, par le Souverain de TEtat ou par le Ministre de la guerre sur l'ordre du Souverain (1). Il n'y a pas, en général, de Bulletin des ordonnances de l'armée, il n'y a que des Bulletins des ordonnances de l'armée pour les quatre Etats qui ont conservé la souveraineté de contingent ; c'est ce qui indique clairement
(i) Du reste, de nombreuses dispositions rûglementaires sont publiées sous forme de décret ministériel (Ministcrialerlass) ; elles ne sont même jamais publiées sous forme de décrets du Chancelier d'Empire ; elle le sont toujours comme décrets du ministère de la guerre royal de Prusse ei comme décrets conformes des ministères de la guerre saxon et wûrtiembcrgcois.
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qu'il existe aussi un grand nombre de pouvoirs réglementaires (1).
d) Les Etats, qui ont continuellement incorporé leurs troupes à Tarmée prussienne, ont en même temps remis l'exercice du pouvoir réglementaire entre les mains du roi de Prusse. L'art. LXIII, ji 5, ne s'applique donc pas plus à ces Etats qu'il ne s'applique à la Prusse elle-même ou à rAlsace-Lorraiae, puisque, en effet, l'Empereur exerce ici, en même temps, le droit de Souverain du contingent.
D'un autre côté, en ce qui regarde la Bavière, il n'y a lieu, d'après la Constitution, d'appliquer ni l'art. LXr, ni l'art. LXIII, § 5. L'introduction des lois et autres dispositions promulguées avant l'entrée de la Bavière dans la Confédération — exception faite pour la promulgation des lois d'Empire — dépend delà c< libre appréciation », c'est-à-dire qu'elle est abandonnée à la propre décision de la Bavière. L'exercice du pouvoir réglementaire appartient au Roi de Bavière non seulement au point de vue de la forme, mais aussi au point de vue du contenu ; en particulier, le Gouvernement royal de Bavière, en ce qui se rapporte à l'armement et à l'équipement, aussi bien qu'en ce qui se rapporte aux insignes des grades. « s'est réservé » d'établir la parfaite uniformité avec l'armée fédérale, c'est-à dire qu'il a conservé le droit de propre détermination. Au contraire, en ce qui regarde l'organisation, la formation, l'ins-
(i) Lorsque G. Meyer, Annalcn i88o, p. aSg, Verwallungsrecht, II, 4a, prétend que les ordonnances des chefs de continrent ne doivent s'étendre qu'aux objets qui tombent sous l'administration indépendante des chefs de contingents en vertu d'une réserve expresse formulée dans la Constitution ou dans les Conventions (dans le même sens Schuize, II, p. aGo et Brockhaiis, p. ia4)f il suffit, pour se convaincre de l'erreur qu'il commet, de jeter les yeux sur n'importe quel volume du Bulletin saxon ou wurttembergeois des ordonnances militaires.
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liuctioii et la solde, et, par suite, en ce qui regarde la mobilisation, la Bavière s'est engagée à établir la parfaite conformité avec les règles admises pour Tarmée fédérale (l).
m. — Les Conventions militaires (2).
L'importance en Droit public des ('conventions militaires, auxquelles nous nous sommes plusieurs fois référé dans les explications qui précèdent, n'est pas admise sans contestation et elle est susceptible d'être comprise de plusieurs façons. Ce qui vient en question, c'est, notamment, leur rapport avec la Constitution de l'Empire. En effet, les Conventions amènent, au rnoins en apparence, une profonde modification de l'organisation militaire établie par la Constitution de l'Empire, et cependant, il est hors de doute que les dispositions de la Constitution ne peuvent être modifiées par les conventions que les Etats particuliers ou les princes fédéraux peuvent conclure entre eux. Il est vrai que la Constitution de TEmpire, elle-même, semble offrir un moyen détourné pour surmonter cette difficulté, puisque cette Constitution, au commencement de l'art. LXVI, établit la réserve suivante : « où des Conventions particulières ne disposent pas autrement ». Un grand nombre d'auteurs voient dans cette expression « une
f i) Traité du 28 novembre 1870, III, § 5, n" i et 3. Disposition finale de la II* section de la Constitution de TEmpire. Les Ordonnances militaires bavaroises sont publiées dans le « Bullclin des ordonnances du ministère de la guerre du Royaume de Bavière. »
(2) Tepelmann, Die rechtliche Natur der Militârkonventioncn im Deutechen Rciche, Hanovre, 1891 (Thèse de doctorat de l'Université de Gôttingue) ; mon Etude dans Archiv fur ôffcntlichcs Recht, vol. III, pp. 529 et s. Dans le même sens, SeydeU Kommentar, p. 875.
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autorisation constitutionnelle » de conclure des Conventions (1). Mais un examen superficiel peut seul se contenter de cette interprétation. Car, abstraction faite de ce que le passage mentionné n'établit pas le pouvoir des Etats particuliers, mais suppose que ce pouvoir existe de lui-même, ce même article ne parle que de la nomination des officiers, tandis que les Conventions ont un contenu beaucoup plus vaste et beaucoup plus varié (2). Il y a encore une autre difficulté en ce que les Conventions sont relatives, d'un côté, aux rapports que les Etats particuliers ont entre eux et, d'un autre côté, aux rapports qui existent entre les Etats et le chef fédéral (l'Empereur), c'est à-dire concernent TEmpire, de sorte qu'une diversité d'opinion est possible sur le point de savoir qui doit être considéré comme étant le co-conti'actant des Etats particuliers. On ne saurait arriver à un résultat pleinement satisfaisant que si l'on divise le contenu des Conventions et si l'on considère séparément les parties constitutives de nature différente.
I. — La véritable base sur laquelle reposent les Conventions militaires, c'est V autonomie et rarfministration propre qu'ont conservées les Etats particuliers en matière militaire. A l'intérieur du cadre tracé par la Constitution, les Etats ont la liberté de se mouvoir et ils ont la libre disposition de la souveraineté militaire (limitée) qui leur a été conservée. Cela est vrai des principes juridiques objectifs qui
(i) Ainsi, par exemple» Hunel, Sludien, I, p. 244 ; von Riinne, U, 2, p. 126 ; Meyer, \crwaltungsrecht, U, p. 44 ; SchulzCy II, p. 269.
(2) Gela est aussi reconnu et expose longuement par Brockhaus, p. 170 cl s. L*examen circonstancié, d'après lequel les dispositions des Conventions militaires couvertes par la réserve de l'art. LXVI sont valables, ne fait, comme on dit, qu'enfoncer une porte ouverte. Gpr. aussi Tepclmann^ pp. i3 et s.
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se trouvent dans le cliamp de cette autonomie, aussi bien que des droits subjectifs de souveraineté qui y correspondent (souveraineté de contingent et compétence administrative). Cette autonomie peut aussi se manifester sous la forme d'un traité politique (Staatsvertrag) par lequel un Etat s'oblige à Tégard d'un autre Etat à introduire chez lui certains principes juridiques ou certaines dispositions administratives, et l'Etat peut faire usage des droits de souveraineté qui lui appartiennent de telle sorte qu'il en remette l'exercice aux mains d'un autre Etat fédéré (ou même de TEmpire lui-même). C'est là, en fait, le contenu essentiel et le centre de gravité de toutes les Cons^entions militaires conclues par les Etats fédérés, à la seule exception de la Saxe, du Wùrttemberg et de la Bavière qui nécessitent un examen particulier.
Toutes les Conventions, à l'exception des trois que nous venons de nommer, concordent en ce que, par elles, les Etats particuliers remettent aux mains du Roi de Prusse, en tout ou en majeure partie, Texercice des droits de souveraineté qui leur appartiennent, et^aussi, en ce que des accords sont conclus au sujet de l'administration et de l'entretien du contingent, au sujet de la nomination, de la patente, du licenciement des officiers et fonctionnaires, ainsi que sur le serment du drapeau (Fahneneid), sur les affaires du recrutement et de la Landwehr, sur la justice et la discipline militaire, la contribution des impôts et autres rapports juridiques des militaires, sur les créations de garnisons, etc. Si les Conventions militaires n'avaient pas d'autre contenu, leur appréciation juridique n'offrirait aucune sorte de difficulté ; on devrait alors les considérer exactement, comme d'ailleurs on considère les conventions postales et les conventions de communauté
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de juridiction examinés plus haut, uniquement comme la manifestation de l'autonomie conservée aux Etats particuliers.
Cependant, la circonstance que tous ces traités ont été conclus avec le Roi de Prusse par tous les Etats confédérés particuliers et que, par rapport à ces Etats, le commandant fédéral -suprême est TEmpereur, fait que ces Conventions contiennent encore un élément accessoire qui n'apparaît pas comme un acte juridique iniermxtional, mais qui concerne le rapport juridique existant entre un Etat particulier et TEmpire. Tandis que, au principal point de vue, les Conventions concèdent à la Prusse les droits des Etats particuliers, cet élément accessoire contient également comme une sorte de contre-cession, c'est-à-dire des restrictions imposées à l'autorité appartenant à l'Empereur ; il s'agit, notammentjdu droit de détachement et du droit de déterminer la formation et la division des contingents. Naturellement, ce rapport n'est pas soumis à Tautonomie des Etats particuliers. Lorsqu'on a fait, dans les Conventions militaires, des stipulations relativement à ces mêmes droits, ces droits reposent alors sur les rapports de fait entre les droits de souveraineté militaire de l'Empire et les droits de souveraineté militaire des Etats particuliers; mais, pour une appréciation juridique, il est nécessaire de conserver la distinction entre ces éléments qui sont, au point de vue du Droit public, d'une nature diCFérente.
2. — A ce point de vue, il faut d'abord considérer les sujets juridiques entre lesquels les Conventions ont été conclues. Les anciennes Conventions de 1867 et de 1868, de même que la Convention de Brunswick de 1886, ont été conclues avec le « Roi de Prusse » ; celle des villes hanséatiques, avec (» le gouvernement
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prussien > ; au contraire, la Convention de Bade est conclue avec « le Roi de Prusse en sa qualité de chef de la Confédération », et toutes les autres, depuis la fondation de l'Empire, sont contractées avec « l'Empereur Allemand et Roi de Prusse (1) ». De la seule diversité de ces désignations il ne faut pas vouloir déduire la qualité juridique en laquelle l'Empereur et Roi a conclu le traite et, par suite si c'est TEmpire ou si c'est la Prusse que l'on doit regarder comme le sujet des droits résultant de la convention ; c'est surtout le contenu de la Convention qui en décide. Le rapport qui existe entre les Etats particuliers et l'Empire, notamment l'application et Texécution des droits conférés à l'Empereur par la Constitution, ne peut pas être réglé par un traité politique du Roi de Prusse, mais seulement par un acte de volonté de TElmpereur ; d'un autre côté, l'admission des troupes des Etats de la Confédération allemande dans la communauté des contingents et dans ladministration de l'armée prussienne, et la détermination des modalités sous lesquelles celte admission a lieu, ne peut pas émaner de l'Empereur Allemand mais seulement du Roi de Prusse (2;.
3. — La distinction que nous établissons sera, cependant, importante, notamment au point de vue des conditions requises pour la validité et des effets juridiques des Conventions.
a) Lorsque le contenu de ces Conventions entre dans la compétence des Etats particuliers, l'autorisa-
(i) \ l'exception de la Convention avec Waldcck, en date du 2^ no- Tcmbre 1877, qui est conclue entre le Uoi de Prusse et le Prince ; cependant, dans les articles particuliers, on rencontre plusieurs fois les mots : u Empereur allemand, n
(2) Dans ce sens, Brockham, p. i54 ; Bornhak, p. 3o.
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tion du Bundesrath et du Reichstag n'est pas nécessaire puisque les droits de TEmpirc ne se trouvent nullement atteints (1) ; au contraire, la validité des Conventions dépend, dans la mesure du droit particulier de FElat contractant, du consentement constitutionnel du Landtag, lorsque la Convention a pour résultat de modifier la législation existant dans TEtat, ou lorsque un droit de souveraineté se trouve sacrifié. En vertu de ce principe, les Conventions conclues jusqu'ici n'avaient besoin que d'une par/, c'està-dire de la part de celui qui contracte avec la Prusse, de l'autorisation de la représentation et de la promulcation réglementaire, tandis que ni le Landtag prussien ni le Reichstag ne peuvent prétendre à un droit d'autorisation (2). Mais, par suite, ces Conventions n'ont d'autre effet juridique que celui qui a été indi-
(i) Zorn (H, p. 53o) regarde comme nécessaire le consentement du pouvoir central. « car, puisque l'Empire transmet Tadmini^tration propre à TEtat A, c'est bien l'Etat A et non l'Etal B qui s'en trouve charge ; le passage de cette administration à l'Etat B est donc une chose qui regarde aussi l'Empire ». A mon avis, cela n'est pas concluant. La Constitution de l'Empire détermine, il est vrai, l'étendue des droits de souveraineté qui restent aux Etats particuliers, mais elle no contient aucune disposition d'après laquelle les Etats particuliers devraient exercer euxmêmes ces droits. Sans doute, les Etats particuliers doi>cnt veiller à ce que les fonctions politiques qui leur restent soient accomplies régulièrement, mais ils peuvent aussi s'acquitter de ce devoir de façon à rattacher leur territoire à un autre territoire allemand par rapport à celte administration. C'est là ce qui a été admis expressément et ce qui a eu souvent lieu en fait en ce qui regarde les postes cl télégraphes, les tribunaux, les retraites ouvrières, l'administration des douanes et des impôts, la vérification des poids et mesures, et il y a d'autant moins lieu d'en exclure la souveraineté militaire, que la Constitution de l'Empire, par ses tendances et par ses origines, ne voulait certainement ni arrêter ni rendre plus difficile l'étroite fusion des petits contingents avec le contingent prussien,
(2) Aucune des nombreuses Conventions militaires n'a limité la sou- >eraineté prussienne ni grevé les finances de l'Etat prussien.
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que d'une manière générale (Vol. II, p. 498) pour le traité politique des membres de la Confédération. Ces traités doivent non seulement ne contenir aucune disposition qui soit en opposition avec les dispositions des lois d*Empire déjà promulguées, mais encore, conformément à l'art. II de la Constitution de l'Empire, elles perdent toute valeur dès que l'Empire sanctionne législativement une autre prescription (1) ; en effel, l'autonomie des membres de la Confédération se trouve précisément limitée ou partiellement abrogée par cette nouvelle loi d'Empire. Un grand noyibre de dispositions contenues dans les Conventions militaires se trouvent aussi, en fait, abrogées par des lois d'Empires ultérieures ou perdent toute signification.
b) En tant que les Conventions militaires concernent le rapport existant entre TEtat particulier et l'Empire, l'approbation du Landtag de l'Etat contractant est également nécessaire, dans le cas où les droits de cet Etat sont supprimés ou soumis à des charges particulières. L'assentiment du Bundesrath et du Reichstag est encore nécessaire lorsque des dispositions des lois d'Empire se trouvent modifiées, et, même, en observant les règles établies dans l'art. LXXVIII de la Constitution de l'Empire, si la Convention modifie des dispositions constitutionnelles. En outre, dans ces cas, la promulgation réglementaire de la Convention dans le Bulletin des lois d'Empire serait une condition indispensable de sa validité.
Cependant, il est un autre cas qu'il convient de bien distinguer de ceux que nous avons opposés ici ; ce cas se présente lorsque la Convention ne modifie pas les principes juridiques établis dans la Constitu-
(i) Gpr. vol. II, p. 5oo.
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tion de TEmpire ou dans les lois d'Empire, mais concerne uniquement Texercice de l'autorité de commandant suprême conférée à l'Empereur par ces principes juridiques. Ce dernier cas seul existe dans les Conventions conclues jusqu'ici ; elles contiennent simplement des garanties sur la manière dont les droits attribués à l'Empereur par la Constitution doivent être exercés (1). Ces Conventions ne portent nullement atteinte à la législation et, en particulier, à la Constitution ; elles laissent parfaitement intacts les principes juridiques sanctionnés par la loi d'Empire ou par la Constitution ; leurs effets ne s'étendent absolument qu'au domaine administratif, in specie au domaine du haut commandement militaire qui est soumis à la libre décision de l'Empereur (2). C'est pour cette raison que ces Conventions n'ont eu besoin que de Tassentiment de l'Empereur et qu elles n'ont eu besoin ni de celui du Bundesrath et du Reichstag, ni même d'une publication régulière dans le Bulletin des lois d'Empire. Il suffît d'une communication de la Convention au Bundesrath et au Rejichstag en vue de constater que les Conventions n'empiètent pas sur le domaine de la législation.
( i) Il faut en excepter les remises consenties temporairement à quelques petits Etats au sujet des dépenses militaires. Ces dépenses n'avaient d'importance pratique qu'au moment do la transition et nous pouvons nous dispenser de les examiner ici.
(a) Cpr. Hànelf Studien I, p. 2^6 ; Staatsrecht, I, p. 490. Lorsque Zorn, loc. cit., dit que les Conventions peuvent, lorsqu'elles concernent les droits du Commandant fédéral, être considérées non comme un traité, mais simplement comme des promesses n'ayant pas force obligatoire, ce n'est là qu'une autre manière d'exprimer la même pensée. Aussi, les développements de Brockhaas (p. j66-i85), malgré leur étendue, n'ont-ils, eu réalité, pas d'autre contenu. Tepelmann (p. 9 et ss.) est d'avis que les (Conventions sont nulles en la forme, mais que, au fond, elles ne sont pas en opposition avec la (constitution et créent a tout au plus » pour l'Empereur une obligation morale.
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4. — De ce que les principes juridiques établis dans la Constitution et dans la législation d'Empire, ne sont pas atteints par les Conventions militaires, il résulte évidemment que les Conventions peuvent être abrogées du commun consentement des parties contractantes (1), et même, en ce qui regarde de nombreux Etats, par une dénonciation unilatérale (2). S'il était fait usage de cette réserve, l'Etat dénonçant reprendrait ipso jure l'exercice de la souveraineté militaire qui lui appartient en vertu de la Constitution (3).
5. — Les développements donnés plus haut ne se rapportent pas aux Conventions avec la Saxe, le Wùrttemberg et la Bavière ; chacune de ces Conventions a un caractère beaucoup plus véritablement juridique.
a) La Convention avec le Royaume de Saxe a été conclue le 7 février 1867, c'est-à-dire avant l'introduction de la Constitution de TAUemagne du Nord. Au début de l'acte, il est fait remarquer que cette Convention est conclue « pour adapter les dispositions de la Constitution de l'Allemagne du Nord relatives à l'armée fédérale aux conditions particulières
(i) Que les Convenlions puissent être abrogées par une entente des deux parties, c'est ce qui va de soi et c'est aussi ce qui acte expressément réservé par les Conventions avec Bade, art. XXI ; avec Oldenbourg, art. LIV ; avec Hambourg, art. XXXIV ; avec Lùbeck, art. XXIV ; avec Brème, art. XLII. Le sons do celte réserve consiste en V exclusion du droit unilatéral de dénonciation.
(a) Le droit uniiatéral de dénonciation pour chacune des deux parties contractantes est stipulé dans les Convenlions militaires avec les Etals de Thuringe, art. XVI ; avec Anhall, art. XVI ; avec Schvvarzbourg- Sondcrshausen, art. XIV ; avec Lippe -Delmold, art. XIV ; avec Scliaumberg-Lippe. art. XIII ; avec WaHeck, art. XII ; avec Brunswick, art. XI.
(3) L'application réelle de ce droit ne serait pas facilement possible sans le consentement de l'Empereur.
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du Royaume de Saxe », et elle est désignée comme une (T Convention particulière établie sur la base du traité de paix du 21 octobre 1866, Convention qui reste et doit rester valable indépendamment de toutes autres négociations ultérieures ». Dans le libellé de cette Convention, les contractants étaient donc ouvertement d'accord pour vouloir, d'abord, que cette même Convention restât invariable pour la Saxe, même si la Constitution fédérale venait à renfermer des dispositions relatives à Tarmée, qui fussent en contradiction avec elle. C*est ce qui a été dit en termes exprès dans un protocole supplémentaire du 8 février 1867, acte dans lequel il fut convenu que les mots « ou sans » (Constitution de TEmpire, art. LXIV, parag. 3) insérés par la Conférence des fondés de pouvoir du 7 février 1867, art. LXI, « ne sont pas applicables à l'état de choses du Royaume de Saxe, comme outrepassant l'intention de la Convention intervenue entre la Prusse et la Saxe ». Il faut en outre faire remarquer que cette Convention avec la Saxe est, de toutes les Conventions conclues avec les Etats de la Confédération de rAllemagne du Nord, la seule qui ne contienne aucune limitation ou aucun amoindrissement des droits que la Constitution conservait aux Etats particuliers, et la seule aussi qui ne transmette aucun de ces droits à la Prusse, mais qui se contente de toucher uniquement au rapport qui unit le contingent de la Saxe à la Confédération et au chef de la Confédération. Dès les premiers mots de cet acte, « le Roi de Prusse en sa qualité de chef de la Confédération » est désigné comme contractant, bien que. à Tépoque où cette Convention fut conclue, il n existât d'autre rapport fédéral que celui qui avait été établi par le traité du 18 août 1866. De tout cela il suit que la Convention du 7 février 1867 devait, d'après Tin-
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tention même de ses contractants, contenir une réglementation de la Constitution militaire spécialement pour la Saxe. Seulement, ce caractère de loi constitutionnelle spéciale ne lui a pas été attribué plus tard; pour cela, il aurait été nécessaire d'introduire dans la Constitution de l'Allemagne du Nord 'une réserve analogue à celle que contient la disposition finale du paragraphe 11 par rapport à la Bavière et au Wùrttemberg.Par cela même que la Saxe, en l'absence d'une semblable réserve, a cependant accepté la Constitution de rAUemagne du Nord et est entrée dans la Confédération, elle se trouve avoir renoncé aux dispositions contenues dans la Convention, considérées comme droit constitutionnel particulier, et se contenter du droit constitutionnel commun. Cela résulte d'une façon concluante de l'attitude prise tant par la Saxe que par TEmpire, lorsque, en rédigeant la Constitution de l'Empire, on ne profita pas de l'occasion qui s'offrait de citer, dans la disposition finale du paragraphe 11,1a Convention de la Saxe. Par suite, lorsque les dispositions de la Convention saxonne se trouvent en opposition avec celles de la Constitution de l'Empire ou avec des lois d'Empire, ce n'est pas la Convention qui prévaut, mais bien plutôt la Constitution ou la loi. Cependant une telle contradiction n'existe pas lorsque, d'après la Constitution, l'Empereur peut choisir librement le droit à appliquer, puisque la Convention, au contraire, détermine l'usage que le Roi doit faire de cette latitude; ce qui existe surtout ici, c'est précisément l'application de la liberté des dispositions garantie au Roi par la Constitution (1),
(ij En sens contraire, Hânel, Studien, p. 247 ; Staatsrecht, p. 49a, note 5 ; Meyer, Staatsrecht, § 197, note 4 ; Tepelmann, p. 47. I^cs efforts faits par un grand nombre d'auteurs de Droit public pour montrer la
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b) La Convention avec le Wûrttemberg se rattache en même temps au traité constitutionnel d'alliance et elle a été reconnue par celui-ci (art. II, n® 5) comme faisant partie intégrante de ce traité (1). Elle a ceci de commun avec la Convention de la Saxe qu'elle ne limite pas les droits de souveraineté militaire conférés constitutionnellement aux Etats et qu'elle n'en remet aucun entre les mains de la Prusse ; qu'elle ne concerne que les rapports qui unissent le Wûrttemberg à l'Empire et, par suite, à TEmpereur, et qu'elle contient des stipulations sur la manière particulière d'appliquer les dispositions constitutionnelles au corps d'armée wùrttembergeois. Elle ne diffère intérieurement de la Convention saxonne qu'en ce qu'elle contient des modifications aux règles constitutionnelles bien plus profondes et bien plus étendues que celles qui se trouvent dans cette Convention (2). Avec la Convention saxonne concorde aussi la tendance qui fut suivie dans la conclusion de la Convention wùrttembergeoise, à savoir que cette Convention doit créer un droit sz/igti-
nullitë juricliquo de la Convention, trouvent un obstacle insurmontable dans le fait qu'une valeur effective appartient à la Convention. Cpr. aussi Seydel, Kommcntar, p. 38 1.
(i) Elle est datée de Versailles le ai novembre 1870 et de Berlin le o5 novembre 1870 et elle a c^tc publiée dans le Bulletin des lois fédérales comme partie intégrante du Traité d'alliance.
(2) De là viennent : la réserve relative à l'organisation judiciaire militaire, la disposition indépendante sur Tbabillement, la limitation essentielle du droit de détachement qui apfmrtient à l'Empereur, le droit, pour le Roi de Wûrttcmberg, de nommer les commandants en chef et de n'être pas obligé, dans les autres nominations de jrénéraux, d'obtenir le consentement do l'Empereur ; la concession en vertu de laquelle les économies faites demeurent à la disposition du budget militaire du Wùrttemberg, et en vc^rlu de laquelle aussi l'Empereur doit, toutes les fœs qu'il veut faire exécuter des travaux de fortification dans le Wûrltemberg, en conférer préalablement a>ec le Roi de Wûrttcmberg, etc.
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lierpar rapport au droit constitutionnel commun, et, par suite, que ce droit doit l'emporter sur ce dernier. Mais tandis que, en ce qui regarde la Saxe, ce but ne fut pas atteint, il a, en ce qui regarde le Wùrttemberg, obtenu une réalisation complète et inattaquable. Les dispositions de la Convention de Wûrttemberg ont été reconnues, par la disposition finale du paragraphe 11 de la Constitution, comme faisant partie intégrante de la Constitution de l'Empire ; elles créent un droit particulier constitutionnel et l'abrogation de ce droit ne peut avoir lieu que d'après les règles établies par Tart LXXVIII de la Constitution de l'Empire (1). Tandis que, d'après la Constitution saxonne,! Empereur s'est volontairement imposé des limites relativement à l'exercice des droits qui lui appartiennent en vertu de la Constitution, dans le WùrttembergjCes droits appartiennent à TEmpereur, de par la loiy que dans la limite où ils ont été reconnus par la Convention wûrttembergeoise ; leurs limitations n'ont pas leur racine dans la libre volonté de l'Empereur, mais dans les dispositions constitutionnelles de l'Empire.
La transaction intervenue entre le ministère de la guerre wùrttembergeois et le ministère de la guerre prussien, à la date du 2/18 septembre 1893. sert à compléter la Convention militaire concernant le passage du treizième bataillon d'artillerie à pied du contingent militaire wtirttembergeois dans le contingent prussien, Convention dont la conclusion a fait l'objet d'une réserve dans l'art V de la loi d'Empire du 3 août 1893 (Bulletin des lois d'Empire, p. 235).
c) Il est vrai que, avec la Bavière, il n'existe aucun
11) Dans le même sens, Zorn, p. 5a6 et Brockhaus, p. i66. En sens contraire, Hànel, Studien. I, pp. i55 et ss. ; mais ses assertions sont réfatées par Tepelmcmn, p. 7 et s.
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acte particulier portant convention militaire ; mais le traité d'alliance du 23 novembre 1870 (III, ^* 5) et le protocole final qui s'y rapportent en contiennent une. A celle-ci s'applique tout ce qui vient d'être dit de la Convention w ûrttembergeoise ; elle est reconnue comme constituant un droit constitutionnel spécial au maintien duquel la Bavière a un droit particulier (dans le sens subjectif . Ala vérité, ce droit particulier bavarois diffère d'une manière très notable du droit wûrttembergeois. Pour ce dernier, en effet, le point de départ se trouve dans l'application des dispositions de la Constitution de l'Empire, tandis que, pour la Bavière,ce point de départ se trouve dans lexclusion de ces mêmes dispositions.
TABÎ.EAU DES CONVENTIONS MILITAIRES ACTUELLEMENT EN VIGUEUR (i)
Bade^ du 25 novembre
^. — liesse, du i3 juin 1871 (remplaçant la Convention du 7 avril
5. — Mecklembourg-Srluoeriny du 2 4 juin 1868 et du ig décembre
(i) Elles sont toutes reproduites dans : « Die Militârgesetze des Deutschen Reicbs » I, pp. 55~i93. La Convention de 1867 dans les Imprimes du Reiclistag, 1867, n" ai et dans Glaser's Arcbiv, i«' fascicule, 3 et 4 *, les Conventions ullérieuros sont reproduites dans les Imprimés du Reichstag, 1872, n» 189; 1873. n« 18; 187^, n» 33.
(2) La Convention de H<'sse, en ce qui regarde la situation de TEglise évangéli(|ue de l'armée, a été complétée, dans le grand-duclic, par la Convention des 3o-3i mai 1892. V. la notification du 8 novembre 189a dans le grand-duclié de liesse (Bulletin du gouvernement, pj). aog et ss.).
6. — ^feck^embourg~StrelU::^ du 9 novembre 1868 et du a3 déccmbnî
Branswick, des 9-18 mars
9. — Etats de T/iurin9tf (Saxe-Weinaar, Saxe-Mciningcn, Saxe-Allonbourg, Saxc-Cobourg-Golha, Schwarzbourg-Rudolstadt, Rcuss (branche aînée) et Reuss) (branche cadette) du i5 décembre 1878 (remplaçant la Con>cnliondu 28 juin 1867J.
10. — Anhalt, du 16 septembre 1878 (remplaçant la Convention du a8 juin 1867).
11. — Schwarzboarg-Sondersliausen, du 17 septembre 1873 (remplaçant la Convention du 28 juin 1867).
13. — Waldeck, du 24 novembre 1877 (remplaçant la Convention du 6 août 1867).
i3. — Schaumhourg- Lippe, du 25 septembre 1873 (remplaçant la Convention du 3o juin 1867).
i4. -- lÀppe-Detmoldf du i4 novembre 1878 (remplaçant la (Convention du 26 juin 1867).
i5. — Lûbeck, du 27 juin 1867.
Hambourg, du 23 juillet
18. — Enfin, nous pouvons mentionner ici l'Instruction du 10 avril 1872 sur les conditions de compétence dans V Alsace-Lorraine, instruction qui a sa base dans une convention intervenue entre les Ministres de la guerre des Etats intéressés (i), ainsi que la convention entre la Prusse, la Bavière et le Wûrttemberg de la place forte d'Ulm. Ulm,h la date du 16 juin 1874 (2).
§ 97. — Le Commandement en chef de la force armée de r Empire (3).
I. — Commandement de i armée et réglementation de r armée sont des genres secondaires de l ordre
(i) Loi militaire, I, p. 182. Après la conclusion de la Convention de Brunswick, l'Instruction a été modificc par le décret du i" avril 1886 (îbid., p. 193).
(2) La convention a été en partie modifiée, en ce qui regarde le i3* bataillon d'artillerie à pied, par l'accord des 2-18 septembre 1898.
(3; GUmbel ùans Hirth's Annalen, 1899, pp. 167 et ss.
de service (Dienslbefehl) ; la base juridique de Fobligation du commandement est, pour ces deux genres, le devoir de service et le devoir d'obéissance qui en est le contenu. Ce qui s'applique à Tordre de service en général, s'applique aussi aux ordres donnés à la force armée (V. vol. II, p. 544 et ss.)
Cependant malgré cette analogie, il existe entre ces deux sortes de commandements une diflérence importante. La disposition, d'après laquelle les actes gouvernementaux du monarque doivent être contresignés par un ministre responsable, s'applique, il est vrai, aux ordonnances militaires, mais au commandement militaire. Ce principe, reconnu dans tous les Etats, n'est pas non plus mis en doute en Prusse,etson application a été réglementée en termes exprès par le décret royal du 18 janvier 1861 (1).
Ce même principe a passé également dans le Droit public d'Empire ; l'art. XVII de la Constitution de l'Empire souffre une exception au point de vue du commandement militaire de l'Empereur. Dans la Constitution fédérale de l'Allemagne du Nord, cela avait été exprimé clairement ; en effet, l'art. XVII n'exigeait le contre-seing que pour les règlements et dispositions de la Présidence fédérale, tandis que l'art. LXIII confère le commandement sur l'ensemble de l'armée de terre au Roi de Prusse en sa qualité de chef de la Confédération, et l'art. LUI plaça la marine de guerre iédérale sous le « commandement en chef de la Prusse » ; mais le contre-seing du Chancelier fédéral n'est pas prescrit pour les ordres du Roi de Prusse en sa qualité de chef de la Confédération. Dans la Constitution de l'Empire, la distinc-
(i) Bulletin ministériel pour Tadministration intcriourc, t86i, p. 73. Cpr. Bornhak, Preussisches Staatsrecht, I, pp. 435 et s. ; Ilecker dans lo Yon Stcngcrs Wôrterbuch, I, p. 63.
tion entre le Président fédéral et le chef de la Confédération disparaît^ il eA vrai, sous la commune désignation d'« Empereur»; malgré cela, la limitation de l'art. XVII a continué à subsister, car l'introduction du titre d'Empereur devait ne pas amener de changements matériels dans le droit de la Constitution et, sans doute, les organes de la législation d'Empire étaient loin de vouloir introduire , au moyen d'un changement de texte, la nécessité d'un contreseing pour ces dispositions qui jusque là en avaient été exemptes en vertu du droit prussien et en vertu du droit fédéral (i).
D'ailleurs, il faut encore remarquer en ceci que les dispositions concernant les affaires militaires ou les affaires de la marine, dispositions qui émanent de l'Empereur en sa quaHté de Président fédéral, doivent être contre-signées par le Chancelier d'Empire, tandis que les dispositions qui émanent de l'Empereur en sa qualité de chef de la Confédération ne sont pas soumises à cette formalité. Aussi l'opposition ne se fonde pas sur ce que l'ordre donné concerne un cas général ou un cas spécial, c'est-à-dire peut être considéré comme une ordonnance ou comme une simple disposition. 11 importe peu également que la promulgation doive être faite par les chefs de troupes ou par les autorités administratives militaires ; la validité des ordres concernant l'armée, en effet, même par rapport aux fonctionnaires militaires, n'est pas soumise à la nécessité du contre-seing. Ce qui importe surtout, c'est de savoir si l'Empereur émet un ordre en vertu de ses pouvoirs présidentiels (Praesidîalgewalt) ou en vertu de ses pouvoirs de commandement (Kommandogewalt). Le droit prussien est parfaitement unanime sur ce
(i) V. vol. I, p. 333 et ss.
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point. En effet, l'art. XLIV de l'Acte constitutionnel prussien exige le contre-seing du ministre « pour tous les actes gouvernementaux » ; mais puisque les ordres militaires ne tombent pas sous cette disposition — ce qui est généralement admis — ils ne doivent pas être considérés comme des actes gouvernementaux, c'est-à-dire que l'on doit distinguer le cas où un ordre royal est promulgué en vertu de? pouvoirs gouvernementaux du cas où il est promulgué en vertu des pouvoirs de commandement (1).
Il est vrai que pour faire cette distinction au point de vue abstrait il n'existe encore aucun signe certain, car, au fond, les pouvoirs gouvernementaux et les pouvoirs de commandement concourent à la même puissance politique. Néanmoins, la connaissance de cette différence nous donne la clef de la manière différente dont on traite, en Droit public, les deux sortes d'ordres de service. L'armée, considérée comme institution de l'Etat, est soumise aux règles du droit constitutionnel de la même façon que les autres institutions en vue de Taccomplissement de la fonction de l'Etal : tribunaux, établissements d'utilité publique, établissements de transport, etc.
Lorsqu'il s'agit de l'organisation de cette institution, de ses rapports avec les autres branches de l'administration politique, de ses fondements et de ses limites juridiques, ainsi que de sa dotation financière, la protection accordée à l'armée ne diffère pas de la protection accordée aux institutions politiques en général, et le chef suprême des affaires gouvernementales se trouve, par rapport à cette branche, absolument dans la même situation que par rapport aux autres ressorts. Cependant, aux institutions essen-
(i) Ce point a été éclairci par Hecher, op. cil.
tielles de cet établissement politique appartient un pouvoir de donner des ordres, une puissance de commandement, puisque, sans celte puissance, on ne saurait comprendre Texistence de Tarmée. C'est pourquoi le droit de la Constitution crée ou reconnaît aussi cette puissance de commandement au moyen des institutions essentielles de l'armée ; il garantit et délimite cette puissance, il la sépare de la puissance de.gouvernement et la rend indépendante par rapport à cette dernière. De là naît la possibilité juridique qu'un autre que le sujet de la puissance d'Etat en vue de commander l'armée soit désigné en vertu de la Constitution comme étant le sujet de la puissance de commandement et que ces deux fonctions, même lorsqu'elles sont exercées par le même sujet, se distinguent abstraitement Tune de l'autre.
Dans la Constitution de l'Empire, la puissance de commandement est, en fait, établie comme puissance particulière, distincte de la puissancede souveraineté de l'Empire qui embrasse, d'après sa notion même, l'ensemble de TEtal ; et l'Empereur, indépendamment de sa situation de président et en vertu de dispositions pa/'/zni/iérftç delà Constitution de l'Empire, est devenu le sujet de cette même puissance.
Entre la puissance générale de gouvernement exercée par l'Empereur en sa qualité de Président fédéral et la puissance de commandement, il existe une différence, basée sur la nature même de la chose, au point de vue de la responsabilité. Le commandement suprême de la force armée exige une entière liberté de décision et, par suite aussi, une pleine responsabilité, c'est-à-dire que le sujet de la puissance de commandement ne doit pas être paralysé par le fait qu'un autre doit prendre la responsabililé de ses commandements et par suite les rendre valables et exécutoires. Il suit de là que la responsabilité consli-
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tutîonnelle des ministres se trouve supprimée et, par suite, que la nécessité formelle du contre-seing n'existe pas pour les ordres militaires.
Le champ sur lequel s'exerce le commandement militaire n'est pas, au point de vue abstrait, délimité d'une manière précise par rapport au champ delordonnance militaire ; en effet, on peut regarder le contenu d'un grand nombre d'ordonnances aussi bien comme une organisation soumise à la. puissance réglementaire que comme des rapports réglementés par le commandement. Dans la pratique, la délimitation, lorsqu'elle ne résulte pas de la législation ou de la nature des choses, se détermine par Vusage (1).
Ce qui sert notamment de règle en cette matière c'est la considération si les dispositions afTectent le budget militaire ; cependant ce point de vue n'est nullement péremptoire '2).
( 1 ) Cet usage se rattache au Décret prussien du î S janvier îfiGî.Ce décret dislingue trois sortes de règlements militaires. La première caté gorie se coQi[)ose des w ordres relatifs à l'armée, comme les ordres qui conreriient le service militaire et les affaires du personnel ». Ces ordres ne sont pas soumis au contre-seing. La deuxième se compose d'ordres de la même nature, lorsqu'ils contiennent en même temps des dispositions qui ont quelque influence sur le budget militaire ou qui touchent à « quelque autre branche de l'administration militaire » ; ils doivent être revêtus du contre-seing du ministère de la guerre, mais ils sont notifiés sans contre-seing à l'arméo ou aux commandants qu'ils concernent. Le troisième groupe se compose de tous les autres oi*dres qui ne concernent que V administration militaire, ainsi que de tous « les autres ordres relatifs aux affaires de l'armée, qui modifient les dépenses ou qui contiennent un acte de gestion (Hegieruiigsakt) ; ils doivent, avant d'être transmis, être contresignés j)ar le Ministre de la guerre. On ne saurait affirmer que ces distinctions soient claires, exactement déterminées et non équivoquj's.
(i) G. Meyer (Vcrwaltungsrecht, H, p. 3."») n'attribue au commandement supérieur que ces règlements qui ont uniquement pour objet ïaction militaire immédiate. De même, Dornhah\ p. 89. Mais cette distinction est beaucoup trop étroite et elle n'est pas en harmonie avec Vusaqe
II. — Les droits et les devoirs qui, d après la Constitution de l'Empire et les lois d'Empire qui en découlent, forment le contenu du commandement militaire impérial, sont les suivants :
1. — « Toutes les troupes allemandes sont tenues d'obéir sans conditions aux ordres de l Empereur. Cette obligation est exprimée dans le serment du drapeau. » Constitution de TEmpire art. LXIV, parag. 1.
2. — En ce qui regarde Texercice du commandement, TErapereur a le droit de nommer les Commandants en chef d'un contingent, ainsi que tous les officiers qui commandent aux troupes de plus d'un contingent et tous les commandants de places fortes. Les officiers nommés par lui prêtent entre ses mains le serment du drapeau. A l'intérieur de chaque contingent la nomination des généraux et des officiers qui font fonction de général ne peut aussi se faire qu'avec le consentement de l'Empereur. Constitution de TEmpire, art. LXIV, parag. 2.
Il existe à cela une exception en ce qui concerne le Wûrttemberg. La nomination aux fonctions de général n'est pas soumise chaque fois au consentement de l'Empereur et la nomination des commandants en
existant. Brockhaus, p. 82, nie qu'il rxislo, en général, une diflcrencc entre les ordres (Befehlen) et les Ordonnances (Verordnungen) : « Les Ordoimances sont des ordres avec contre-seing, les ordres sont des ordonnances sans contre-seing. » La question do sa>oir pourquoi on fait contresigner les ordres en général et dans quel cas le contre-seing est nécessaire n'est pas soulevée par lui. Aussi, tous les autres auteurs — à Texceplion de Téludo de Hecker citée plus haut — n'arrivent à aucun résultat sur ce point ; Thudichum touche superficiellement à cette même question dans le HollzendorfTs Jahrbuch, II, p. 92 ; cpr. aussi Seydelt Bajer. Staatsrecht, vol. I, p. 5 12, note 3.
chef n'émane pas de FEmpereur, mais du Roi de Wiiiitemberg après consentement préalable de TEmpereur (1).
3. — L'Empereur a le droit dlnspectioii{2). Il peut, à tout moment, soit en personne, soit par l'intermédiaire d'inspecteurs à ce désignés, se rendre compte de l'état de chaque contingent, afin de s'assurer que toutes les troupes faisant partie de l'armée allemande sont au complet et prêtes pour la guerre. Par suite, il doit veiller à ce que Tunité dans l'organisation et dans la formation, dans Tarmement, dans le commandement et dans l'instruction des hommes, ainsi que dans les aptitudes des officiers, soit établie et maintenue. L'Empereur est autorisé à ordonner qu'il soit remédié aux défauts constatés dans les inspections. Constitution de l'Empire, art. LXIII, parag. 3(3).
(i) (Ionv<Milioii wnrlloiiilKTgroise, arl. V.
(u) La mise en évidence ri la délerminalion plus oxacte du droit impérial d'inspection qui, d'après la Constitution, s'exerce non seulement sur les contingents bavarois et wiirltembergeois, mais encore sur tous les contingents, ne supposent pas nécessairement Tunité de l'arnii^e d'Empire, mais l'organisation du contingent, Cpr. Giîmbel, op. cit., p. 177. Pour le contingent prussien et pour les contingents qui se rattacnent au contingent prussien en vertu des Conventions militaires, le pouvoir que la Conslittition reconnaît h l'Empereur est tout à fait superflu ; le droit d'inspection lui appartient en sa qualité do chef du conting(*nt indépendamment de sa qualité d'Empereur.
(3j Puisque toutes lf*s portions de troupe doivent une obéissance absolue aux ordres do l'Empereur, il en résulte que ces règlements peuvent être donnes immédiatement [)ar l'Empereur aux autorités qui ont \v commandefnent des troupes. Par les Conventions militaires avec la Sax< , art. IV, § 2, et avec le Wiirltembcrg, art. IX, § a, il a cependant été convenu que l'Empereur ferait cormaître au roi de Saxe et au roi de Wûrttembcrg les défauts (pi'il aurait constatés dans les personnes ou dans les choses, et que, de son côté le Roi serait tenu de remédier ù et*s défauts et d'en rendrez compte à l'Empereur. Par là même, la collision
4. — D'après l'art. XLIII, parag. 4 de la Constitution, TEmpereur doit déterminer Vétat de présence {1), la division et la distribution des contingents de l'armée allemande. Cependant, ce droit, en ce qui regarde l'état de paix de l'armée permanente, a été essentiellement limité par les dispositions de la loi militaire et des Novelles qui, s'y rattachent. Il y a actuellement à faire les distinctions suivantes :
a) Au point de vue de Varmée permanente en temps de paix, le droit de l'Empereur ne s'étend qu'à ces unités tactiques et administratives, ainsi qu'à ces organisations particulières qui ne sont pas mentionnées dans les lois militaires (2).
6) Au point de vue de la Landwchr l'Empereur a le droit de déterminer l'organisation (division, distribution, etc.) et il n'est soumis qu'au principe de droit, que la division territoriale du territoire fédéral, réparti en 22 circonscriptions de corps d'armée, doit servir de base à l'organisation de la Landwehr (3).
c) La formation de guerre de l'armée, ainsi que
qui pourrait résulter des diversités existant dans la forme extérieure du pouvoir réglementaire militaire et du droit de commandement a été supprimée, et par là aussi, en ce qui concerne le droit de commandement. On a reconnu le principe en vertu duquel l'Empereur fixe le contenu matériel de Tordonnancc et en vertu duquel aussi le droit formel de promulgation appartient au chef du contingent. Dans les autres Etats qui ont rattaché leurs contingents au contingent prussien, un semblable conflit se trouve complètement impossible par cela même que TEmpereur exerce aussi les droits de souveraineté qui lui appartiennent sur les contingents.
(i) Cpr. sur ce point, § loi.
(2) D'ailleurs, la plupart des Conventions militaires contiennent aussi certaines dispositions sur la formation des contingents particuliers, notamment pour la Saxe, le Wûrttemberg, la Hesse, les deux Mecklembourg, Bade, Oldenbourg, les Etats de Thuringe, Anhalt et Brunswick.
(3) Loi militaire, § 5 (dans la rédaction de la loi du a5 mars 1899).
Forganisation du Landsturm sont déterminées par TEmpereur sans qu'il soit soumis, sur ce point, à n'importe quelle limitation légale (1).
d) Il en est de même en ce qui regarde l'organisation et le groupement de la marine de guerre, à l'exception toutefois des restrictions qui résultent de la loi du budget en temps de paix (2).
5. — L'Empereur a le droit de détachement, c'està-dire le droit de déterminer la garnison de chaque corps de troupe, et cela, même sur toute l'étendue du territoire fédéral, de sorte qu'il peut indiquer aux portions de troupe de chaque contingent des garnisons situées même en dehors du territoire de l'Etat (3). Sur l'exercice de ce droit (4), la plupart des Etats ont cependant obtenu certaines garanties au moyen de leurs Conventions militaires. Ces garanties ont été accordées dans trois directions différentes.
a) De nombreux Etats ont obtenu la garantie que leurs contingents demeureraient détachés sur leur propre territoire tant qu'on ne serait pas en état de guerre (5). Néanmoins, les troupes de plu-
(t) Loi militaire, § 6.
(a) Constitution de l'Empire, art. LUI, § i.
(3) Constitution de TEmpire, art. LXHI, § 4-
(4) Sans préjudice, cependant, de la persistance de ce même droit avec rétendue quo lui reconnaît la Constitution,
(5) Convention avec la Saxe, art. V. Lorsque, dans l'intérêt du service fédéral, l'Empereur se propose de détacher les troupes saxonnes, il doit préalablement en conférer avec le Roi de Saxe. Convention avec le Wûrttemberg, art. VL Un (détachement) des troupes du Wûrttemberg en dehors du territoire de l'Etat, ne peut avoir lieu qu'avec le consentement du Roi de Wûrttemberg, au moins tant qu'il ne s'agit pas de Toccupation des places fortes du Sud ou de l'Ouest de l'Allemagne. Hesse, art. VI (comme la Saxe); Bade, art. IV; Oldenbourg, art. IV, § 2 ; Anhalt, art. IL
«ieurs de ces Etats ont été transportées en Alsace- Lorraine. Le détachement des troupes saxonnes à l'intérieur de la Saxe et des troupes du Wûrttemberg à l'intérieur du Wurltemberg appartient aux chefs de contingent, tandis que, au point de vue des autres contingents dont il est question ici, c'est à l'Empereur qu'appartient le droit de désigner les garnisons particulières.
b) De plus, il a été garanti à plusieurs de ces Etats que, en Tabsence d'intérêts particuliers militaires ou politiques, les troupes faisant partie d'autres contingents ne tiendraient pas garnison sur leur territoire ; ces Etats sont la Saxe, le Wûrttemberg, la Hesse, Bade et Oldenbourg (1).
c D'autres Etats, au contraire, ont reçu la promesse que, sur certains points déterminés de leur territoire, il y aurait une garnison élrangèrey et même une garnison prussienne (2).
Une limitation médiate du droit impérial de déta- •chement se produit d'ailleurs, lorsque les casernes existantes ne suffisent pas pour l'établissement des troupes, puisque l'établissement de nouvelles casernes est soumis à l'allocation de ressources nécessaires par la loi des finances, tandis que le logement est soumis aux restrictions établies par le § 6 de la loi sur le logement militaire (3).
(i) Conventions militaires a>er la Saxe, art. V (sous la réser\c do Toccupation temporaire, supprimée sur ces entrefaites, des places fortes particulières occupées par les troupes prussiennes) ; Wûrttemberg, art. VI (à l'exception d'Ulm) ; Hesse, art. VI (à l'exception de Mayence, art. XLH) ; Bade, art. IV (k l'exception do Rastatt) ; Oldenbourg, art. IV, § a (à l'exception de la ville de Birkenfeld).
(a) Conventions avec Schw*arzl>ourg-Sondcr5hauscn, art. II; Lippe- Detmold, art. II; Scliaumlxjurg-Lippe, art. li ; Lûbeck, art. II, III ; Hambourg, art. II, III ; Brèm.», ar». ilï, IV ; Waldeck (de 1877), art. II
(3) Gpr. infra, § [ii, I. Bade a, en outre, par le protocole final à la
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6. — Enfin, l'Empereur a le droit d'ordonner la mise sur pied de guerre de toute portion de larmée d'Empire et d'appeler sous les drapeaux la réserve, là Landwehr, et la Seewehr, ainsi que le Landsturm (1). Afin d'assurer la prompte exécution d'un ordre semblable, tous lès préparatifs déjà nécessaires en temps de paix en vue d'une mobilisation soudaine de Tarmée doivent se faire d'après les prescriptions de l'Empereur (2).
III. — Les principes juridiques que nous venons d'indiquer ne sont pas applicables à la Bavière (3). En temps de guerre seuleiiient^ les troupes bavaroises sont obligées d'obéir sans conditions aux ordres du chef de la Confédération (Empereur) (4) ; en temps de paix, elles sont exclusivement sous les ordres du Roi de Bavière. Le commandement suprême de l'Empereur commence avec la mobilisation (5). Mais, de ce commandement suprême de TEmpèreur, il ne faudrait pas conclure que, en temps de guerre, l'armée bavaroise fasse partie intégrante et soit inséparable de larmée d'Empire et que tous les droits de souveraineté du Roi de Ba-
Convention militaire, n" 5, §2, reçu Tassuranco que, dans les localités, où n'existe pas ce qui est nécessaire à Torganisation d'une caserne, elle ne recevrait une garnison que dans le cas d*un besoin pressant. . (1) Constitution de l'Empire, art. LXIIF, § 4 ; loi sur le scnice militaire, § 8, § I.
(2) Loi militaire, § 6, § i ; les Conventions militaires avec la Saxe, art. 1\, et avec le Wûrtlemberg, art. XIV, concernent, il est vrai, ce droit de l'Empereur, mais elles ne contiennent aucune sorte do restriction à ce sujet.
(3) Disposition finale delà ii** section de la Constitution de TEmpire.
(4) Traité du 28 novembre 1870, III, § 5, n" 4. Cpr. Seydel, Bayer Slaalsrechl, vol. III, pp. 704 t't s.
(5) Ibid., n» 3, S 1.
vière se trouvent entièrement suspendus (1). En temps de paix, les règles suivantes sont seules applicables en vue d'assurer l'unité de Tarmée allemande, même en ce qui regarde le contingent bavarois :
1. — Le principe mentionné plus haut (p. 42) en ce qui concerne le pouvoir réglementaire, principe d'après lequel la Bavière est obligée d'établir, au sujet de l'organisation, de la formation, de l'instruction, de la solde, de même qu'au sujet de la mobilisation, une concordance parfaite avec les règles qui existent pour l'armée d'Empire, s'applique aussi à l'exercice du commandement suprême appartenant au Roi de Bavière en ce qui regarde les matières ici mentionnées.
2. — A l'Empereur appartient en principe le droit d'inspection du contingent bavarois, afin de se rendre compte de sa parfaite concordance quant à son organisation, à sa formation et à son instruction, ainsi qu'à l'état complet de son effectif et à ses aptitudes de guerre. Chaque fois qu'une semblable inspection a lieu, l'Empereur doit cependant se concerter avec le Roi de Bavière tant au point de vue des
(i) CcUc exagération, qui est en opposition avec les dispositions de la Constitution aussi bien qu'avec les faits, se trouve notamment dans Bro- 4:kkaas, p. i de l'écrit déjà cité. Gpr. en sens contraire, mon étude dans -Vrchiv fur ôffentlichos Rccht, vol. UI, pp. 5 28 et ss. ; en outre, Seydel, Bayer. Slaalsrechl, vol. ni, p. 700. Gumbel, op. cit., pp. 187 et ss. Je considère, au contraire, la doctrine exposée par Arndt, dans Staatsrecht, p.494> comme complètement erronée sur ce point, ainsi que sur la plupart des autres, et, aussi, comme défigurée par do fausses considérations politiques. Ces considérations sont en complote contradiction avec les dispositions de la Constitution de l'Empire et avec l'exposé fait par Grassmann (Hirtli's Annalen, 1898, pp. 722 et ss.) des travaux préparaloi^'es du Traité de Versailles.
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modalités qu'au point de vue du résultat (1). Sans le consentement du Roi de Bavière TEmpei-eur ne peut donc pas exercer son droit d'inspection, et le Roi n'est tenu d'aucune obligation de faire cesser les imperfections personnelles ou réelles constatées dans le cours d'une inspection et signalées au Roi par une réclamation à lui adressée par TErapereur, lorsque ces* imperfections ne se rattachent pas au principe posé ci-dessus sous le numéro 1.
3. — L'ordre relatif à la préparation de guerre (mobilisation) du contingent bavarois émane du Roi de Bavière ; mais ce dernier est tenu de donner cet ordre « sur l'initiative du chef de la Confédération » (2). En même temps qu'il lance Tordre de mobilisation, le Roi de Bavière place son contingent sous le commandement suprême de l'Empereur.
IV. — Parmi les droits militaires de l'Empereur^ la Constitution de l'Empire range encore le droit pour l'Empereur, lorsque la sécurité publique se trouve menacée sur le teiTitoîre fédéral, de proclamer toutes les parties de ce territoire en état de guerre (Kriegszustand) (3). Cette disposition se trouve dans la section XI de la Constitution de l'Empire, sous la ru-
(l) Ibid., nO 3, § 4-
(a) Ibid., § 5.
(3) Constitution de TEmpire, arl. LXVni. Tfiadiciiumf Verfassungsrccht des Norddcutschcn Bnndos, pp. a88 et s. ; von Mohl, Rcichsstaals. rechl, pp. 85 et ss (presque liltoralemont reproduit par von Rônne, I, pp. 82 et ss.) ; Zorn, I, p. 198 ; Meyer, Verwallungsrccht, I, pp. lyi etss. ; Lôningy Verwaltungsrccht, pp. 290 et s. ; Brockhaus, pp. 70 et s. ; Seydel, Zeitschrift fur deutschc Gesetzgcbung, VU, pp. 620 et ss. ; Stengcrs Wôrterbuch, I, pp. i58 et s. et Kommentar, p. 879 ; Hànely Staatsrccht, I, pp. 432 et ss.
brique « Organisation militaire d'Empire » (Reichs- Kriegswesen), et d'après le texte de la Constitution fédérale de l'Allemagne du Nord, ce droit appartenait non à la Présidence fédérale, mais au généralissime fédéral (Bundesfeldherr) ; aussi, ne saurait-on mettre en doute que, d'après la Constitution, ce droit de FEmpereur est considéré comme corollaire ou partie intégrante de son commandement suprême militaire (1). Cependant il ne faudrait pas conclure de là qu'il ne doive être fait usage de ce droit qu'en cas de guerre ou seulement en vue d'assurer Tordre public contre des ennemis externes ; même en temps de paix, en effet, le commandement impérial continue d'exister, et Tarmée n'est pas seulement destinée à protéger contre des 'ennemis externes, mais aussi à protéger la paix territoriale contre des dangers internes. La plénitude de pouvoir conférée à l'Empereur par Tart. LXVIII dépasse de beaucoup par son contenu les limites qui entourent le commandement suprême militaire ; la proclamation de Tétat de guerre se fait sentir en eflTet non seulement sur ceux qui appartiennent à l'armée, c'est-à-dire sur les personnes astreintes à l'obéissance militaire, mais encore elle s'étend sur l'administration tout entière,y compris le droit pénal et l'administration de la justice, et elle produit dans tout le domaine judiciaire une modification profonde quoique passagère. La proclamation de Tétat de guerre peut être considérée au fond comme l'introduction d'une dictature militaire. Cette dictature peut s'étendre à chaque partie du territoire fédéral (à l'exception de la Bavière), c'est-à-dire que, en cas de nécessité, elle peut s'étendre atout le territoire
(i) Von Mohl (Reichsstaatsrccht, p. 87) soulève ce *< tlouto » dans le seul but de le réfuter.
72 LA FORCE ARMÉE DE l'EMPIRE ALLEMAND
fédéral. Quant à la question préjudicielle, à savoir si la sécurité publique se trouve menacée, c'est l'Empereur seul qui a le droit d'en décider (1) ; le Gouvernement d'Etat n'a ni un droit d'assentiment ni un droit d'opposition, et le Bundesrath ou le Reichstag n'ont pas non plus à se prononcer et, par suite, à y donner leur approbation.
Dans le détail, ce sont les règles suivantes qui s'appliquent :
1. — Les conditions, la forme de la proclamation et les effets d'une semblable proclamation seront plus tard réglés par une loi d'Empire ; jusqu'à la promulgation de cette loi, on applique les dispositions de la loi prussienne du 4 juin 1851 (Recueil des lois prussiennes, 1851, pp. 451etss.) (2), L'application provisoire de cette loi ne s'étend donc pas à tout son
i) Leb dispositions contenues dans les §§ i et a de la loi prussienne sur les autorités auxquelles appartient la déclaration de l'Etat de siège, c'est-à-dire les commandants de forteresse et les commandants généraux, en cas de guerre, et, en cas de soulèvement, le ministère de TEtat, et, enfin, en cas de pressante nécessité le Commandant militaire, n'ont aucune valeur, puisqu'elles ne concernent pas le cas de la proclamation de l'Etat de siège et puisqu'elles sont abrogées expressément par l'art. LXVIII de la Constitution de l'Empire, article d'après lequel c'est à TËmpcreur qu'il appartient de proclamer l'Etat de guerre. Dax^ ce sens, Lôning, p. 293 : Meyêr, p. 19a, note i ; Seydel dans le Wôrterbuch, p. 169 ; Hànel, p. 444 ; Gambeî, p. 179. L'assertion de von Rônne, p. 84» note i, d'après laquelle ces dispositions seraient en vigueur sur le territoire de l'Etat prussien, et non en dehors de ce territoire, est tout à fait dépourvue de fondement ; elle se trouve en contradiction avec le principe qui veut que les lois d'Empire (notamment, art. LXVUl de la Constitution de l'Empire) l'emportent sur les lois des Etats, ainsi qu'avec le principe de Funité du droit militaire. Thudichum (Verfassungsrecht des Norddeutschen Bundes, p. 298) considère ces dispositions de la loi prussienne comme applicables sur tout le territoire fédéral, de même que Arndt (Staatsrecht, pp. 476 et s.), ce qui se trouve réfuté par l'art. LXVHI de la Constitution de l'Empire.
(a) Constitution de l'Empire, art. LXVIII.
contenu, mais seulement à ces dispositions qui concernent les conditions, la proclamation et les effets (1) ; et ces dispositions elles-mêmes, jusqu'à un certain point, ne permettent pas une application complète et littérale de la loi aux parties non prussiennes du territoire fédéral puisqu'elles se rapportent aux institutions politiques de la Prusse et à ses dispositions constitutionnelles (2).
à) Conditions. — La loi n'autorise la proclamation de l'état de siège que dans deux cas : dans le cas d'une guerre dans les provinces menacées ou déjà partiellement occupées par l'ennemi, et, aussi, dans le cas d'une insurrection qui mettrait gravement en danger la sécurité publique. Tout autre danger compromettant la sécurité publique ne suffît pas pour justifier une proclamation de Télat de guerre.
b) Forme de la proclamation. — Sous le nom de proclamation, il ne faut pas entendre la publication de l'ordonnance impériale dans le sens politico-juridique du mot (cpr. vol. II, pp. 336 et 406) ; cette proclamation, dans tous les cas, doit être effectuée par une insertion dans le Bulletin des lois d'Empire (Reichsgesetzblatt) ; mais il faut encore une notification effective à la population qui est sous le coup
(i) Parmi ces dispositions de la loi qui n'ont pas la valeur d'une loi d'Empire, il faut compter en particulier le § i6 d'après lequel le ministère de l'Etat a le droit de suspendre l'application de certains articles de la Constitution, même lorsque l'état de siège n'est pas déclaré, et le § 17 qui prescrit d'en rendre compte au Landtag prussien. Dans ce sens, Meyer, p. ig4, note i4.
(2) Meyer (dans les Hirth's Annalen, 1880, pp. 346 et s. et Vorwaltungsrecht, p. 198, note 4) prétend, contrairement à la disposition expresse de rart. LXVUl de la Constitution de l'Empire, que l'Empereur, même dans des cas autres que ceux prévus dans la loi prussienne, a le droit de déclarer l'état de guerre. Mais cette opinion n'a trouvé d'écho nulle part. Cpr. en sens contraire, Brockhaut, p. 72 et Hânel, p. 434, rem. 4-
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d'une déclaration d'état de guerre. La proclamation de l'état de siège doit être portée « à la connaissance générale » au moyen de la lecture de l'ordonnance impériale à son de caisse ou de trompe, et, en outre, par une communication faite aux autorités communales, par un affichage sur les places publiques et par des insertions dans les journaux (Loi, § 3). Sans doute, il n'est pas nécessaire que les trois derniers moyens de publication soient appliqués dans leur ensemble ; au contraire, d'après le texte de la loi, il est indispensable qu'il y ait publication à son de trompe ou de tambour et que cette publication se combine avec au moins une des trois notifications. De cette disposition relative à la forme de la notification, il résulte que la proclamation doit être portée à la connaissance générale dans chaque commune en particulier, et, par suite, que la proclamation de l'état de guerre ne saurait avoir d'effet dans les localités déjà occupées par l'ennemi.
c) Les effets de la déclaration de l'état de guerre sont les suivants :
a) « Avec la notification de la proclamation de l'état de siège, le pouvoir exécutif passe aux mains du commandant militaire. Les autorités civiles administratives et les autorités communales doivent obéissance aux règlements et aux injonctions du commandant militaire. » (§ 4, al. 1.) Par suite, toutes les autorités civiles de l'Etat et toutes les autorités communales deviennent des autorités subordonnées et des organes exécutifs des commandants militaires (1) ; les ordonnances de ces derniers doivent être exécutées sans hésitation et sans examen, si
(i) Hanel (p. ^Sg) fait remarquer que, de cette façon, le pouvoir exécutif des Etats particuliers passe à l'Empire, et que celui des souverains d'Etat passe à rEmpercur.
toutefois ces ordonnances sont conformes à la loi ; l'obligation d'obéissance absolue qui incombe aux autontés civiles décharge aussi ces mêmes autorités de toute responsabilité par rapport à la légalité des mesures ordonnées (1) ; les commandants militaires supportent personnellement cette responsabilité au sujet de tous les règlements émis par eux.
?) Les militaires, pendant Tétat de siège, sont soumis aux lois édictées pour Tétat de guerre (2) et le commandant de la garnison a la haute juridiction sur tous les militaires qui font partie de la garnison.
y) Certaines actions punissables sont possibles d'une peine plus rigoureuse lorsqu'elles ont été commises dans un lieu ou dans un district déclarés en état de guerre. Les dispositions sur ce point contenues dans le § 8 de la loi prussienne n'ont plus, cependant, aucune valeur, puisqu'elles ont été remplacées par la loi d introduction au (^ode pénal du 31 mai 1870, S 4. C'est pour cela que les crimes prévus dans les §§ 81 (haute trahison), 88 (trahison de la patrie), 90 (trahison de guerre), 307 (incendie volontaire), 311, 312, 315, 322, 323, 324 (autres crimes constituant un danger public) du Code pénal, qui sont punis de la peine de travaux forcés à perpétuité, doivent être punis de mort lorsqu'ils ont été commis sur un point du territoire fédéral déclaré en état de guerre par l'Empereur (3). Au contraire, le
(i) V. vd. n, p. 19, i5o et ss.
(2) Code pénal militaire, § 9, n** 3 et 3.
(3) La peine de mort n*est prononcée qu'à la place de la peine des travaux forcés à perpétuité ; on n'a pas le droit de prononcer cctlc peine, si — en dehors de la proclamation de l'état de guerre — il y avait à prononcer une peine inférieure à celle des travaux forcés à perpétuité. Dans ce cas, les peines portées dans le Code pénal no subissent aucune modification, même pendant la durée de l'état de siège. Cpr. Oppenhoff^ Strafgesetzbuch, note 7 au § /|, cit.
§ 9 de la loi prussienne du 4 juin 1851 qui punît ces mêmes infractions d'un emprisonnement d'un an au plus, lorsque toutefois les lois existantes ne prononcent pas une peine privative de liberté plus rigoureuse, n'est pas abrogé (1).
S) De plus, on peut arriver à organiser des tribunaux de guerre (Kriegsgerichte) (2) ; les dispositions qui concernent cette matière doivent, néanmoins, ou bien être introduites d'une manière expresse dans la notification relative à la proclamation de l'état de guerre, ou bien encore être publiées dans une ordonnance particulière qui doit être notifiée dans les mêmes formes (Loi, § 5, § 1) (3). La loi prussienne exige pour l'organisation des tribunaux de guerre que, préalablement ou en même temps, l'application de lart. VII de la Constitution prussienne soit suspendue (4) ; dans les territoires qui se trouvent en dehors de l'Etat prussien où existe une disposition constitutionnelle analogue, la suspension du principe constitutionnel qui s'y rapporte doit être prononcée en vue d une application ana-
(i) Dans le même sens, Seydel, op. cit. Meyer, au contraire, considère (p. 194, note 10) le § 9 de la loi prussienne comme abrogé.
(3) Ces Conseils de guerre (Kriegsgerichte) doivent être soigneusement distingués des tribunaux militaires qui, dans le Code do justice militaire, § ^9* sont désignés sous le même nom.
(3) Il n'est pas permis d'organiser des Conseils de guerre en dehors d'une déclaration de l'état de siège (% 5, § a). Leur juridiction cesse ipso jure ^ avec la fin de l'état de siège (§ i4)' Les dispositions contenues dans le Code de justice militaire, § 4i9 et ss. sur les tribunaux de l'armée de terre et de l'armée de mer, ne deviennent pas applicables k la suite de la déclaration de l'état de guerre ; elles n'entrent en vigueur que dans les deux cas indiqués dans l'art. V de la loi d'introduction.
(4} Cet article est ainsi conçu : « Nul ne doit être soustrait à son juge naturel. Les tribunaux d'exception et les Commissions extraordinaires no sont pas admis. »
logiie de la loi (1) ; là où manque une semblable disposition constitutionnelle, Torganisation des conseils de guerre n'est pas soumise à l'observation de cette formalité. L'art. VII delà Constitution prussienne se re-
rouve, cependant^ presque littéralement dans Tart. XVI de la loi sur l'organisation judiciaire ; il a, par conséquent, à la suite de son élévation au rang de loi d'Empire, perdu son importance comme loi particulière d'Etat. Or, puisque l'art. XVI delà loi sur l'organisation judiciaire établit en termes exprès l'exception suivante : « les dispositions légales relatives aux conseils de guerre ne sont pas modifiées », il semble que, même en Prusse, il ne soit plus nécessaire de suspendre, au sujet de l'organisation des conseils de guerre, l'application de l'art. VII de la Constitution prussienne.
Aux conseils de guerre appartiennent la poursuite et la condamnation, à la suite des crimes de haute trahison, de trahison de la patrie (Landesverrath), de meurtre, de révolte, de voies de fait, d'attentats contre les chemins de fer et les télégraphes, d'évasion de prisonniers, de sédition, de vol, de pillage, de violence, de subornation de soldats en vue de leur faire enfreindre le devoir de fidélité, et, aussi, à la suite des crimes et délits punis par les §§ 8 et 9 de la loi, en tant que tous ces crimes et délits ont été perpétrés ou continués après la notification de l'état de guerre (§ 10, § 1) (2). Sur la composition des conseils de guerre, sur leur nombre, sur la prestation de serment de leurs membres, ainsi que sur la procédure à suivre devant ces tribunaux, la loi dont
(i) C'est ce que décide un décret souverain du 2 a juillet 1870, concernant Forganisation d'un Gouvernement général, décret mentionné par Westerkamp à propos de la Constitution (p. 67).
(a) Les §§ a et 3 du § 10 sont devenus inapplicables.
il est question ici contient, dans les § 1 1-13, les dispositions les plus précises. Ces dispositions ont été complétées ou modifiées par l'Ordonnance sur les tribunaux répressifs militaires, §§ 20 et 27. D'après ces dispositions, les juges de la plus haute juridiction sont le Gouverneur, le Commandant ou autres officiers supérieurs du lieu ou du district déclaré en état de guerre, ils exercent leur juridiction sur tous les militaires appartenant à la garnison.
e) Les dispositions de la Constitution prussienne sur la garantie de la liberté personnelle (art. V), sur rinviolabilité du domicile (art. VI), sur la liberté de la presse (art. XXVII, XXVIII), sur le droit de réunion et d'association (art. XXIX et XXX) et sur Tintervention de la force armée (art. XXXVl) sont suspendues. Lorsque la suspension de ces articles ou de quelques-uns d'entre eux est ordonnée, cette prescription est soumise à la même notification que celle qui s'applique à l'organisation de conseils de guerre (art. V, î^ 1). Maintenant, cependant, à la place des art. V et VI de la Constitution prussienne, et sur toute l'étendue du territoire fédéral, on applique les dispositions qui se trouvent dans le Livre I, §§ 8 et 9 de l'Ordonnance sur l'Instruction criminelle, et à la place des art. XXVIl et XXVIII de la Constitution prussienne, les dispositions de la loi d'Empire sur la presse du 7 mai 1874 (Bulletin des lois d'Empire, p. 65) (1). La proclamation de la suspension devra par suite, le cas échéant, porter sur ces lois d'Empire.
(i) La loi sur la presse, § 3o, al. i, maintient provisoirement on vigueur, pour la durée de l'état de guerre ou de siège, les dispositions légales particulières qui existent relativement à la presse.
2. — La question de savoir si les souverains des Etats (Landesherren) ont le droit de proclamer — du moins en temps de paix — l'état de guerre sur leur territoire, doit être résolue négativement, et cela pour deux raisons (1). La proclamation de l'Etat de guerre est un corollaire du commandement suprême militaire qui appartient à TEmpereur ; les Etats particuliers ne sont pas autorisés à empiéter sur cette prérogative, et, notamment, à remettre aux Commandants militaires Tentière et pleine direction de l'administration civile, à leur en confier la responsabilité et à transformer de fond en coml)le de leur propre autorité l'organisation de la justice militaire. Ce sont là, en effet, les conséquences juridiques mentionnées dans les SJ; 4, (i et 7 de la loi, conséquences qui résultent de la proclamation de l'état de guerre. Aucun commandant de place forte et aucun général en chef n'auraient le droit d'accomplir ces ordres contre la volonté de TEmpereur ou s'ils ne lui avaient pas été intimés par l'Empereur. Les gouvernements particuliers des Etats n'ont donc pas le droit d'abroger ou de modifier de leur propre autorité des lois d'Empire ; la proclamation de l'état de siège a cependant pour conséquence de modifier temporairement le Code pénal et, lorsque les conseils de guerre sont établis, la loi sur l'organisation judiciaire et la loi sur
(i) Avant l'apparition do la prenûcrc édition de cet ouvrage, c'était l'opinion contraire qui prévalait ; cpr. Thadichum, p. 29/1 ; von Mohl, p. 90 et s. ; von Bônne^ 1, p. 87 ; Seydcl, Kommentar (i" «'dit.), p. a.'iS ; Mejer, Staatsrecht (i" édit.), p. 494- Actuellement, Meyer (Hirth's Annalen, 1880, p. 3^7 et s., Vcrwaltungsrecht, I, î^ 65) et Leoni (Oeffentliches Recht von Elsass-Lothringen, p. 5o) soutiennent encore cette opinion ; au contraire, iJining, Zorn, SchuLe, Seydel^ Bornhak, Brockitaas, p. 73 et s. et al. se sont tous ralliés à l'opinion exposée ici; il en est de même pour Hânel qui apporte de nombreuses preuves k l'appui (Staatsrecht, f, pp. 44o et s.).
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rinstruction criminelle. La loi d'introduction au Code pénal de TEmpire, § 4, ne punit de la peine de mort les crimes qui y sont indiqués que « lorsqu'ils ont été commis dans une région du territoire fédéral que {le généralissime fédéral) VEmpereiir a déclarée en état de guerre (art. LXVIII de la Constitution. » Par conséquent, il n'appartient pas à un souverain d'Etat particulier de mettre en vigueur les règles contenues dans le § 4 déjà cité. L'art. LXVIII de la Constitution de TElmpire donne pouvoir à Y Empereur seulement de suspendre momentanément le droit existant, c'est-àdire, même les lois d'Empire ; par suite, les Gouvernements des Etats particuliers ne sauraient avoir ce droit . C'est tout à fait inexactement que von Mohl se fonde sur ce que les princes fédéraux ont le droit, d'après l'art. LXVI de la Constitution d'Empire, de réquisitionner dans un but de police les troupes qui se trouvent en détachement sur leur territoire. La « réquisition » est, sous tous les rapports, le contraire de l'état de guerre ; les troupes n'interviennent ici que sur la demande des autorités civiles et pour leur protection ; dans l'état de guene, au contraire, le commandant militaire est le maître, il requiert les autorités civiles et il leur donne des ordres lorsqu'il a besoin de leur aide. La réquisition dans un but de police suppose que le droit commun continue de s'appliquer, tandis que l'état de guerre est l'abrogation temporaire de ce même droit. C'est pourquoi la Constitution de l'Empire établit, ajuste titre, une distinction, lorsque, dans son art. LXVI, elle attribue aux princes fédéi'aux le droit de réquisition des troupes, tandis que, au contraire, dans l'art. LXVIII, elle attribue à l'Empereur le droit de déclarer Tétat de guerre ; et c'est précisément cette distinction qui nous permet de conclure que les princes fédéraux ne jouissent pas du droit dont il est question dans l'art. LXVIII.
3. — Tout ce qui vient d'être exposé sur la déclaration de l'état de guerre n'est pas applicable à la Bavière. Que FEmpereur ne puisse en temps de paix, déclarer la Bavière en état de siège, c'est ce qui résulte de l'exclusion du commandement suprême de l'Empereur par rapport aux troupes bavaroises, exclusion à laquelle vient se joindre celle du droit de détacher d'autres troupes sur le territoire de la Bavière ; même dans le cas de guerre, ce droit n est pas reconnu à l'Empereur. D'après le traité du 23 novembre 1870 et la disposition finale de la section XI de la Constitution de l'Empire, l'application à la Bavière de l'art. LXVllI de la Constitution est exclue entièrement et d'une manière absolue. Au contraire, l'Empire est compétent lorsqu'il s'agit de promulguer une loi relative à la déclaration de l'état de guerre sur tout ou partie du territoire fédéral, loi qui s'appliquerait aussi à la Bavière. Cette compétence basée sur l'art. IV, n*^ 14 a été expressément reconnue par le traité du 23 novembre 1870, III, § 5, n^ VI.
L'exclusion du droit de l'Empereur lorsqu'il s'agit de proclamer l'état de guerre provient de ce que le Roi de Bavière est autorisé à exercer ce droit sur le territoire de son Etat. C'est pour cela que la loi d'Empire du 22 avril 1871, § 7 (Bulletin des lois d'Empire, p. 89) a établi que, à la place du § 4 delà loi d'introduction au Code pénal de la Bavière, il convient provisoirement de s'en tenir aux dispositions du droit pénal militaire qui y sont relatives ainsi qu'aux autres dispositions sur la justice militaire, (Standrecht); c'est ainsi encore que l'art. XVI de la loi sur l'organisation judiciaire contient une disposition d'après laquelle les dispositions légales
concernant la justice militaire (Standrecht) ne sont pas modifiées par cet article (1).
4. — Par la loi d'Empire du 30 mai 1892 (Bull, des lois d'Empire, p. 667), ont été introduites des dispositions particulières sur les préparatifs de l'état de guerre en Alsace-Lorraine ; ces dispositions ne sont applicables également que jusqu^à la promulgation de la loi promise par l'art. LXViTI de la Constitution de l'Empire. Elles concernent le cas d'une guerre ou d'une attaque imminente de la part des ennemis; elles ne concernent pas le cas d'un soulèvement. Ce qu'elles ont d'essentiel consiste en ce que tout commandant militaire supérieur, du moins lorsqu'il se trouve dans la position d'officier d'Etat major, peut prendre provisoirement, dans l'endroit ou dans le pays placé sous ses ordres, l'exercice du pouvoir exécutif, dans un but de défense. Mais il doit immédiatement demander l'ordre de l'Empereur au sujet de la proclamation de l'état de guerre. Cette mesure n'a donc jamais qu'une durée éphémère : ou bien elle est remplacée par l'état de gueire sur l'ordre de l'Empereur, ou bien elle est supprimée. La proclamation se fait au moyen d'une déclaration, notifiée dans les formes en usage dans le pays, provenant du commandement militaire supérieur et adressée aux autorités civiles administratives de ce lieu ou de cette portion de territoire. L'effet de cette déclaration consiste en ce que les autorités communales et les autorités civiles administratives doivent obéir aux règlements et aux injonctions du commandant militaire. La responsabilité relative à ces règle-
(i) Sur le droit en vigueur en Bavière, cpr. Sejdel dans Marquard— sen's Handbuclï, 111, i^ p. 2^7 et dans von Stenger» Wôrterbuch, I, p. i6o, ainsi que dans Baycrisches Staatsrecht. vol. III, pp. 44 et ss.
COMMUNAUTÉ DES CHARGES ET DÉPENSES MILITAIRES
ments et à ces injonctions incombe aux commandants militaires.
Le Bundesratlî et le Reichstag doivent immédiatement, c'est-à-dire à leur plus prochaine réunion, être informés des décisions prises.
§ 98. — Communauté des charges et des dépenses relatives à larmée.
Ni l'uniformité des lois militaires et des institutions de l'armée, ni le commandement suprême de l'Empereur sur les troupes des Etats particuliers ne suffiraient pour assurer la capacité militaire uniforme et concordante et la force numérique des contingents particuliei-s, si les Etats trouvaient des avantages dans l'application imparfaite et défectueuse des lois militaires. La véritable garantie pour « Tunité de l'armée » et pour l'homogénéité de ses diverses parties, la base fondamentale de l'organisation militaire, base à laquelle toutes les autres institutions doivent leur stabilité et sur laquelle elles s'appuient, doit donc être cherchée dans Fart. LVIII de la Constitution de r Empire :
« Les dépenses et les charges relatives à l'armée de l'Empire doivent être supportées également par tous les Etats confédérés et par leurs sujets, de sorte qu'il ne doit exister, par principe, ni préférences ni aggravation de charges par rapport aux Etats particuliers ou aux diverses classes de citoyens. »
Ce principe contient certainement deux choses très différentes qui s y trouvent confondues : l'égale répartition des charges entre les Etats de la Confédération, et Tobligationqui incombe également à tous les sujets des Etals confédérés de fournir les services
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militaires et de contribuer aux charges militaires. Ce dernier principe a simplement la valeur d'un programme constitutionnel pour la législation militaire de l'Empire ; le premier, au contraire, est effectivement appliqué dans la Constitution elle-même ; il doit servir de règle en ce qui concerne le rapport existant entre FEmpire et les Etats particuliers au point de vue militaire et même au point de vue de l'ensemble du système constitutionnel de l'Empire. Ce n'est que de ce dernier principe qu'il sera question ici. Sans Tapplication de ce principe de régale répartition des charges, les Conventions militaires avec la Prusse auraient été elles-mêmes difficiles à conclure ; ces Conventions n'ont été possibles que parce qu'elles ne touchaient pas aux prestations matérielles des Etats particuliers en ce qui regarde l'armée et la marine. Le principe que nous venons de mentionner est si essentiel et il est, en outre, si bien fondé en équité, qu'il a reçu, même pour la Bavière, une pleine et entière application ; ce n'est que par la manière dont cette application est réglementée que la Bavière se distingue des autres Etats. Dans le traité d'alliance du 23 novembre 1870, III, §5, il est établi que l'art. LVIII de la Constitution de l'Empire s'applique au roj^aume de Bavière ; cependant, on ajoute que : « L'obligation indiquée dans cet article sera remplie par la Bavière de façon quelle supporte seule et exclusivement les frais et charges de son armée y compris Tentrelien des places fortes situées sur son territoire ainsi que des autres fortifications. »
Les prestations auxquelles sont tenus les Etats particuliers à raison de leurs armées sont de deux sortes; les unes consistent à fournir des hommes aptes au service militaire (recrues), les autres à fournir de l'argent (prestations financières).
l. —r Le Recrutement.
L'art. LX de la Constitution de l'Empire contient, en dehors de la disposition qui concerne Teffectif de présence de Tarmée allemande en temps de paix jusqu'au 31 décembre 1871, la prescription en vertu de laquelle les soldats sont fournis par les Etats au prorata de leur population. Ce principe a été ratifié comme règle juridique stable, indépendante de la force de l'effectif, par le § 9 de la loi militaire et il a été appliqué ultérieurement. Ces dispositions ont été maintenant remplacées par la loi d'Empire concernant la répartition du contingent, du 26 mai 1893 (Bulletin des lois d'Empire, p. 185) (1). Celte loi a apporté trois modifications importantes à la situation juridique qui avait existé jusque-là; elle a, à la place du nombre de la population tel qu'il a été établi par le dernier recensement, donné comme base de la répartition le nombre existant en réalité des hommes aptes au service militaire ; elle a, en outre, à la place des Etats particuliers, désigné, comme unités fondamentales de la répartition, les circonscriptions des corps d'armée ; enfin, elle a, a la suite de la simplification qui résulte de ce système, supprimé les fonctions de la commission du Bundesratli pour l'armée de terre et pour les places fortes et confié la répartition au Ministre de la guerre (2).
Le recrutement nécessaire pour former l'ef
(i) En vue de Tcxécution de la loi a clé promulguée l'Ordonnance impériale du 3 juin iSgS^ en vertu de laquelle les paragraphes en question du règlement militaire du 22 novembre 1888 ont été modifiés. Armee- Verordnungsblatt, p. 162 ; Gentralblatt des Deutschen Reiches, pp. 157 et S5.
(a) Gpr. les motifs du projet de loi dans les Imprimés du Rcickstag de 1893, vol. I, n° 21.
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fectif légalement établi est déterminé chaque année par TEmpereur pour l'ensemble de l'armée allemande, exception faite pour le contingent bavarois ainsi que pour la marine (1). La répartition entre les diverses circonscriptions des corps d'armée ^2) est faite par les ministères de la guerre, et, pour la marine, par le ministère de la guerre prussien (répartition ministérielle du recrutement).
Le recrutement nécessaire au contingent bavarois est formellement déterminé par le Roi de Bavière ; mais, en fait^ ce sont les prescriptions prises par l'Empereur pour Tarmée fédérale qui servent de règle. Cest là une conséquence du principe déjà mentionné, principe qui est sanctionné par Tart. LVIII de la Constitution de TEmpire.
2. — La base sur laquelle s'effectue la répartition des recrues dans les corps d'armée est donnée par le nombre des individus aptes au service actif qui, dans Tannée courante, se trouvent dans ces circonscriptions, déduction faite cependant de la population maritime (3).
(i) Le droit de TEmpereur par rapport à la fixation des besoins du recrutement n'est essentiellement qu'un droit purement formel» car c'est au moyen de Teflectif do paix déterminé par la loi et de l'organisation permanente de l'armée que les besoins du recrutement sont matériellement déterminés chaque année. L'Empereur est notamment autorisé à régler l'état de présence dans les cadres particuliers (à condition de maintenir la fixation de l'eflectif normal établi par la loi) et à déterminer le terme de congédiement des soldats qui ont fait leur temps et l'appel des recrues. Il s'agit, en réalité, de constater ce qui est nécessaire pour compléter, dans chaque corps de troupes ou dans chaque corps de marine, les forces permises par le budget et d'en faire la communication au ministre de la guerre compétent. Gpr. Wehrordnung, I, § 5i et s.
(a) Le grand-duché de Hesse constitue, dans ce sens, un district de corps d'armée particulier.
(3) Les hommes librement engagés ne sont pas comptés dans la distribution du recrutement. Wehrordnung, § 52, n" 7,
La répartition des recrues pour la marine a pour base le nombre des individus aptes au service actif qui font partie de la population maritime. Pour compléter cet effectif, on peut aussi s'adresser aux individus de la population territoriale qui sont propres à ce service ; les nécessités peuvent alors être couvertes en élevant le nombre des recrues qui sont appelées pour l'armée de terre.
3. — Lorsqu'une circonscription de corps d'armée ne peut mettre sur pied son contingent de recrues, le déficit est comblé en le répartissant entre les autres corps d'armée du même contingent militaire d'Empire dans la mesure des excédents qui s'y trouvent (1). Sous le nom de « contingent militaire d'Empire », on désigne les troupes réunies sous une même administration. Le sens de la détermination est celui-ci, à savoir que la Prusse et les territoires qui s'y rattachent, outre le Wùrttemberg, la Saxe et la Bavière doivent eux-mêmes couvrir en recrues le déficit qui existe dans un de leurs corps d'armée, et que, au contraire, aucune des quatre administrations de contingent ne doit empiéter sur l'excédent qui existe dans une autre administration de contingent. Les territoires de tous les Etatis confédérés dont les contingents sont soumis à l'administration prussienne forment donc une unité pour rappel des recrues, unité derrière laquelle les limites des Etats particuliers disparaissent ; au contraire, le territoire fédéral dans son ensemble, même après en avoir exclu la Bavière, ne constitue pas un district de conscription unitaire pour les nécessités du recrutement, mais il se divise entre les quatre territoires des quatre administrations militaires. En
(i) Loi du 26 mai 1898» § i, al. 4*
conséquence décela, la loi du 26 mai 1893 dispose que les circonscriptions de corps d'armée placées sous une administration militaire indépendante ne pourront être mises à contribution en temps de paix en vue de compléter l'effectif de corps d'armée faisant partie des autres contingents militaires d'Empire que dans la mesure où les sujets des contingents en question sont pris chez eux par la conscription (1).
4. — C'est le besoin militaire qui détermine la distribution des recrues entre les troupes de l'armée d'Empire (2). Puisque c'est l'Empereur, et par suite les autorités du commandement militaire qui doivent en décider, il en résulte que les recrues fournies par une circonscription de recrutement ou par un territoire d'Etat peuvent être incorporées, d'après les ordres de l'Empereur, dans n'importe quel corps de troupes de larmée d'Empire sans que le gouvernement de l'Etat particulier puisse s y opposer. Ce principe juridique ne se trouve pas modifié par ce fait que, en pratique, la plupart des corps de troupes, notamment, les régiments d'infanterie de ligne ont des circonscriptions de recrutement déterminées (3). Le principe ici mentionné exerce son influence dans une double direction : les recrues levées dans d'autres Etats peuvent tout aussi bien être incorporées dans le contingent d'un Etat particulier que les recrues comprises dans la levée de leur propre Etat
(i} Ce principe a déjà été reconnu dans la loi militaire du 3 mai 1874, § 9, al. 4. C'est pourquoi la Prusse fixe les nécessités du recrutement pour le i3* bataillon d'artillerie à pied depuis que le bataillon a passé du contingent wûrttembergeois dans le contingent prussien. Convention des a-18 septembre 1893, n'*8.
(2) Loi d*Empire du 26 mai 1893, §1, al. 6. Cette même disposition se trouve déjà dans la loi militaire, § 9, al. 4-
(3) Cpr. Ordonnance de l'armée, § a.
peuvent être employées à compléter d'autres contingents. Mais, pour un grand nombre d'Etats, ce principe ne s'applique qu'avec une certaine restriction ou même ne s'applique pas ; cela arrive de la manière suivante:
a) En vertu de la Constitution et, même, en vertu de l'addition qui a été faite à l'art. LVIII de cette même Constitution par le Traité du 23 novembre 1870, d'après lequel la Bavière supporte seule et exclusivement les charges relatives à son armée, ainsi qu'à la suite de l'exclusion du commandement militaire suprême de l'Empereur, etc, par l'apport à l'armée bavaroise en temps de paix, ce principe est entièrement sans application en ce qui concerne la Bavière. C'est pourquoi les recrues levées dans les autres Etats confédérés ne peuvent pas être incorporées dans le contingent bavarois ; de même que les recrues fournies par la Bavière ne peuvent pas être réclamées par d'autres contingents. Cette indépendance du recrutement fait partie des droits constitutionnels particuliers de la Bavière, droits qui ne peuvent être abrogés que dans les formes établies par l'art. LXXVIII de la Constitution de l'Empire.
b) Par la loi du 26 mai 1893 (concordant avec la loi militaire de 1874, ,§ 9, al. 4) la même condition a été établie, en temps de paix, même pour la Saxe et le Wurttemberg, en tant que ces deux Etats doivent lever les recrues pour leur corps d'armée sur leur territoire même et que les recrues levées par eux ne doivent pas être versées dans d'autres contingents.
c) Les Etats qui ont réuni leurs contingents à l'armée prussienne ont obtenu, au moyen des Conventions, certaines garanties au sujet de l'emploi des recrues levées sur leur territoire (1). Il existe ici une
(i) Les Conventions n'ont porte aucune atteinte au principe juri-
différence selon la grandeur des Etats. La Bade (1) et la Hesse (2) forment chacune en soi-même un territoire supplémentaire, et, au point de vue du recrutement, elles sont traitées, en fait, comme la Saxe et le Wurttemberg. Il a été convenu avec le grand-duché d'Oldenbourg que les soldats provenant du duché d'Oldenbourg (non des principautés de Lùbeck et de Birkenfeld) ne peuvent être versés que dans les corps de troupe indiqués dans Fart. III de la Convention (3); la même garantie a été assurée aux Etats de la Thuringe et de Anhalt en ce qui regarde les régiments d'infanterie de la Thuringe et de r Anhalt (4) ; il en est de même pour le Mecklembourg (5). Quant aux autres Etats, ils ont seulement reçu la promesse que les recrues qui les
dique on vertu duquel les besoins militaires constituent la mesure de Tattribulion des recrues aux troupes. La loi militaire de 1874 ei la loi sur la répartition du contingent du 26 mai 1898 dérogent, sans nul doute, aux Conventions militaires. Malgré cela, les garanties que, dans les Conventions militaires, l'Empereur a assurées aux Etats confédérés, au sujet de Vexercice du droit qui lui appartient de répartir les recrues entre les corps de troupes particuliers, ont conservé toute leur force. Cela a été expressément constaté par le ministre do la guerre prussien dans sa notiûcation du 6 juin 1898 (Armeeverordnung8blatt,-p. 16G). Les besoins militaires ne sont pas en opposition avec Tobsenation des Conventions ; aussi, n'existe-t-il, entre ces Conventions et le principe juridique que nous avons mentionné, aucune antinomie.
(i) Convention militaire de Bade, art. IX, § a.
(a) Convention militaire de Hesse, art. X, § a. La division de Hesse est assimilée aux corps d'armée au point de vue du recrutement.
(3j Cela ne s'applique cependant pas aux Chasseurs, à Tartilleric de forteresse, aux Pionniers et à la marine de guerre.
rt) Art. I et art. IH des Conventions militaires do la Thuringe et de Anhalt. Dans les Etats de Thuringe s'exerce aussi, en tant que cela ne soulève aucune opposition, le recrutement des Gardes du corps de Prusse. Protocole final à l'art. HI de la Convention militaire; Heerordnung, § a, n° I.
(5) Hecrordnung, § a, n? 6.
regardent peuvent accomplir leur service militaire dans le corps de troupes prussien qui se trouve en garnison sur leurs territoires respectifs, par suite dans les corps de troupes prussiens les plus rapprochés (1).
IL — Les charges financières.
1. — Les frais relatifs à la création et à Tentretien de la flotte de guerre et aux établissements qui s'y rattachent sont payés par le Trésor d'Empire (Reîchskasse) (2). Les dépenses relatives à l'armée d'Empire prise dans son ensemble et à ses institutions sont payées également sur les finances d'Empire et elles sont fixées par la loi de finances (3). Au moyen dé ces principes constitutionnels, on arrive à répartir uniformément entre tous les Etats, en proportion de leur population^ les frais nécessités par l'armée d'Empire; en effet, toutes les dépenses communes de l'Empire, lorsque ces dépenses ne sont pas couvertes par ce que Ion appelle les recettes propres, doivent être acquittées par tous les Etats, et ceux-ci y contribuent dans la mesure de leur population (4).
Ce principe s'applique également à la Bavière; cependant, il ne s'y applique qu'avec la modification
(i) Conventions militaires, avec Waldeck, art. II ; Schwarzbourg- Sondershausen, art. LXIl, § 3 ; Schaumberg-Lippe, art. I et II (Bataillon de chasseurs) ; Lippe-Detmold, art. I et III ; Lubeck, § a ; Hambourg, § 2 ; Brème, § a.
(a) Constitution de l'Empire, art. LUI, § 3.
(3) Constitution de TEmpire, art. LXIÏ, § 3.
(4) Constitution de l'Empire, art. LXX. Pour plus amples renseignements, voir plus loin, tome VI Pexposc du droit financier. — Sur le» réductions consenties momentanément à quelques petits Etats de TAllemagne du Nord, cpr. mon exposé du droit financier de l'Empire dans Hirth's Annalen, 1873, pp. 494 et s.
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reçue par Tart. LVIII de la Constitution de l'Empire en ce qui concerne la Bavière, à savoir que la Bavière supporte seule et exclusivement les frais et les charges relatifs à son armée (1). Le montant des contributions qui incombent à la Bavière est fixé à une somme ronde dont le rapport à la contribution totale fournie par TEmpire est le même que celui existant entre le nombre des individus qui font partie du contingent bavarois et le nombre de ceux qui composent le reste de Tarmée d'Empire. L'emploi de cette somme est laissé à la Bavière ; les budgets spéciaux ne sont pas établis par TEmpire, mais par la Bavière, qui, cependant, est obligée de se régler, toute proportion gardée, sur les évaluations budgétaires établies, dans les titres particuliers, pour le reste de Tarmée d'Empire (2).
2. — La prestation des dépenses elle-même a lieu, pour les Etats qui ont une administration militaire propre, d'après les principes fixés dans le budget et d'après les règles posées par les lois ou par les ordonnances. Mais, comme ces dépenses ont lieu pour le compte de VEmpire, elles sont soumises au contrôle de la Cour des comptes de l'Empire, et, chaque année le Chancelier d'Empire doit en rendre compte, pour en obtenir décharge, au Bundesrath et au Reichstag (3). Comme la décharge est confiée au Chancelier d'Empire et que celui-ci est tenu, en vertu de la Constitution, de rendre compte au
(i) La rédaction est malheureuse et erronée. La Bavière supporte les dépenses afierentes à son contingent en commun avec les autres Etals, mais avec une administration et une organisation indépendantes. SeydeU Rayer. Staatsrecht, vol. HT, p. 718 ; Kommcnlar, p. 33o, 345.
(3) Traité d'alliance bavarois du a3 novembre 1870, II), § 5, n" a. Cpr. Srydel, op. cit.
(3) Constitution de l'Empire, art. LWIL
Bundesrath et au Reichstag, il en résulte que les administrations de contingent sont tenues de rendre compte au Chancelier de l'Empire et qu'elles doivent obtenir Fautorisation du Chancelier pour toutes les dérogations aux évaluations du budget. Cependant, pour le motif indiqué, cela ne s'applique pas à la Bavière ; il suffit de montrer au Bundesrath et au Reichstag que la somme nécessaire à l'armée bavaroise et qui lui a été allouée par le budget a réellement été attribuée à la Bavièi'e, tandis que le contrôle et la décharge relative à l'emploi de cette somme appartiennent aux organes compétents du royaume d'après le Droit public bavarois (1).
3. — Il résulte de ce même principe que les économies sur le budget militaire réalisées par le gouvernement dans l'administration militaire qui lui appartient, tombent non dans le Trésor de cet Etat, mais dans le Trésor d'Empire (2). Ici encore, il faut en excepter la Bavière, puisque le Traité de Versailles a déclaré expressément que l'art. LXVII ne s'appliquait pas et puisque la Bavière administre son armée librement et pour son propre compte. La seule garantie formelle que la Bavière ne cherchera pas à réaliser des économies au détriment de la valeur militaire de son contingent se trouve uniquement dans le droit d'inspection qui est conféré à l'Empereur (3).
(i) Disposition finale de la section 13 delà Constitution de TEmpire. Cpr. Riedel, Reichsverfassung, p. l46 ; Seydel, Bayer Slaatsrccht, Toi. III, p. 723.
{2) Constitution de l'Empire, art. LXVII.
(3) Comparez sur ce point les explications do Seydel, Bayer. Staats« recht, p. 715 et s. Kommentar, p. 346 et s. L'assertion de Arndt, p. /195, d'après lequel, lorsque des économies sont faites en Bavière, il doit aussi en ôtre fait dans l'Empire et que lorsque la Bavière dépasse les sommes portées au budget de l'Empire, le budget relatif au reste do
Au Wùtlemberg appartient aussi, de parla Constitution (1), un droit particulier qui consiste en ce que le gouvernement wùrttembergeois fait face, au moyen d'une administration indépendante, et dans la mesure du budget d'Empire, aux dépenses nécessitées par le corps d'armée wïirttembergeois, et, aussi, en ce que les économies qui, malgré l'entier accomplissement des obligations fédérales, peuvent résulter des conditions particulières existantes, demeurent à la disposition du Wûrttemberg (2). Ce droit du Wûrttemberg diffère notablement du droit bavarois ; en effet, les budgets spéciaux pour le corps d'armée wùrttembergeois sont, eux aussi, fixés par l'Empire ; les dépenses qui ont été réellement faites sont examinées par la Cour des comptes de l'Empire ; enfin, le contingent wùrttembergeois est placé, même en temps xle paix, sous le commandement suprême de l'Empereur dans la mesure indiquée plus haut. Les prescriptions établies pour l'armée d'Empire s'appliquent à l'administration du corps d'armée wùrttembergeois non seulement comme ^^ ligne de conduite générale » — comme cela a lieu pour l'armée bavaroise, — mais encore elles doivent recevoir une « pleine exécution » (3). C'est pour cela que la possibilité réelle de faire des économies sur les dépenses relatives au contingent se trouve considérablement restreinte.
Enfin, les prestations en nature relatives à
Tarmée d*Empire se trouve aussi en déficit, est une assertion purement arbitraire.
(i) Disposition finale de la section ii de la Constitution de l'Empire,
(a) Convention militaire, art. XU, § i.
(3} Notamment, le gouvernement wùrttembergeois ne doit pas réaliser des économies au moyen d*une diminution de l'eflcclif de* son corps d'armée.
LA SOUVERAINETÉ MILITAIRE DES ÉTATS
Tarmée de terre çt à la marine, en temps de paix comme en temps de guerre, de même que les restrictions apportées au droit de propriété dans l'étendue des zones de forteresse, sont réglées d'une manière uniforme pour tout le territoire fédéral. Cpr. in/ra, §§ 110 et ss.
îij 99. — La souveraineté militaire des Etats particuliers.
Le principe général en caractérise le rapport de compétence existant entre l'Empire et les Etats particuliers, — à savoir que ces derniers ont conservé tous les droits de souveraineté qui ne leur ont pas été retirés par la Constitution de l'Empire ou par les lois d'Empire, — vaut aussi au point de vue de l'armée. Les dispositions de la Constitution de l'Empire reposent en dernière analyse sur l'art. IX du projet prussien du 10 juin 1866, relatif à la réforme fédérale, projet avec lequel ces dispositions concordent presque point par point (1). De ce point de départ découle donc le principe d'après lequel chaque Etat a ses troupes propres et sa souveraineté militaire propre, et d'après lequel cette souveraineté ne devait être limitée que lorsque cela paraissait nécessaire pour assurer l'unité de l'armée fédérale composée de ces troupes d'Etats. (V. supra, p. 6 et s.)
La Constitution de l'Empire désigne ces troupes des Etats confédérés sous le nom de contingents de l'armée d'Empire (art. LXIII, LX1V,LXVI). Cette désignation n'est pas nouvelle ; elle était déjà usitée
(i) Hdnel{p. 487) fait d'inutiles efTorls pour nier ce rapport dans l'intérêt do sa théorie et pour imaginer « une base entièrement difTcrente » pour la Constitution de r Allemagne du Nord. Cpr. contre l'opinion de Hdnel, celle émise actuellement par G&mbel lui-même, op. cit., pp. ii4 et s.
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dans Fancien Empire allemand et dans la Confédération allemande. Mais elle a changé de sens à un certain point de vue. Le contingent des membres de l'Empire et des membres de la Confédération allemande n'était pas identique avec Vensemble de leurs troupes ; il constituait cette masse de forces militaires qui devaient être mises sur pied pour former Tannée d'Empire et Tarmée de la Confédération. Le contingent fédéral prussien ne formait qu'une partie relativement petite de Tarmée prussienne. Cependant, puisque, d'après la Constitution d'Empire, les frais et charges de l'ensemble de Tarmée doivent être supportés également par tous les Etats confédérés, puisque Vensemble de l'armée de terre de TEmpire doit former une armée unitaire et que toutes les troupes allemandes sont tenues d'obéir aux ordres de TEmpereur, il en est résulté que l'opposition qui existait entre le « contingent )) des Etats particuliers et leur « armée » a complètement disparu ; le contingent de l'Etat particulier est Vensemble de ses troupes. C'est pourquoi la Constitution de l'Empire, au lieu de dire le contingent prussien et le contingent bavarois, dit « l'armée royale de Prusse et « l'armée bavaroise » ; et, au lieu de dire tous les contingents, elle dit « toutes les parties de troupes d. Les « contingents » sont les troupes d'Etats. C'est pour cela que la Constitution de l'Empire désigne sous le nom de « chefs des contingents » les souverains des Etats et les Sénats des Etats confédérés allemands en leur qualité de chefs militaires de leurs troupes ; le mot « souveraineté de contingent » (Kontingentsherrliclikeit) n'est autre chose qu'une expression tirée de l'ancienne Constitution militaire allemande dans laquelle elle trouve son explication historique et qui sert à désigner les droits souverains des Etats en matière militaire.
LA SOUVERAINETÉ MILITAIRE DES ÉTATS
Celte notion n'offrirait aucune sorte de difficulté si chaque Etat allemand formait ses troupes uniquement avec ses propres sujets et les avait en garnison sur son territoire, puisque alors la souveraineté de contingent serait entièrement identique avec la souveraineté d'Etat en matière militaire. Mais tel n'est pas le cas. Les sujets d'un Etat confédéré peuvent accomplir leur service militaire dans les troupes appartenant à un autre Etat ou dans la marine, soit en vertu de leur propre choix, soit en vertu du droit qui appartient à l'Empereur en matière de recrutement. Les individus astreints au service militaire et les troupes d'un Etat ne coïncident donc pas dans le même Etat; le sujet d'un Etat peut accomplir son service militaire dans un Etat autre que celui auquel il appartient.
De plus, les corps de troupes appartenant à un Etat allemand peuvent avoir leur garnison sur le territoire d'un autre Etat ; un souverain d'Etat allemand peut avoir ses « propres » troupes hors de son Etat, tandis que « d'autres portions de troupes de l'armée d'Empire » peuvent être détachées sur son temtoire (Constitution de l'Empire, art. LXVI, § 2). De là vient la nécessité de reconnaître aux souverains des Etats et aux Sénats certains droits relativement aux troupes détachées sur leur territoire, sans avoir à considérer si ces troupes font partie de leur « contingent » ou si elles n'en font pas partie.
La situation normale que la Constitution prend pour base de ses dispositions et de laquelle sont nées les Conventions militaires, c'est que chaque Etat a ses propres troupes (son contingent), que ses sujets accomplissent leur service militaire dans les rangs de ces troupes et que ces mêmes troupes sont détachées sur son territoire. Mais comme il est permis de s'écarter de cette situation normale, la Constitution
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de l'Empire a distingué trois sortes de droits de souveraineté militaire chez les souverains des Etats :
1. — Les droits en ce qui regarde les troupes propres, sans avoir à considérer si ceux qui servent dans ces mêmes troupes sont des sujets de leur propre Etat ou d'un autre Etat et si elles sont en garnison sur leur propre territoire ou en dehors de ce territoire (1). Ces droits de souveraineté forment le contenu de la souveraineté de contingent.
2. — Les droits en ce qui regarde les troupes détachées sur le territoire propre de l'Etat, que ces troupes appartiennent au propre contingent de cet Etat ou à un autre contingent. Ces droits de souveraineté sont des droits territoriaux et ils font par suite partie intégrante de la souveraineté territoriale (Gebietshoheit). Ces droits se divisent encore en deux groupes : les droits militaires honorifiques et le droit de requérir les troupes dans un but de police.
3. — Les droits relatifs aux sujets de l'Etat qui sont astreints au service militaire en ce qui concerne Taccomplissement du service militaire, que ces sujets accomplissent leur service dans leur propre contingent ou dans un contingent étranger, qu'ils laccomplissent sur le territoire propre de leur Etat ou sur un autre point du territoire de l'Empire. Ces droits de souveraineté reposent sur la souveraineté personnelle par rapport aux sujets de l'Etat, souveraineté que l'ancienne doctrine opposait, sous le nom « souveraineté sur les sujets » (Unterthanenhoheit), à la souveraineté territoriale.
(i) Ces droits appartiennent, par exemple, aux rois de Bavière, de Saxe et de Wûrttemberg, môme sur leurs régiments qui se trouvent en Alsace-Lorraine.
Ces trois sortes de droits appartenant aux souverains sont réglementés et reconnus par la Constitution de l'Empire, par es lois d'Empire et par les Conventions militaires.
Chaque Etat de l'Empire allemand a, d'après la Constitution, « ses propres troupes » ou son propre contingent. Les Conventions militaires parlent aussi de troupes d'Etat (Landestruppen) et, dans un sens entièrement équivalent, du contingent de TEtat par lequel la Convention a été conclue (1) ; ou bien elles déclarent que l'Etat dont il s'agit fait abstraction de « la situation d'un contingent indépendant (2) ».
Les corps de troupes sont donc, d'après la Constitution, des établissements des Etats particuliers, et non des établissements de l'Empire ; comme tels ils font partie intégrante de l'organisation politique de l'Etat prise dans son ensemble et ils sont sous l'autorité du souverain de l'Etat, considéré comme le sujet du pouvoir de l'Etat. L'institution et le gouvernement de ces établissements ne sont pas abandonnés [à la libre volonté des Etats particuliers ; ils sont, comme nous l'avons indiqué plus haut, soumis, sous tous les rapports, à la réglementation de la législation d'Empire (3). C'est pourquoi, en principe, il existe,
(i) Par exemple, la Saxe» art. I (les troupes rovalcs de Saxe) ; le Wûrltemberg, art. I (les troupes royales du Wurttemberg) ; le Mecklembourg, art. I (corps de troupes du grand-duché) ; Bade, art. I-IIl ; liesse, art. IMII, etc.
(a) Par exemple, Oldenbourg, art. II ; Brunswick, art. I et II, etc.
(3) De la compétence de FEmpire en matière de législation militaire, Brockhaus tire la conséquence (pp. i4 et s., ai/i et s.) qu'il n^existe pas tic contingents particuliers d'Etats, mais que l'armée constitue une unité indivisible. De même Bornhak, p. 36. Si cette conclusion était exacte»
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au point de vue de Tarmée, une situation absolument semblable à celle qui existe dans tous les champs de l'activité de TEtat qui se trouvent régis par la loi d'Empire, mais qui sont laissés à l'administration propre des Etats particuliers ; les corps de troupes ne se distinguent pas sous ce rapport des tribunaux ordinaires, des établissements d'Etats pour les assurances ouvrières, de la poste bavaroise ou wûrttembergeoise, des bureaux de douane, ou d'impôts, etc.
Il résulte de ce principe que les droits — abstraction faite de la législation militaire — qui sont, d'une manière générale, contenus dans la souveraineté militaire appartiennent aux Etats particuliers ; ces droits sont notamment le droit de commandementy le droit de juridiction et d'administration. D'ailleurs tous ces droits sont soumis à de profondes restrictions.
1. — Le pouvoir de commandement des souverains d'Etats a été expressément reconnu par l'art. LX VI de la Constitution de l'Empire, puisque les princes confédérés (et les Sénats) ont le droit de nommer les officiers de leurs contingents. En effet, le pouvoir de commandement du souverain ne consiste pas,^ biéR entendu, en ce que le souverain instruit commande personnellement les troupes, paà plus que le pouvoir de gouverner ne consiste en ce
il n'y aurait pas non plus de contingent bavarois, puisque la compétence de J'Empire en matière de législation militaire s'étend aussi à la Bavière, et, alors, ou devrait — puisqu'on ne doit pas admettre une logique spéciale pour la Constitution de l'Empire — r conclure de la mémo façon pour ce qui regarde toutes les branches do Taclivité politique, activité qui, d'après l'art. IV de la Constitution de TEmpire, est soumise à la législation d'Empire. C'est là qu'apparaît J'absurdilc de ccttç argumentation.
qu'il formule lui-même les dispositions administratives. Lorsque le souverain d'Etat nomme un officier, il lui transmet la puissance de commandement qui répond à sa situation ; c'est-à-dire qu'il exerce ainsi cette puissance (1). Le souverain qui nomme des officiers n'agit pas au nom de l'Empereur et comme son représentant ; ce n'est donc pas de l'Empereur que les officiers tirent leur pouvoir militaire, mais du souverain de l'Etat (2).
La puissance de commandement des souverains d'Etat est cependant limitée en ce que toutes les troupes sont placées sous le commandement suprême de TEmpereur (3) et que les contingents par-
(i) Cpr. aussi Borahak^ p. 4o.
(a) Lorsque les souverains d'Etats ont renoncé, dans les Conventions, à rexcrcice de ce droit, c'est le Roi de Prusse qui l'exerce.
(3) La Constitution de l'Empire, art. LXIII, § i, dit que Tarmuc de trrre est placée sous le commandement de l'Empereur. C'est à ce point de vue que Hdnel (pp. 487, 5oo) établit une distinction entre le « commandement » (Befehl) et le « commandement suprême » (Oberbefebl), distinction qui constitue la base «5Sf/i<{V//e de sa théorie relative à Tessence juridique de l'organisation militaire de l'Empire. Tandis que le projet du 1 4 juin 1866 — dit Hànel — n'attribuait au Roi de Prusse qu'un Commandement suprême (Oberbefebl), la Constitution de l'Allemagne du Nord place toute l'armée de terre sous le Commandement (Bofebl) du Roi de Prusse ; par cela môme la Constitution s'est établie sur « une base entièrement différente ». Cela est répété à maintes reprises en termes retentissants. Mais la distinction est purement arbitraire. Que la Constitution ait employé comme parfaitement équivalents les termes de Commandement et do Commandement suprême, c'est ce qui résulte indubitablement du fait que l'art. LIH confère à l'Empereur le « Commandement suprême » sur la marine. L'art. IV de la Convention militaire du Wurttemberg parle également du k (Commandement suprême » du Général fédéral sur les troupes wûrttembcrgeoises, tandis que, d'un autre coté, le traité d'alliance avec la Bavière se sert de l'expression suivante, à savoir que l'armée bavaroise, en temps do guerre, est placée sous le Commandement (Befehl) du Général fédéral (Bundesfeldherr). Jusqu'en iS*;!, le serment du drapeau des sujets de la liesse a contenu les mots : « A Sa Majesté le Roi de Prusse en sa qualité de Géncralis-
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ticulîers sont réunis en groupements tactiques. C'est pour cela que toutes les troupes allemandes sont .tenues d'obéir d'une manière absolue aux ordres de l'Empereur, et que le commandant en chef d'un contingent, ainsi que tous les officiers qui commandent aux troupes de plus d'un contingent, et tous les commandants de places fortes sont nommés par l'Empereur (1).
Par suite de ce commandement suprême de l'Empereur, le pouvoir de commandement des souverains d'Etats se trouve être un pouvoir subordonné, ou — si on aime mieux — un pouvoir dépendant. La Constitution de l'Empire fournit des garanties suffisantes pour que le commandement suprême de l'Empereur soit pleinement efficace soit en temps de guerre, soit en temps de paix, constitue un commandement auquel la souveraineté de contingent des princes confédérés ne puisse, sur aucun point, porter obstacle. Mais il est inexact de dire que les droits de souveraineté militaire des souverains d'Etat sont, d'une manière générale, inconciliables avec le commandement suprême de l'Empereur, et de vouloir, pour ce motif, les supprimer. Le pouvoir de commandement est susceptible de degrés ; on peut, en même temps, avoir un droit de commandement par rapport aux inférieurs et être tenu à Tobéissance par rapport aux supérieurs ; cela devient même si visible
sime (Oberbefehlshaber). » Convention militaire de la liesse» art. lU, § 3. Le Commandement suprême n'est pas autre chose que le Comman. dément le plus élevé, qualification qui se comprend d'elle-môme pour le droit de commandement de l'Empereur et que, par suite, on ne pourrait pas laisser de côté sans modifier le sens de la phrase.
(i) Constitution de l'Empire, art. LXIV, § a. D'ailleurs, parmi les généraux et les officiers faisant fonction de généraux à Pintérieur du Contingent, la nomination doit chaque fois être soumise à Tapprobation de l'Empereur.
pour chacun dans les institutions militaires qu'on pourrait craindre de ne faire, en disant cela, qu'exprimer une vérité banale, si quelques auteurs n'avaient émis Tétrange opinion que les princes confédérés (1) n*ont absolument aucun pouvoir de commandement par rapport à leurs troupes, puisque le haut commandement sur ces mêmes troupes appartient à l'Empereur (2).
La Constitution de l'Allemagne du Nord se rattache aussi, sous ce rapport, à un état de choses déjà indiqué ; en efifet, en vertu de l'art. IV du Traité d'alliance du 18 août 1866, les troupes des Etats de l'Allemagne du Nord étaient déjà placées sous le haut commandement du roi de Prusse et la même chose fut convenue pour les troupes de l'Allemagne du Sud, pour le cas de guerre, dans les traités d'alliance offensive et défensive (3) ; cependant, il serait absurde de prétendre que, à la suite de ces stipulations contractuelles, les chefs d'Etats allemands (alors souverains) ont perdu leur pouvoir de commandement. Ce qui peut être réalisé par les traités politiques doit donc aussi être possible au moyen de dispositions constitutionnelles.
Les officiers des contingents allemands ne se trouvent aussi liés par un rapport de service qu'avec les chefs d'Etats par lesquels ils ont été nommés ; il n'y a pas d'officiers « impériaux », mais seulement des officiers prussiens, saxons, wûrtlembergeois et bava-
(i) Ici, il faut surtout songer aux rois de Saxe et de Wdrttemberq puisque les autres ont, par des Conventions militaires, renoncé à Texercice de leur droit, et, qu'en ce qui regarde la Prusse, la question n'a qu'une pure importance de forme.
(a) Ainsi, notamment, Brockhaas, pp. a 16, a 19 et s. En outre, Bornhak, p. 87 et ».
(3) V. vol. I, p. 39.
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rois (1). Ce principe constitue une règle constitutionnelle sans exception ; la Constitution de l'Empire n'y a même apporté aucune restriction par l'art LXIII, parag. 2 ; il n'est pas nécessaire, en effet, que Tofficier se sépare du corps des officiers de son contingent en acceptant la fonction dont il est investi par l'Empereur (2).
Le serment du drapeau est prêté par les officiers entre les mains du chef de contingent, et, dans ce serment est contenue la promesse de servir le chef de contingent avec fidélité et d'obéir à l'Empereur (3) ; en Bavière, une restriction est ajoutée pour le cas de guerre. En Prusse et dans tous les contingents qui se rattachent à l'armée prussienne cette différence n'existe pas ; les officiers, les médecins et les fonctionnaires militaires prêtent chacun le serment relatif à leurs fonctions entre les mains du Roi de Prusse ; dans plusieurs Conventions, cependant, il est stipulé qu'ils s'engagent en même temps : « à agir pour le plus grand bien du chef d'Etat et à éviter tout dommage et tout désavantage à ce Très haut Souverain, à sa maison et à son Etat » |4).
(i) Dans les contingents de la Hesse et des deux Mecklembourg les officiers, et autres, reçoivent outre le brevet (Patente) royal prussien, le brevet du grand -duché, et, tant qu'ils appartiennent k ces contingents, ils reçoivent exclusivement la désignation de grand- dachois (Grossherzoglich). Convention militaire de la Messe, art. IV ; des Deux -Mecklembourg, Conventions de 1872, art. IX.
(a) Cela a été expressément reconnu dans Taccord relatif k la place forte d'UImdu 16 juin 1874» art. Il, § 5. Cpr. aussi, au sujet des commandants de forteresse de la Saxe, la Convention militaire saxonne» art. VII : « Ces commandants ont, lorsqu'ils appartiennent aux troupes royales de Saxe, k prêter le serment. j>
(3) En Saxe, cependant, les généraux qui exercent un commandement doivent prêter k l'Empereur lo serment d'obéissance. Convention militaire, art. VII.
(l'i) Cette obligation, dans les contingents de la Hesse, est asAumoe au
Dans le pouvoir de service est contenu le droit d^employer le service^ de conférer un commandement (fonction militaire), le droit de déplacement, d'avancement et de destitution. Ce droit appartient donc au chef d'Etat par rapport à ses officiers et à ses fonctionnaires militaires qui font partie de son contingent et il est exercé par les rois de Prusse, de Saxe et de Wûrtlemberg, ainsi que parle Roi de Bavière. Il faut cependant en excepter les fonctions de commandant qui, aux termes de Tart. LXIV.parag.2, de la Constitution deTEmpire, dépendent de l'Empereur. Cette exception amène une conséquence qui influe sur le rapport de service des officiers et, par suite aussi, sur la souveraineté de contingent des princes confédérés. D'aprèsl'art.'LXIVjparag. 3. de la Constitution de l'Empire, « l'Empereur a le droit, en ce qui regarde les déplacements avec ou sans avancement, de choisir parmi les officiers de tous les contingents de l'armée d'Empire ceux qui doivent occuper les emplois qui dépendent de lui dans le service d'Empire, que ce soit dans Tarmée prussienne ou dans d'autres contingents ». C'est pourquoi l'Empereur a le droit d'appeler dans le service d'Empire, même contre la volonté des chefs de contingent, les officiers qui sont en service auprès de ces chefs de
moyen d'une contre-lettre (Revers) (Convention militaire, art. IV) ; Bade (Convention ^militaire, art. lU, § /|), et Oldenbourg (Convention militaire, art. III) ; au moyen d'une promesse (Handgelôbniss) dans les contingents des deux Mecklembourgs (Convention militaire, art. V), des Etats de Thuringe (Convention militaire, art. X, § a), de Brunswick (Convention militaire» art. V) et d'Anhalt (Convention militaire, art. X). — D'après les Conventions avec Lippe et avec Schaumbourg, le commandant de la garnison envoyée en détachement à Detmold et à Bùckeburg doit s'engager par une promesse formelle (Handschlag) ou une contre-lettre ^Revers).
contingent (1). L*anomaIie qui apparaît ici est cependant presque entièrement supprimée. Pour l'armée prussienne et pour tous les contingents qui s'y rattachent, cette anomalie disparait d'elle-même à cause de ridentité entre le chef de service et TEmpereur. L'art. LXIV, parag. 3 est, par la Constitution même, déclaré inapplicable à la Bavière (2) ; le Wùrttemberg a, par la Convention militaire (art. VII, parag. 1 et art. VIII), reçu Tassurance que l'Empereur, s'il veut choisir dans le corps d'armée wùrttembergeois un officier pour occuper un poste dépendant de lui,
(i) Seydelf Kommenlar, p. 370 désigne ces officiers comme des « fonctionnaires d'Etat qui sont emplojrés dans une fonction d'Empire » ; au contraire, Giimbel (p. 171) les désigne u comme des fonctionnaires d'Empire investis d'une fonction d'Etat ». Cette dernière opinion est, sans doute, inexacte. L'Empire, en elTol, n'a pas d'administration militaire propre et (exception faite pour les troupes coloniales) il n*a d'autres troupes f}uo les contingents des Etats particuliers ; par conséquent, les officiers, mémo lorsqu'ils font partie du service do TEmpire, sont des fonctionnaires d'Etat ; sauf dans la marine et dans les troupes coloniales, il n'y a pas d'officiers d'Empire. Bien différente est la question do savoir à quel service (d'Etat) appartiennent ces officiers. Ici deux cas sont possibles. Ils peuvent rester dans le service du chef de contingent auquel ils ont appartenu jusqu'ici et être soumis à l'Empereur en ce qui regarde la fonction qui leur a été confiée, ou bien ils peuvent passer du contingent auquel ils ont appartenu jusqu'ici dans le contingent d'un autre souverain, par exemple, du Roi de Prusse. L'expression, en soi équivoque, de « service d'Empire » se trouve définie dans l'art. L\IV, § 3 de la Constitution elle-même au moyen de l'addition suivante : u soit dans Tarmée prussienne, soit dans un autre contingent. »
(2) Par suite de traités, l'art. LXIV, § 3 a été, il est vrai, mis en vigueur pour quelques postes d'officiers à Ulm, mais ce n'est qu'à condition que l'Empereur pourvoie ces postes sur la proposition du gouvernement bavarois et dise, en faisant la nomination, qu'elle est faite sur la demande du Roi de Bavière (Protocole particulier d'Ulm du 16 juin 187/4, art. II, g i). Les officiers bavarois employés dans le service d'Empire, ainsi que les fonctionnaires militaires faisant partie de ce même service, sont assermentés par l'Empereur (Protocole général, art. II, § 4 et protocole particulier, art. II).
doit auparavant entrer en pourparler avec le Roi de Wiirttemberg ; enfin, en ce qui regarde la Saxe, il a été convenu que TEmpereur ne devrait faire usage du droit en question que si l'appel des officiers saxons dans le service d'Empire était accompagné pour eux d'un avancement (1). A ces droits de TEmpereur se rattachent les comptes rendus annuels relatifs à la personne et aux qualités des officiers des corps d'armée wùrttembergeois et saxon à partir des officiers d'état-major et au-dessus, comptes rendus .établis sur un plan fourni par la Prusse et envoyés à TEmpereur (2). Quant aux princes fédérés qui ont conclu des Conventions militaires avec la Prusse, ils ont, la plupart du temps, reçu l'assurance que, dans les déplacements et les nominations d'officiers et de fonctionnaires militaires qui concernent leurs contingents, leurs désirs seraient, dans la mesure du possible, pris en considération (3). C'est là un vestige du droit de nomination qui leur appartenait en vertu de la Constitution.
Le signe extérieur de l'état de service militaire,
(i) Protocole supplémentaire de la Convention militaire de la Saxe du 8 février 1867. — D'ailleurs, il a été convenu que, pour favoriser l'uniformité dans l'instruction dans le service intérieur des troupes, après convention réciproque, quelques officiers saxons et wùrttembergeois doivent séjourner un à deux ans chacun dans l*armée prussienne et que les officiers prussiens doivent séjourner pendant un temps égal dans les corps d'armée saxon et wùrttembergeois (Convention militaire de la Saxe, art. IV ; wûrttembergeoise, art. VIIl).
(2) Convention militaire wûrttembergeoise, art. VII, § 2 ; saxonne, art. VIÏ, § 2. La môme chose a été convenue pour les officiers et les fonctionnaires bavarois employés dans le service d'Empire (à Ulm) (Protocole particulier du 16 juin 187/4, art. IX).
(3) Convention militaire avec la liesse (Protocole final), art. 1 ; avec Bade, art. Vil ; avec le Mecklembourg (de 1868) art. XI ; avec Oldenbourg, art. VII ; avec la Thuringe, art. \, § i ; avec Anhall, art. X. § I.
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c'est le costume de service (Dîenstkleid), appelé uniforme, qui est autorisé ou prescrit par les chefs de service. Le port de l'uniforme est une obligation de service. Pour riiabillement des officiers et des hommes ce sont, sans doute, les couleurs et la coupe de l'armée prussienne qui servent de modèle ; mais à rintérieur de ceslimitesle cAe/de con/mgfen/ a le droit de déterminer Tuniforme et, en particulier, les signes extérieurs (cocardes, etc ) (1). Les quatre chefs de contingent ont, en 1897, à la suite d'une entente établie entre eux, -— et même chacun d'eux pour son contingent — ordonné que la cocarde allemande serait portée par leurs troupes à côté de la cocarde de l'Etat (2). Même pour ces contingents qui ont été admis dans Tassociation prussienne, les chefs de contingent ont conservé un reste de ce signe extérieur de leur souveraineté puisqu'il existe, pour leurs troupes, des dispositions particulières relatives à la décoration du casque, aux cocardes, écharpes, baudriers, épaulettes, etc. (3).
(i) Constitution de 'Empire, art. LXUI, § 2. Cet article ne s'applique pas à la Bavière. '^D'après la Convention militaire du Wûrttemberg (art. X) ces ordres sont donnés par le Roi de Wûrttemberg et « en cela il doit litre tenu compte autant que possible dos conditions de l'armée fédérale ». Cpr. Seydel, Kommentar, p. 357.
(a) L'Ordonnance prussienne du 22 mars 1897 (Bull, des ordonnances militaires, n» supplémentaire) contient, pour les contingents rattachés à l'armée prussienne, ces dispositions particulières qui étaient exigées i«r les clauses contenues dans les Conventions militaires.
(3) Cpr. les Conventions avec la Hesse, art. HI et V ; avec les deux Meck-lembourg .(1868; art. X; (187a) art. IX et protocole final, art. VI ; avec Bade, art. II et protocole final, art. II ; avec Oldenbourg, art. III et protocole final, art. X ; avec la Thuringe, art. VII ; avec TAnhalt, art. VII ; avec Brunswick, art. II. Dans un grand nombre de ces Conventions il est expressément observé que ces insignes sont portées par « tous ceux qui font partie du contingent, sans égard pour leur nationalité particulière (Staalsangehôrigkeit) k.
2. — Le di'oît de juridiction militaire appartient aux chefs de contingent par rapport à leurs portions de troupes et l'exercice de ce droit a été transmis au Roi de Prusse par les conventions militaires en ce qui concerne les contingents rattachés à la Prusse, Les tribunaux militaires sont des tribunaux dépendant des chefs de contingent ; les Conseillers des tribunaux militaires supérieurs et des Conseils de guerre sont nommés par les chefs de contingent compétents (1) ; le chef de contingent désigne celui qui doit ratifier les jugements rendus (2) ; l'administration judiciaire militaire est exercée par les quatre ministres de la guerre (3). Le chef de contingent compétent est le chef de l'Etat (Landesherr) ; c'est le Ministre de la guerre de l'Etat qui est chargé de l'administration en ce qui regarde cette unité militaire (4). C'est par lui, et par conséquent par l'autorité militaire placée sous ses ordres, que sont promulguées les ordonnances autorisées par le Code de justice militaire répressive (5). Le Tribunal militaire de V Empire (Reichsmilitârgericht) n'est, comme tribunal suprême (Hôchst Instanz), organisé que pour délibérer et se prononcer sur les moyens juridiques de la revision et c'est par lui que l'organisation judiciaire militaire, en ce qui regarde le rapport qui existe entre l'Empire et les Etats particuliers, a été mise en parfaite concordance avec l'organisation judiciaire civile. De même que le$ tribunaux civils, à l'exception du tribunal d'Empire, sont des tribunaux d'Etat particulier, de même les Tribunaux militaires, à l'ex-
(i) Code de justice militaire, § gS.
(2) Ibid., § 4i8.
(3)Ibid.. § III.
(4) Loi d*introduction du Code de justice militaire, art. IV.
(5) Ibid., art. VU; VÏII.
ception du Tribunal militaire d'Empire, sont des tribunaux de contingent (1).
Le pouvoir disciplinaire et la juridiction disciplinaire appartiennent également aux chefs de contingent en ce qui regarde leurs troupes.
A la juridiction correspond le droit de grâce ; ce dernier droit appartient donc au chef de contingent duquel dépend le tribunal militaire qui a rendu la sentence pénale. Cependant il a été stipulé dans ks Conventions militaires qu'il serait tenu compte jusqu'à un certain point de la dépendance territoriale du condamné ( V. infra, p. 125).
3. — U Administration militaire. Il n'y a pas d'administration d'Empire immédiate ; il n'y a que des administrations de contingent qui sont soumises quant au fond à la réglementation de l'Empire, conformément aux principes exposés dans les paragraphes précédents, mais qui, au point de vue de leur forme, sont exercées par les Etats particuliers. C'est pourquoi il n'existe pas non plus un ministère de la guerre pour l'Empire, mais seulement des Ministres de la guerre dans les quatre Etats confédérés avec * une administration de contingent qui leur est propre. Les Ministres de la guerre sont des fonctionnaires d'Etats et, comme tels, ils ne sont responsables ni vis-à-vis l'Empereur ni vis-à-vis du Reichstag ; ils ne sont responsables que vis-à-vis de leur souverain et du Landtag (2). Lorsque les administrations du
(i]«Sur l'assertion de Brochhaus (p. 138], que « les tribunaux militaires n'exercent pas leurs fonctions pour TËtat particulier, mais pour l'Empire », assertion qui s'appuie sur les bases les plus fragiles, voir Archiv fur ôfTentliches Recht, vol. HI, p. 5â5.
(2) Lorsque Meyer (Verwaltungsrecht, H, p. 4i) et Brockhaas (p. 127 et s.) (de même que Schulze, II, p. 288 et Bornhak, p. 45) prétendent, au contraire, que l'administration militaire est une administration rf'Km-
contingent se trouvent liées par les lois d'Empire, par les ordonnances de l'Empereur, par les décisions du Bundesrath et par les articles du budget d'Empire, la responsabilité des Ministres de la guerre disparaît en tant qu'ils administrent conformément à ces prèscriptions ; ce n'est que lorsque ces limitations laissent une marge sur laquelle on peut se mouvoir librement que les Ministres de la guerre portent la responsabilité du contenu de leurs ordonnances. C'est pourquoi, même à ce point de vue, il n'existe, en principe, aucune différence entre l'administration militaire et les autres branches de l'administration ; ce n'est que par degrés que la libre détermination et, par suite aussi, l'étendue de la responsabilité se trouve plus étroitement limitée.
Les fonctionnaires militaires sont aussi fonctionnaires d'Etat ; mais ce sont des fonctionnaires auxquels s'applique la loi d'Empire du 31 mars 1873,
inre pour laquelle il n'existe cependant pas d'autorités d'Empire, cela prouve simplement que, du point de vue où ils se placent pour considérer Forganisation militaire de l'Empire, ils voient tout au rebours. Le ministre de la guerre de Saxe ou de Wûrttemberg, qui est nommé ou congédié par son roi» qui n'a jamais le droit d'émettre son avis auprès •de TEmpercur, qui ne contresigne jamais une ordonnance impériale, qui ne peut jamais prendre part aux discussions du Reichstag s'il n'est pas fondé de pouvoir par le Bundesrath, doit être responsable devant les organes de l'Empire, devant l'Empereur et devant le Reichstag, parce qu'il doit — comme ses collègues le ministre de la justice, le ministre des finances et le ministre de l'intérieur, — observer aussi bien que faire exécuter les lois et les Ordonnances d'Empire ! L'opinion exacte est reconnue dans un mémoire du Chancelier d'Empire (dans l'Archiv fur •ôffentliches Recht, vol. IV, pp. i5o et s.) et dans le jugement du Tribunal d'Empire du 9 mars 1888 (Décisions en matières civiles, vol. XX, pp. i5o et ss.). Cpr. aussi le compte rendu de la commission du budget du Reichstag. Session de 1889-90, n« ia6, p. 7 et s. et la et s. V. en outre Seydel dans les Hirth's Annalen 1875. p. 1896 ; Joël, ibid., 1878, p. 786 et surtout 1888, p. 887 et ss. ; Hecker dans le Stengel's Wôr- 4erbuch, II, p. 97.
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parce que, en vertu de la Constitution de TEmpire, ils doivent obéissance aux ordonnances de TEmpe reur (Vol. II, p. 147 et ss.) (1).
En vertu de l'art. IV de la Constitution de l'Empire, c'est à l'Empire qu'appartient la surveillance de l'armée de tous les Etats confédérés. Cette fonction
(i) Lorsque Hdnel, p. 524, Meyer^ Vervvaltungsrecht, H» p. 4i, noie 17, Arndtt Staatsrecht, p. 483, se fondent, pour soutenir leur théorie, sur ce que, dans l'Ordonnance impériale du a3 novembre 1874 ' (Bull, des lois d*Empirc, p. i35) promulg^uée en vue de Texécution de la loi sur les fonctionnaires d'Empire, les ministères de la guerre ot autros organes de l'administration militaire sont désignes comme autorités (VEinpiret ils se trompent complètement. La loi sur les fonction- ' naires d'Empire ne s'applique pas seulement aux fonctionnaires d'Empire, mais aussi à certains fonctionnaires d'Etat (Landesbeamte) (appelés fonctionnaires d'Empire médiats) ; cependant, dans les articles particuliers, cette loi ne distingue pas toujours entre les doux catégories, — ce qui aurait occasionné une rédaction diffuse et embarrassée, — mais elle embrasse seulement la catégorie la plus importante et la plus nombreuse, celle des fonctionnaires d'Empire proprement dits (immédiats)* Lorsque cette même loi règle la compétence de l'autorité administrative supérieure, elle ne vise donc que i'autorité supérieure d'Empire, sans ajouter chaque fois que, en ce qui regarde les fonctionnaires d'Empire médiats, c'est l'autorité supérieure d'Etal qui exerce cette fonction : c'est ainsi que le Code de procédure civile ne mentionne pas toujours, h c6té du Tribunal d'Empire, le Tribunal supérieur d'Etat qui existe en Bavière. Lorsque, donc, l'Ordonnance du 23 novembre 1874 dit que la « compétence qui, dans la loi sur les fonctionnaires d'Empire, est attribuée à l'autorité supérieure d'Empire », est aussi exercée par les « ministères de la guerre de Prusse, de Saxe et du Wûrttemberg », cela n'a absolument aucun rapport avec la question de savoir si ces autorités sont des autorités d'Empire ou des autorités d'Etat. C'est un sophisme que de vouloir,— étant donnée la circonstance que, dans l'état annexé à l'Ordonnance, ces ministères de la guerre sont indiqués côte à côte avec les autorités d'Em|^re, — en conclure que, au point de vue du droit constitutionnel, ils constituent non des autorités d'Etat, mais des autorités d'Empire. La solution de cette question ne saurait être éludée par cela seul que ces autorités sont désignées comme « autorités d'Empire », comme le fait Arndt, pp. 698, 702 ; c'est là une expression trouvée par Arndt et qui, inconnue au droit d'Empire, ne répond à aucune notion réelle.
est régie parles principes examinés au vol. II, p. 424 et ss. L'exercice de celte activité incombe au Chancelier d'Empire ; aucun représentant spécial ne saurait être désigné'pour cela, car l'armée n'appartient pas à ces branches qui se trouvent comprises dans Taditiinistration propre et immédiate de TEmpire (1).
Afin d'établir des règles uniformes d'administration et afin de compenser les différences ou les défauts qui s'y montrent, il existe auprès du Bundesrath la Commission de l'armée et des places fortes {Ausschuss fur dasLandheer und die Festung en), commission dans laquelle les quatre Etats sont représentés avec leur propre administration de contingent (2). A cette Commission incombe, en vertu de la Constitution, le devoir de concilier les rapports de service qui existent entre l'administration du contingent prussien et les autres administrations de contingent. • Les affaires qui, à raison de leur nature même, doivent être traitées d'une manière uniforme pour toute Tarmée allemande, ou, du moins, pour toute l'armée à l'exception du contingent bavarois, sont sous la surveillance des autorités centrales de Tadministration prussienne de contingent, et notamment du ministère de la guerre prussien et de Fétat-major général de Tarmée. La Prusse, en vertu des Conventions militaires, est intéressée aux institutions communes de l'armée, notamment, aux grands
(i) Loi d'Empire du 17 mars 1878, § a (Bull, dcs'lois d'Empire, p. 7). Joël dans Hirth's Annalen, 1878, p. 786. Cpr. supra, vol. Il, p. 35). Le Ministre de la guerre de Prusse ne peut donc pas non plus être donné comme le représentant du Chancelier d'Empire, ce que, d'ailleurs, on n'a jamais fait. C'est là une nouvelle preuve que, dans les milieux compétents, on n'adopte pas la théorie de l'administration militaire indépendante d'Empire.
(a) Constitution de l'Empire, art. VIII (Cpr. vol. I, p. 43 1).
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Etablissements d'instruction militaire, aux commissions d'examen, aux institutions techniques et de science militaire, etc., non seulement en ce qui concerne les contingents compris dans l'administration prussienne, mais encore en ce qui regarde la Saxe et le Wûrttemberg (1).
Le côté financier de l'administration militaire est régi parle principe déjà examiné plus haut (p. 91 et s.). Quant à la question de savoir si le fisc militaire fait partie du fisc d'Empire ou du fisc d'Etat, cpr. infra^ vol. VI. § 114.
Aux princes confédérés et aux Sénats ont été conférés, par l'art. LXVI de la Constitution de TEmpire et par les Conventions militaires, certains droits en ce qui regarde « toutes les portions de troupes appartenant à leurs territoires ». Par suite, la condition indispensable de ces droits ne se trouve pas dans le fait que les troupes font partie du contingent, mais dans le fait que les troupes appartiennent au territoire. Ces droits appartiennent donc aussi aux chefs d'Etat et aux Sénats qui n'ont pas de contingent propre ; tout chef d'Etat jouit de ces droits en ce qui regarde les portions de troupes qui se trouvent d'une manière permanente ou temporaire sur son territoire, bien que, d'ailleurs, elles appartiennent à un contingent étranger.
Les droits qui se rangent sous cette catégorie sont les suivants :
(i) Convention militaire de Saxe, art. III ; de Wûrttemberg, art. XII. Pour la Bavière, cpr. protocole fmal du 23 novembre 1870, art. IV,
LES DROITS TERRITORIAUX DE SOUVERAINETÉ
1. — Les droits d honneur (Ehrenrechte) et, parmi eux, les suivants :
a) Aux princes confédérés et aux membres de leurs familles doivent être rendus les honneurs militaires qui, en vertu des prescriptions de service, appartiennent au chef d'Etat et à ses parents (1).
b) Les chefs d'Etat occupent « la situation » d'un Général par rapport à toutes les troupes qui se trouvent en garnison ou de passage sur leur territoire, et. comme tels, ils exercent, outre les droits d'honneur, le pouvoir disciplinaire qui y correspond ; sous ce rapport, ils ont le droit de donner directement leurs ordres aux commandants de division qui les regardent (2). Dans la même mesure, il leur appartient aussi de disposer des troupes en vue du ser\'ice intérieur, par exemple, en vue d'établir des postes d'honneur, des gardes, etc. ;-les commandants de troupes leur doivent obéissance sur ce point (3).
c) Les princes confédérés ont le droit de nommer des officiers à la suites dont la solde et la future retraite qui peuvent leur être dues ne sont pas prises sur les ressources de l'Empire ; ils ont, en outre, le droit de choisir (et par suite de changer) les adju-
(i) Gpr. Convention militaire avec le Wiirttomberg, art. V ; avec la Uesse, art. VIL § 2 ; avec Bade, art. V, § i ; avec Meck.leml)ourg, art. IX ; avec Oldenbourg, art. V, § i ; avec Brunswick, art. VI, §1. Gpr. en outre, Lûbeck, § 4 ; Hambourg, § 4 ; Brème, § 9. Le droit de conférer les fonctions de chof do régiment est reconnu |au grand -duc de Hesse par la Convention militaire (art. III, § 2) ; cpr. aussi le protocole final de la Convention militaire de Bade (art. II).
(2) Convention militaire avec la Hesse, art. VH, § 2 ; avec Bade et Oldenbourg, art. V, § 9. ; avec la Thuringe et TAnhalt, art. VIII ; avec Brunswick, art. VI ; avec Waldeck, Schwarzbourg, Lippe, art. VII ; Scbaumbourg-Lippe, art. VI.
(3) Ce droit a été conféré aussi, par les Conventions militaires, aux . Sénats de Lûbock, de Hambourg et de Brème.
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dants adjudanten, qui doivent être à leur disposition ou à celle des princes de leur famille (1).
d) Les signes de souveraineté des Etats en question sont conservés au moyen des armoiries et des couleurs qui doivent être apposées sur les lieux et sur les meubles de garnison qui appartiennent à Tarmée, lorsque, cependant, elles ne sont pas remplacées par les armoiries et les couleurs fédérales (2).
Le droit de réquisition
Aux princes confédérés et aux Sénats est assuré par la Constitution le droit « non seulement d'employer leurs troupes dans un but de police, mais encore de réquisitionner toutes les autres portions de troupes de l'armée d'Empire qui se trouvent en détachement sur le territoire de leurs Etats (3) ». Ce droit est le pendant nécessaire du droit impérial de détachement (Dislokationsrecht). Il s'applique non seulement en cas de troubles apportés à la tranquillité publique, lorsque les autorités de police font appel à l'assistance de l'armée, mais aussi dans l'intérêt de la sécurité publique dans les circonstances ordi-
(i) Convention militaire avec la Hesse, art. IX et Protocole final, art. n ; avec Mccklcmbourg, art. XI et XH ; avec Bade, art. Vï et protocole final, art. TU ; avec Oldenbourg, art. VI et protocole final, art. X ; avec la Thuringc et l' Anhall, art. XI ; avec Lippe, Schwarzbourg et Waldeck (1877), art. ÏX ; avec Scliaumbonrg-Lippe, art. VIH ; avec Brunswick, art. VII.
(2) Convention militaire avec la Hcssc, art. lU, § 0 ; avec Mecklem* bourg (1872), art. IX; avec Bade et Oldenbourg, art, V, § 3; avec Brunswick, art. VIIÏ, § i ; avec Schwarzbourg. Lippe et Waldeck (1877), art. VII, § 3 ; avec Schaumbourg- Lippe, art. VI ; avec Lûbork et Hambourg. § 4 c ; avec Brème, S 6.
(3) Constitution de TEmpire, art. LXVI, § 3. Sur la difTérence faite dans cet artialo entre V a emploi des troupes propres u et la « Réquisition d'autres corps de troupe », cpr. mon exposé dans Arcliiv fur ôfTcntliohes Rccht, vol. III, p. 5i5 et s.
LES DROITS TERRITORIAUX DE SOUVERAINETÉ
naires, par exemple, pour surveiller les établissements pénitentiaires (1 ) .
Sur les rapports qui existent entre ce droit et la déclaration de Tétat de guerre (V. supra p. 80).
Les conditions dans lesquelles Tarmée peut intervenir en vue de maintenir Tordre, la tranquillité et la sécurité, et les conditions dans lesquelles il est permis de faire usage des armes, sont réglées par rOrdonnance prussienne du 17 août 1835 et par la loi prussienne du 20 mars 1837 (Recueil des lois, 1835, p. 170, et 1837, p. 60) (2), Ces deux lois ont été aussi introduites dans le Wïirttemberg par décret du 27 mai 1878 (3). En Bavière, au contraire, on applique les dispositions de la loi bavaroise du 4 mai 1851 et l'Instruction du service de garnison du 5 avril 1855 (4).
(i) D*aulres dispositions se trouvent dans les Conventions militaires avec la Hcsse, art. XIII ; avec Bade, art. XUI ; avec Oldenbourg, art. XVI ; Brunswick, art. VIII, § 2 ; Waldeck, art. VU, § 4 ; Lûbcck, § k, dernier paragraphe et § 6 ; Hambourg, § 5 et 7 ; Brome, §§ lo-ia. L'art. LXVI de la Constitution de l'Empire ne s'applique pas à la Bavière ; si donc des troupes non bavaroises viennent à être détachées sur le territoire bavarois, les autorités bavaroises n'ont pas le droit de les récpiisitionner dans un but de police, de môme que, en sens inverse, les autorités des autres Etats confédérés n'ont pas le droit do réquisitionner les troupes bavaroises. Pour les troupes détachées en Alsace-Lorraine, il existe des dispositions particulières dans 1' « Instruction du 10 avril 1872, n® I. Cpr. lois militaires, vol. I, p. 182.
(2) Sur ce point, « Instruktion fiir die Wachen in llinsicht des Verhaftungen und vorlâufigen Festnahmen » du ag janvier 1881 (Lois militaires, VI, p. 276 et s.).
(3| Bulletin du gouvernement wûrttcmbergeois, p. i25. L'introduction a été faite « pour se conformer à l'art. X de la Convention militaire ». Cpr. aussi la Convention de Brunswick, art. VUI, § 2.
(4) Cpr. Fr. van Calker, Das Recht des Militârs zum administr, Waffengebrauch, Munich, 1888. On trouve reproduites dans ce même ouvrage aussi bien les dispositions prussiennes que les dispositions bavaroises.
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De plus, les conditions et les formes des secours militaires dans les cas de nécessité publique ont été réglementées par l'Ordre de cabinet du 6 janvier 1899 (1).
m. — Les droits de souveraineté militaire à V égard des sujets de VEtat.
1. — L'obligation légale de service militaire est un devoir de dépendance et, comme tel, il est dû au Landesherr (chef de FEtat) par les sujets de l'Etat particulier. Comme, en vertu de la Constitution, tout chef d'Etat a ses propres troupes, il en résulte, par une nécessité logique, que Tobligation de service militaire doit exister par rapport à lui ; en effet, puisqu'il n'y a pas, d'après l'organisation militairo allemande, d'autres troupes que celles qui sont composées d'hommes astreints au service militaire, si ce droit n'existait pas, les chefs d'Etats ne pourraient pas non plus avoir un contingent. D'un autre côté, il résulte de ce principe que l'obligation de service militaire est une obligation à l'égard de l'Etat d'origine, et, nécessairement, que le principe fondamental de l'organisation militaire allemande ne consiste pas en l'unité interne, mais dans le système des contingents. Cependant, dans V application de fait du devoir militaire, ce principe se trouve modifié, d'un côté, par le droit qu'a l'Empereur de disposer des recrues levées par les Etats particuliers ; d'un autre côté, par cette disposition que le recrutement et la levée des hommes astreints au service se fait dans la circonscription de leur résidence permanente (2), et que l'individu astreint au service
(i) Armée verordnungsbl, 1899, p. 28.
(a) Loi sur le service militaire, g 17, al, r ; loi militaire, § 12.
peut, dans certains cas, choisir lui-même le régiment dans lequel il veut accomplir son service militaire actif (1).
Il est donc possible que le sujet d'un Etat confédéré accomplisse son service militaire dans le contingent d'un autre Etat, ou même dans la marine ou dans la troupe coloniale. Malgré cela^ cette obligation existe pour chacun à l'égard de son propre Etat ; le service dans un autre contingent de l'Empire ou dans la marine n'est qu'un mode permis par la loi d'Empire ; en accomplissant son service dans un autre contingent, on s'acquitte de son devoir envers l'Etat auquel on appartient. Entre les Etats de l'Empire existe légalement la même situation que celle qui existait constitutionnellement, avant la fondation de VEmpire, entre la Confédération de l'Allemagne du Nord, Bade et la Hesse du Sud (2). L'art. II du traité conclu entre la Confédération de l'Allemagne du Nord et Bade, à la date du 25 mai 1869 (Bulletin des lois fédérales, p. 676) dispose que :
« Liberté est donnée aux sujets badois d'accomplir valablement leur service militaire, dans la Confédération de l'Allemagne du Nord, et, réciproquement, aux sujets de cette dernière dans le grand-duché de Bade, de telle sorte qu'ils satisfont ainsi à l'obligation de service qui leur incombe à l'égard de leur Etat d'origine, t)
Il résulte naturellement de là que la théorie qui, — se basant sur la liberté dite d'émigration, c'est-à dire sur le droit des individus soumis au service militaire d^accomplir le service actif dans n'importe quel corps de troupe allemand,— en tire la conclusion que le droit
(i) Loi sur le service militaire, § 17, al. 3.
(2) C'est ce que Bornhak, p. 87, fait très bien ressortir.
d'exiger le service militaire n'appartient qu'à TEmpire (1), est entièrement sans consistance. Le devoir de service militaire, en temps de paix, es^t une obligation d'instruction militaire : « L'armée de terre et la flotte sont les écoles de guerre de toute la nation (2) ». De même que, pour les enfants, l'obligation d'aller à Técole est régulièrement remplie au lieu de leur résidence permanente, même si cette résidence se trouve hors de l'Etat d'origine, de même l'obligation de recevoir l'instruction militaire peut être accomplie dans tout corps de troupe de l'Empire, puisque tous ces corps de troupes sont des écoles militaires ayant même organisation, même valeur et également reconnues (3). Par là tombe aussi l'argument d'après lequel, la marine n'a5'^ant pas de contingent, le service clans la marine doit nécessairement être fourni à l'Empire ; mais le même principe s'applique à la marine et à l'armée de terre. Cependant, même par le service dans la marine, on satisfait à l'obligation de service que l'on doit à son Etat d'origine la seule différence, c'est que la marine est une école d'instruction militaire de l'Empire. Du fait que la marine de guerre est un Etablissement d'Empire, il ne résulte pas que l'accomplissement du service militaire dans la marine ne puisse être l'accomplissement d'un devoir de dépendance à l'égard de l'Etat d'origine. La Constitution de l'Empire reconnaît expressément que le devoir militaire est un devoir
(i) Cette opinion erronée est exposée par G. Meyer. Annalen, 1880, p. 344 et ss. et Verwaltungsrecht, H, p. 78 ; elle a été adoptée par Sclmlze» II, p. 266 et s. et par Brockhaus, p. ii3. A Topinion que je viens de développer se sont ralliés Seydel, Kommentar, p. 3 12 et ss. Gumbel dans les Ilirth's Annalen, 1899. p. i47 et ss.
(2) Loi sur le service militaire, § 4»
(3) Arcliiv fiir ôffcnllichcs Rncht, vol. HI, p. 5 19.
envers l'Etat d'origine^ puisque dans lart. III, § 5, elle contient la disposition suivante :
« Au point de vue de raccomplissement du service militaire par rapport au pays d'origine (Heimathsland), il sera ordonné le nécessaire au moyen de la législation d'Empire (1). »
Que cette manière de concevoir le service militaire serve de base à la législation d'Empire, c'est ce qui apparaît nettement dans une conséquence particulière qui ne saurait être expliquée que par cette manière de voir.
Lorsque des sujets d'un Etat servent dans le contingent d'un autre Etat, celui-ci reçoit des services qui sont dus au premier ; il reçoit ces services, en quelque sorte, pour le compte du premier, et il est tenu de les lui restituer, c'est-à-dire de fournir au service du contingent de l'autre Etat autant d'hommes qu'il en a reçus de celui-ci. Les Etats qui sont indépendants au point de vue de l'administration de leur contingent se doivent donc compte entre eux pour les hommes qui accomplissent leur service militaire dans un contingent autre que celui de l'Etat auquel ils appartiennent ; ils compensent la différence qui peut exister en fournissant aux autres corps d'armée un nombre suffisant de recrues prises parmi leurs propres sujets. C'est là un système qui, originairement établi à titre de transaction entre les Etats, a été expressément sanctionné par la loi militaire § 9, al. 4 (2). Dans les Etats qui sont unis à la
(i) Cpr. sur ce point Seydel, Komnientar, p. 3i3.
(a) Cpr. Tcxplication du rapporteur de la loi militaire au Reichstag (Lasker). Comptes rendus sténographiques, i"*® session de 187^, p. 841 ; Seydel dans Hirth's Annalcn, 1875, p. i/i55, cl mon étude dans Archiv fur ôffenlliches Recht, vol. III, p. 5a i.
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Prusse par une commune administration de contingent, cette compensation n'est cependant pas en usage (1).
2. — Le principe d'après lequel Tobligation légale de service existe par rapport à FEtat d'origine, trouve sa plus parfaite expression dans le fait que tout homme astreint au service doit prêter le serment du drapeau (Fahneneid) entre les mains du souverain de son propre Etat. Il promet solennellement « de servir fidèlement comme soldat ». Dans ce serment que l'on doit prêter au Landesherr se trouve, d'après Fart. LXIV, § 1 de la Constitution de TEmpire, contenu l'engagement c< d'obéir sans condition aux ordres de l'Empereur (2) », tandis que, au contraire, les
(i) La loi d'Empire du a6 mai i8g3, art. H, § 5, a sanctionne législativemcnt celte niodificalion.
(2) MeyePj Annalcn, p. 345, Schulze, H, p. 267, auxquels se rallie absolument Broc/r/iau5, p. 117 et ss., de même que Bornhak, op. cit., et Hânel, p. 607, clierchent à éluder l'importance de ce fait indéniable et absolument inconciliable avec leur théorie ; ils déclarent que le soldat, dans le serment du drapeau, promet la fidélité au souverain d'Etat et, au contraire, obéissance à l'Empereur ; la promesse do fidélité n'aurait donc aucune importance juridique et no constituerait que la corroboration superflue de la fidélité due par le sujet, fidélité qui se continuerait encore pendant toute la durée du service militaire ; la promesse d'obéissance aurait seule un contenu juridique appréciable. Ici le contenu du serment du drapeau se trouve défiguré. Dans le serment du drapeau, le sujet ne promet pas à son chef d'Etat de lui èlre fidèle conune sujet — ce qui, en réalité, serait tout à fait superilu, — mais de le u servir fidèlement comme soldat », c'est-à-dire qu'il lui promet les services da soldat. Ces services, il les lui fournit, quel que soit le corps de troupe dans lequel il sert, de même que l'officier servant dans un autre contingent ou placé, comme adjudant, sous les ordres d'un prince confédéré, accomplit le service vis-a-vis de son chef do contingent. Gpr. mon exposé dans Archiv fur ufTentliches Rechl. JII, p. 022 et ss. cl Heckei\ art. Fahneneid dans von Stcngel's Wôrterbuch, I, p. 875 ; v. en outre, Seydel, Kommentar, pp. SCS et ss. et Gumbel, op. cit., p. i5i. — Arndt^ Staatsrecht, p. 487, est d'avis que la prestation du serment du drapeau.
officiers nommés par l'Empereur prêtent le serment du drapeau entre les mains de l'Empereur.
Ce qui est caractéristique pour le serment du drapeau et par suite pour la nature juridique du devoir de service, c'est le principe que lorsque la souveraineté d'Etat et la souveraineté de contingent se trouvent réunies sur la tête du même prince fédéral, le serment du drapeau n'est pas prêté au chef de contingent, mais au chef d'Etat, de sorte que, par exemple, les sujets de l'Etat prussien qui accomplissent leur service dans un régiment saxon, wûrtembergeois ou bavarois, prêtent le serment du drapeau entre les mains du Roi de Prusse (1). En vertu de ce principe, le serment du drapeau est dû par leurs sujets même à ces princes fédéraux qui n'exercent pas la souveraineté de contingent, quels que soient, d'ailleurs, les régiments dans lesquels ils accomplissent leur service. Les Conventions mili-
au point de vue militaire, ne découle point de Tidée d'honorer le chef d'Etat ; mais, dans une étude do Droit public, ce qui importe ce n'est pas le point de vue militaire, mais le point de vue du Droit public.
(i) hoi formule du serment du drapeau pour les sujets prussiens est encore aujourd'hui celle prescrite par l'Ordre do cabinet du 5 juin i83i. D'ailleurs, ils doivent déclarer au procès- verbal que le serment par eux prêté contient Tobligation de servir fidèlement leur chef de contingent en sa qualité de prince confédéré, etc. (Rescrit du Ministre de la guerre de Prusse du i9 Jévrier 1869). Un semblable procès- verbal doit aussi être dressé, lors(|ue les sujets des autres Etats confédérés sont entrés dans un contingent autre que le leur. La formule du serment du drapeau pour les militaires, qui n'accomplissent pas leur service militaire dans un corps de troupe de l'Etat confédéré auquel ils appartiennent, a été filée parTOrdrede cabinctdu j4 décembre 1867 (Bull, des Ordonnances militaires, 1867, p. 179). Ce môme Ordre s'applique aussi aux sujets bavarois qui sont versés dans un contingent autre que le contingent bavarois. Rescrit du ministère de la guerre de Prusse du 4 mai 187a.
— Cpr. von Heldorff^ Dienslvorschriflcn, vol. II» 1" partie, pp. a et ss.
— Pour les hommes qui font partie de la marine, il y a lieu d'appliquer TaH. LUI, § I de la Constitution do TEmpirc.
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taîres contiennent, sur ce point, des engagements formels. Ainsi, par exemple, la Convention deThuringe, art. VI, dispose que :
«Les hommes recrutés sur les territoires fédéraux des Etats co-contractants, quoiqu'ils puissent être placés dans les régiments d'infanterie thuringiens mentionnés à l'art. I ou dans d'autres portions de troupes, prêtent le serment du drapeau entre les mains du Haut Souverain qui est le leur, sans préjudice du devoir d'obéissance qu'ils doivent, en vertu de la Constitution, à Sa Majesté l'Empereur (1). »
Enfin, les Alsaciens-Lorrains, quelque soit le contingent dont ils font partie, ne sont assermentés que par rapport à l'Empereur (2).
3. — Un signe extérieur visible qui indique que le devoir de service militaire repose sur la qualité de sujet de l'Etat et est dû au souverain d'Etat, c'est la cocarde d'Etat. C'est pour cela que les Conventions militaires sont unanimes pour établir que les sujets d'un Etat porteront la cocarde de cet Etat ; et, même, dans le cas où ils accomplissent leur service militaire dans un autre contingent que celui de leur propre souverain, ils doivent porter cette cocarde en outre de celle du chef de contingent (3).
(i) Convention militaire avec la liesse, art. UI, § 3 ; avec Bade, art. in, § 3 ; avec Oldenbourg, art. II, § 2 ; avec Anhalt, Schwarzbourg, Lippe, Waldeck, art. VI ; Brunswick et Schaumbourg-Lippe, art. V ; Lubeck, art. II ; Hambourg, art. II ; Brome, art. ÏIÏ.
(•î) Rescrit du a8 mai 1872 et Ordre de cabinet du /\ décembre
(3) Convention militaire avec la liesse, art. III, § 5 ; avec Oldenbourg, art. II, § 2 ; avec la Thuringe, art. VII ; avec Brunswick, art. II, § 5 ; avec Waldeck, art. I, § 2 ; avec Schwarzbourgj art. Vï ; avec
4. — Enfin, la souveraineté personnelle du souverain d'Etat sur ses sujets (contrairement à ce qui a lieu pour la souveraineté de contingent) se manifeste dans l'exercice du droit de grâce. En principe, le droit de grâce constitue un corrélatif du droit de juridiction et, par suite, il appartient au chef de contingent (V. supra, p. 110). Les Conventions militaires contiennent, cependant, l'assurance que certains désirs des souverains d'Etat (Landesherrn), par rapport à leurs sujets, peuvent, dans la mesure du possible, être pris en considération par le Roi de Prusse (1) ; quelques souverains d'Etat ont même conservé le droit de grâce sur leurs sujets dans le cas où ceuxci ont subi une condamnation devant un tribunal militaire pour une infraction non militaire (2).
§ 100. — Les places fortes et les ports militaires.
I. — Les règles de Droit public concernant les places fortes et les ports militaires (Kriegshàfen) sur
Lippe, art. VI ; avec Schaumbourg, art. V ; avec Lûbeck, § a, § 3 ; Hambourg, § a ; Brème, § 3. Cpr. l'Ordonnance prussienne du 23 mars 1897, supra, p. 118 note a.
(ij Cpr. par exemple, la Convention militaire avec Bade, art. \IV ; avec Mecklembourg, art. VI ; avec Oldenbourg, art. WII ; avec la Tburinge, art. VIII ; avec TAnhalt, art. VIII ; Schaumbourg, art. VI ; Lippe, art. VII; Schwarzbourg, art. VII; Waldeck, art. VII; Brunswick, art. VI, § 4.
(2) Protocole de clôture de Bade, 8 ; protocole de clôture d'Oldenbourg, 8. Cpr. aussi, Mecklembourg (1868), art. VI, § 3 et Hesse, art. XIV, §3. Dans les Conventions militaires du Mecklembourg et de la Hesse, il est aussi stipulé que, dans le cas où le consentement du chef de contingent est nécessaire pour introduire une procédure judiciaire ou de jury d'honneur, l'assentiment du chef d'Etat doit ôtre demandé en ce qui regarde les sujets du grand-duché. En vertu du Code de justice militaire, celte disposition a cessé de s'appliquer à la procédure judiciaire.
le territoire fédéral, ont un caractère particulier ; Ton doit considérer ici, en effet non seulement les principes qui régissent l'organisation militaire, mais aussi ceux qui régissent la souveraineté territoriale ; par là se trouve déterminé le rapport qui existe entre TEmpirc et les Etats particuliers. Les dispositions contenues dans la Constitution de l'Empire sont très incomplètes ; elles ont besoin d'être complétées sur certains points.
1. — Il faut partir du principe que les Etats particuliers ont un droit de souveraineté territoriale sur les places fortes et les ports militaires dans la mesure indiquée plus haut (vol. 1, S 21 et s., p. 287 et ss). Tous les droits fondés sur la souveraineté d'Etat leur appartiennent dans la mesure où ils ne sont pas limités ou abrogés par des lois d'Empire ; ces droits sont, notamment, la juridiction, les pouvoirs de police et le droit d'établir des impôts. C'est là ce qui a été reconnu directement, bien que ce ne soit pas dans la Constitution de l'Empire, par la Convention militaire conclue avec la Saxe, Convention dont l'art. VIII est ainsi conçu :
« Les droits de souveraineté territoriale ne subiront aucune modification à la suite de cette disposition, pas plus, d'ailleurs, que les rapports de possession privée qui continueront aussi à exister. »
Les places fortes et les ports militaires font donc partie intégrante du territoire des Etats particuliers ; l'Empire n'a pas le droit de soustraire ces ports et ces places fortes à la souveraineté territoriale des Etats. Ni les ports et places fortes qui existent actuellement, ni ceux qui seront créés dans la suite, ne peuvent être territoires immédiats de l'Empire (1).
(i) tJno manifeslation de la souveraineté d'Etat en Prusse sur le ter-
Cependant, TEmpire a le droit d'établir des places fortes à Tintérieur du territoire fédéral, et l'exercice de ce droit appartient même à l'Empereur (1), sous une restriction qui découle des principes du droit fiscal et qui d'ailleurs se justifie d'elle-même, à savoir que les ressources financières nécessaires doivent être accordées par voie de législation fédérale (2). Ce droit ne se rapporte pas seulement aux nouvelles places fortes à créer, mais aussi aux agrandissements et aux modifications qui sont devenus nécessaires pour les places fortes déjà existantes (3).
Par conséquent, les Etats particuliers ne peuvent pas s'opposer à l'établissement ou à Tagrandissement des places fortes situées sur leur territoire ; ils n'ont pas le droit d'entraver ou de rendre plus difficiles ces même travaux au moyen de règlements de police relatifs aux constnictions, au régime des eaux, etc.
La Bavière et le Wùrttemberg échappent à l'application de ce principe ; leur consentement est nécessaire pour établir de nouvelles places fortes sur leurs territoires. En vertu du traité du 23 novembre 1870, larticle LXV de la Constitution de l'Empire ne s'applique pas à la Bavière ; ce traité s'est contenté de
riloire de la Jade, c'est, par exemple, le décret du a-/ mai 1869, quoique ce décret ait été public dans le Bulletin des lois fédérales (1869, p. 375).
(i) C'est-à-dlrc sans qu*il soit besoin d'obtenir l'assentiment du Bundesrath et du Reichstag. u Les fêtes de l'Empereur Guillaume II », à Mutâg. en Alsace, nous en offrent un exemple.
(a) Constitution de l'Empire, art, LXV. Les mots : « qui propose, en vertu de la section i3, la concession des ressources nécessaires, lorsque rOrdinaire ne les accorde pas » eurent un sens aussi longtemps qu'un qaantam déterminé pour les besoins militaires fut à la disposition du Commandant fédéral fart. LXXI, | a). Depuis qu'il n'en est plus ainsi, ces mots sont devenus tout au moins superRus.
(3) C^est ce droit qui sert de base à la loi du 3o mai 1873 (Bull, des lois d'Empire, p. i33).
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promettre que rétablissement de nouvelles places fortes sur le territoire bavarois, dans Tîntérêt de la défense générale de l'Allemagne, sera accordée « par voie de convention renouvelée chaque fois ». Par rapport au Wtirttemberg, l'art. VII de la Convention militaire a, en principe, reconnu à l'Empereur le droit d'établir de nouvelles places fortes à l'intérieur du Royaume ; mais, en ce qui regarde l'exercice de ce même droit, il a été convenu que « le cas échéant, l'empereur devrait préalablement en conférer avec le roi de Wiirttemberg (1). »
2. — Puisque l'Empire a le droit d'établir de nouvelles places fortes ou d'agrandir et de fortifier celles déjà existantes, il doit avoir à sa disposition les moyens nécessaires pour arriver à ce résultat, notamment, le droit d expropriation (2) et le droit de délimiter le rayon de défense. De plus, on doit considérer comme l'inévitable conséquence de ce droit, le fait que toute souveraineté territoriale qui pourrait faire obstacle, médiatement ou immédiatement, à la force défensive des forteresses, notamment, les changements des cours d'eau ou l'établissement de voies ferrées, de canaux, etc., dans le voisinage des forteresses, est interdite aux Etats particuliers, et cela,
(i) Cela ne veut pas dire, comme lo pense Thudicimm dans le HoUzcndorlTs Jahrbuch, vol. U, p. 99, l'interroger sur ses opinions et ses désirs, mais demander son consentement. Cpr. supra, vol. II, p. 898, note I . Dans ce sens, Meyer, Verwallungsrecht, [I, p. 57 : Seydrl,
(2) Que l'expropriation puisse être réglée au mo^en de la législation d'Empire, c'est ce qui ne saurait être mis en doute ; mais lorsqu'il n'existe pas une disposition particulière de la législation d'Empire, c'est la législation de l'Etat particulier qui s'applique. Seydcl, p. 872 ; Zor/i, II, p. 552 ; (iûmbel, p. 180. Gela, d'ailleurs, a toujours été observé dans la pratique, (^e que Arndl, p. 5oo, dit sur co [K)int, est tout à fait inexact et dénué de fondement.
alors même que ces travaux seraient exécutés hors de la zone de défense. Il va sans dire aussi, en vertu de ce même principe, que les Etats particuliers n'ont pas le droit d'établir eux-mêmes des places fortes; cela, alors même qu'ils subviendraient aux dépenses au moyen de leurs propres ressources ; c'est que, en effet, toutes les places fortes constituent un système de défense entièrement unitaire. L'existence d'une place forte peut, jusqu'à un certain point, empêcher ou rendre plus difficile la protection relative au commerce, aux transports, etc. D'un autre côté, lorsque certaines portes ou certains ponts destinés à la circulation publique paraissent être devenus avec le temps, insuffisants pour répondre aux besoins de cette circulation, la loi a imposé à l'Empire l'obligation d'élargir à ses frais ces portes ou ces ponts, sur la demande de la Commune, si du moins aucun intérêt de défense ne s'y oppose. La décision est prononcée sans appel par les Commissions réunies du Bundesrath, pour le commerce et la circulation et lorsqu'il s'agit de l'armée de terre et des places fortes (1). Ces dispositions ne s'appliquent pas aux places fortes de la Bavière, attendu que celles-ci ne sont pas des « places fortes d'Empire )),mais des « places fortes d'Etat».
3. — Le droit militaire de disposer des places fortes et des ports de guerre appartient à l'Empereur. Cela découle, d'ailleurs, du principe général d'après lequel toutes les troupes, y compris les troupes de garnison, doivent une obéissance absolue aux ordres de l'Empereur. Le droit de détachement qui lui appar-
(i) Loi d'Empire du 3o mai 1873, art. IV, § 2 (BuUelin des lois d'Empire, p. lai) cpr. vol. I, p. 4oo.
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tient lui donne le pouvoir de choisir (1) dans tous les contingents les portions de troupes qui doivent faire partie de la garnison, et d'en déterminer la nature et le nombre. De plus, la surveillance qui lui incombe, en vertu des principes généraux de la Constitution (Constitution de l'Empire, art. IV, n^ 14), de même que le droit d'inspection qui lui est reconnu d'une manière spéciale et le droit d'ordonner qu'il soit remédié aux défauts constatés (Const. art. LXIU, paragr. 3) non seulement quant aux troupes ellesmêmes mais encore quant à l'armement et à tous les établissements militaires, par conséquent aussi quant aux places fortes, à l'état de leurs constructions, à leur armement, à leur approvisionnement, etc. A cause de l'importance des places fortes, on a conféré à TEmpereur, pour assurer les prérogatives contenues dans le commandement suprême militaire, le droit de nommer les Commandants de forteresse (Festungskommandanten) (2). Si l'état de guerre est proclamé dans une place forte, tout le pouvoir passe aux commandants de la place, de même que la haute juridiction militaire sur tous les militaires faisant partie de la garnison de quelque contingent qu'ils proviennent (3). Les principes juridiques exposés précédemment
(i) Lorsque rexercicc du droit de détachement a été restreint par les Conventions militaires, les places fortes ont été expressément exceptées. V. supra, p. 67, note i.
(2) Constitution de l'Empire, art. LXIV, § a. Ce n'est que relativement à la nomination des commandants des places fortes situées dans le Wûrttemberg que PEmpereur doit préalablement demander l'avis du roi de Wûrttemberg. Convention militaire, art. VU. En ce qui regarde Ulm, voyez infra, n<* 5. Les commandants de places fortes ne sont, cependant, en aucune façon des « fonctionnaires d'Empire » dans toute l'extension du mot, comme le dit GUmbel, p. i8i.
(3) Loi sur l'état de siège du 4 juin i85i, § i, a, § 3, i, 7 (Code de justice militaire, § 27).
ne s'appliquent pas à la Ba\ière ; tous les commandements militaires suprêmes de TEmpereur sont écartés (1), en temps de paix, même en ce qui concerne les places fortes bavaroises ; il ne lui reste qu'un droit d'inspection analogue à celui qui a été déterminé plus haut (p. 64) au sujet de l'inspection du contingent bavarois. L'entretien des places fortes dlngolstadt et Germersheim ainsi que des forteresses en complet élat de défense qui peuvent être établies à Tavenir, aux frais de l'Empire, sur le territoire bavarois, est, en vertu de la Constitution, une obligation qui incombe à la Bavière, obligation qu'elle doit remplir d'une manière indépendante et propre conformément à la situation militaire spéciale qui lui a été reconnue (2). En temps de guerre, au contraire, c'est-à dire ù la suite des préparatifs de guerre (mobilisation) du contingent bavarois, le commandement suprême de l'Empereur s'étend aussi aux places fortes. Cependant, la loi prussienne sur l'état de siège ne s'applique pas à la Bavière, même en cas de guerre (3).
4. — Tous les ouvrages de fortification qui se trouvent sur le territoire fédéral, qu'ils existent depuis la fondation de la Confédération de T Allemagne du Nord et, par suite, de l'Empire allemand ou qu'ils aient été faits plus tard, et, en outre, les édifices qui s'y rattachent, les fonds de terre, les objets d'équipement, sont la propriété de V Empire allemand (4).
(i) En ce qui concerne la fortification do Neu-Ulm, voir infra, n® 5, (a) PtoIocoIo de clôture du aS novembre 1870, art. XIV, § i.
(3) Voir supra, p. 81.
(4) Loi d*Empire du 35 mai 1878, § i (Bulletin des lois d*Empire, p. ii3). Sur la restitution des fonds de place forte devenus inutiles, cpr. §§ 7 et 8 de cette même loi et art. IV, § i et V de la loi d'Empir(f du 3o mai 1878 (Bull, des lois d'Empire, p. I2'i). '
Au contraire, tout le matériel de fortification qui se trouve en Bavière, qu'il se compose d'objets mobiliers ou immobiliers, est la propriété du Royaume de Bavière, car l'administration des places fortes bavaroises, leur armement, leur entretien, etc., ne s'effectuent pas au moyen des ressources de l'Empire, mais ces frais sont supportés exclusivement par la Bavière (1). Même dans le cas où de nouvelles fortifications sont établies en Bavière à frais communs, il a été convenu que ces fortifications, en ce qui concerne leur matériel immobilier, deviennent la propriété exclusive de la Bavière, tandis que le matériel mobilier devient propriété commune entre l'Empire et la Bavière (2).
D'ailleurs, le principe constitutionnel d'après lequel les frais et charges de la guerre doivent être supportés également par tous les Etats confédérés, s'applique aux places fortes, et ce même principe s'applique aussi à la Bavière. Lorsque ces frais doivent être payés sur le budget régulier de l'administration militaire, la Bavière y participe proportionnellement au nombre des individus qui composent son contingent, car ce qui doit être dépensé pour l'armée bavaroise, ce qui doit être porté au budget se calcule d'après ce nombre ; et ce n'est que dans la dépense de cette somme que la Bavière est indépendante. Mais la Bavière participe aussi, proportionnellement au nombre de sa population, à l'établissement et à l'armement des fortifications nouvelles, que celles-ci soient construites sur le territoire
(i) Traité du aS novembre 1870, HI, § 5 (addition à Tart. LVIII do la Constitution de TEmpire).
(.1) Protocole de clôture du ii3 novcnibre 1870, § a. Vu çujet du maloricl mobilier de fortification, on doit appliquer, le cas échéant, Ja convention du G juillet 1869 ^elali^c au matériel des anciennes places fortes de la Confédération allemande.
de l'Etal bavarois ou qu'elles soient construites sur un autre point du territoire fédéral (1). Ce principe a été également appliqué en fait dans les lois d'Empire du 8 juillet 1872 (Bull, des lois d'Empire, p. 289) et du 30 mai 1873 (Bulletin des lois d'Empire, p. 123;, de même que dans les articles du budget de l'Empire (2).
5. — Une situation juridique quelque peu compliquée existe, en particulier, en ce qui regarde la place d'Ulm qui se trouve en partie sur le territoire bavarois et en partie sur le territoire wùrttembergeois mais cette place a une si grande importance pour le système de défense de toute TAllemagne, que les droits particuliers de la Bavière et du Wûrttemberg ne sauraient y être appliqués sans restriction. Cette situation est réglée dans la Convention dUlm entre la Prusse^ la Bavière et le Wûrttemberg en date du 16 juin 1874, Convention à laquelle sont venus s'ajouter encore un acte du même jour entre la Prusse et la Bavière et un second acte entre la Prusse et le Wûrttemberg (3). Le principe le plus important est contenu dans l'art. I, qui déclare que les deux rives de la place d'Ulm constituent une seule place d'armes placée sous un seul commandement et sous une seule administration qui dépendent de l'Empire allemand (4). L'Empereur nomme le gouver-
(i) Traité du aS novembre 1870, III, § 5, n* 5, § 2.
( 'j) Les remarques de Blankenburg dans le HoltzendorfTs Jahrbuch, I, p. 393 (reproduites par von Bonne t II, a, p. ia4) sur un privilège finail- •cicr de la Bavière reposent sur une erreur. Thadichutn dans HoltzendorlTs Jahrbuch, II, p. ii3 et Seydel dans Hirth^s Annalen, 1875, p. i4o3, •ont émis une opinion parfaitement exacte.
(3) Tous les protocoles sont imprimes dans les n Militfirgcsetzc des Deutschen Reiches » I, pp. 175 et ss.
(4) Sans préjudice de la souveraineté territoriale et des rapports de propriété actuellement existants.
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neur et le commandant ainsi que Tétat-major qui en dépend (1); les Etats de ce territoire nomment le reste du personnel selon les forces de leur budget. Tous les officiers employés dans les services d'Empire, les médecins et les fonctionnaires, sont sous l'autorité de l'Empereur. Quant aux conditions du service, ce sont les règlements relatifs au service prussien qui servent de règle ; il en est de même des rapports de service qui existent entre le gouverneur, les commandants, etc., et les troupes de garnison (2). La gestion des dépenses totales est confiée au ministère de la guerre prussien par l'intermédiaire de rintendance du XIV« corps d armée (3).
II. — La législation d'Empire ne contient, au sujet des ports militaires^ d'autre disposition que celle contenue dans l'art. LUI, § 2 de la Constitution de TEmpire : « Le port de Kiel et le port de Jade sont des ports militaires de l'Empire. » Par ordre du cabinet impérial du 15 février 1873 (4), la qualité de place forte a été attribuée à ces deux ports et il a été établi que, dans toutes les relations militaires et territoriales, exception faite seulement pour les affaires du recrutement et de l'armée de terre, ces deux ports ressortissaient à l'Amirauté impériale.
(i) Se composant de roffîcicr d'artillerie et de Tingénicur de la place, des commandants de place (Platzmajorcn) de chaque rive et de Fadjudant du gouvernement.
(a) Protocole principal, art. U-IV. Ulm dépend de l'inspection de place forte et du génie de Mayence. Les conditions de la justice répressive sont régies par les ordres de cabinet du 28 janvier 1875 et du i5 février 1894 (Bull, des ordonnances militaires, 1894, p. 81).
(3) Protocole principal, art. VIII. D'après cette morne disposition, \e i3° bataillon d'artillerie à pied est soumis, « au point de vue territorial » au XIV" corps d'armée. Ordre de cabinet du 11 août i883, n" 4 (Bull, des ord. mil., p. 303).
(4) Bull, des ordonn. de la marine, p. 37.
La loi d'Empire du 19 juin 1883, sur les ports militaires de TEmpire (Bull, des lois d'Empire, p. 105), a déterminé du côté de la mer les limites de ces deux pox'ts et réglé les droits de police des chefs de station maritime compétents (1), et elle a soumis toutes constructions, établissements et entreprises qui sont de nature à nuire à la navigabilité ou à diminuer la profondeur des eaux, à l'autorisation du chef de station maritime (2).
DEUXIÈME SECTION L'organisation et la division de la force armée.
§ 101. — L armée permanente (3).
I. — L* organisation en temps de paix
Quoique Fart. LXIII, § 4, de la Constitution de l'Empire reconnaisse le principe d'après lequel TEmpereur détermine l'effectif, la division et la distribution des contingents de l'armée d'Empire, la loi militaire de 1874 et les novelles qui la complètent ont cependant introduit un certain nombre de disposi-
(i) V. sur ce point vol. II, p. 4o2. Les Ordonnances de police promulguées en vertu de cette loi sont indiquées par Perels dans von Stengcl's Wôrterbuch, I; p. 872.
(a) Gpr. infra, vol. § ii3.
(3) Les troupes coloniales qui se trouvent dans les colonies africaines ne font pas partie de l'armée d'Empire. EUes sont opposées à cette mâme armée d'Empire dans la loi du 18 juillet 1896 (Bull, des lois d'Empire, p. 653), ainsi que dans toutes les autres lois et ordonnances qui concernent les troupes coloniales ; les dispositions législatives d'Empire sur l'effectif de présence, sur l'organisation et la division de l'armée no s'appliquent nullement aux troupes coloniales. Les troupes de garnison de Vest de VAsie sont également en dehors de l'organisation de paix de l'armée d'Empire ; elles forment un contingent militaire d'Empire dont
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tions organiques au moyen desquelles les lignes fondamentales de l'organisation de Tarmée en temps de paix se trouvent tracées avec force formelle de loi ; par là même, d'un côté, le territoire sur lequel s'exerce librement la libre décision de l'Empereur se trouve notablement limité, tandis que, d'un autre côté, ces dispositions légales créent une base solide pour rétablissement du budget militaire.
1. — L'organisation de l'armée allemande repose sur le système des cadres, c'est-à-dire que les forces militaires qui sont employées en temps de guerre ne sont qu'en partie présentes en temps de paix. Les organisations en temps de paix forment les cadres qui ne seront remplis entièrement qu'en temps de guerre au moyen des soldats et des officiers que l'on y introduira ; mais, en même temps, ces cadres servent à l'instruction militaire des soldats, ils constituent des écoles militaires, et l'enseignement militaire résulte du service accompli dans l'armée permanente. La loi sur le service militaire (Wehrgesetz) du 9 novembre 1867, § 4, déclare que larmée permanente et la flotte sont « les écoles de guerre de toute la nation » ; elle donne par là, ainsi que par les dispositions qui se rapportent au service militaire en général, force légale au système des cadres.
2. — L'unité fondamentale pour la formation et la division de l'armée tout entière, c'est le Bataillon
les bases, au point de vue de la législation d^Empire, et rorganisation do paix ne sont pas encore fixées. Pour les troupes envoyées en Chine, il ny a eu aucune base légale; après raccomplissement de leur tâche en Chine, elles doivent être dissoutes. Il a été accordé une indemnité au Chancelier d'Empire pour la création des corps do troupe envoyés dans l'est de l'Asie et pour les dépenses qui s'y rapportent. Loi d'Empire du 25 janvier 1901, § 5 et 6 (Bulletin des lois d'Empire, p. 8). La garnison de Kiao-Tcheou fait partie intégrante de la marine de guerre de l'Empire.
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pour rinfanterie, à laquelle il faut joindre les Chasseurs (lâger), — pour rArtillerie à pied, pour les Pionniers et pour le Train ; c'est V Escadron (Schwadron) pour la Cavalerie, et la Batterie pour l'artillerie de campagne. Les bataillons se divisent en compagnies, et, en général, chacun d'eux en quatre compagnies ; dans le Train, en deux ou trois compagnies ; ces sous-divisions sont surtout importantes au point de vue de l'instruction des hommes et de l'organisation du service; mais le principe invariable, c'est que le bataillon est la dernière unité stratégique de l'infanterie (1) ; c'est pour cela que le nombre des compagnies n'est pas fixé par la loi. D'un autre côté, dans TartîUerie de campagne, ce n'est pas la section (Abteilung), mais la batterie qui est la dernière unité stratégique et, par suite, le nombre des sections n'est pas fixé par la loi. Le nombre des cadres s'élève à la fin de l'année budgétaire de 1902, d'après la loi du 25 mars 1899 (Bull, des lois d'Empire, p. 213) :
Dans rinfanterie (y compris les chasseurs) . • . 6a5 bataillons ;
Dans la cavalerie 482 escadrons ; (a)
Dans Tarlillerie de campagne 574 batteries ;
Dans l'artillerie à pied 38 bataillons ;
Dans les pionniers a 6 bataillons ;
Dans les troupes de circulation Verkehrstruppen. , 1 1 bataillons ; Dans le train ••••••«#*••• a3 bataillons.
(1) Cpr, Imprimés du Reichstag, 1874, i'* session. Supplément au n9 106, p. i3, n*> 4.
(2) Le § 3, § 2 de la loi du a5 mars 1899 décide que dans les 482 escadrons sont comprises les organisations qui sont nécessaires au mainlien et à l'instruction de la troupe spéciale des Chasseurs à cheval (Meldereiter). II suit de là que ces organisations ont une existence légale reconnue.
Ces cadres constituent des organisations permanentes, indépendantes de Tassentiment budgétaire de l'Empire et, par suite, de la Bavière ; elles ne sont pas atteintes par Texpiration du délai pour lequel a été fixé Teffectif de paix de Tannée (voir infra). Le nombre de ces cadres ne peut pas davantage être augmenté par l'Empereur; il faut pour cela une loi d'Empire.
Au contraire, ce que l'on a appelé « les organisations particulières i> ne sont pas soumises à cette détermination légale ; de ce nombre sont les régiments de district de la Landwehr {Landivehrbezirkskommandes)y les compagnies de garnison en Bavière, le bataillon d'instruction (Lehrbataillon), les écoles de sous-officiers, les écoles de tir, les corps des Cadets et autres établissements d'instruction et d'éducation militaires (1). Ces organisations ne sont pas mentionnées dans les lois militaires et il est permis de faire une réserve à leur égard. Des motifs du § 2 de la loi militaire de 1874 et des discussions du Reichstag il résulte cependant que ces organisations existent en plus de celles mentionnées aux §§ 2 et 3 de la loi militaire, et elles ont aussi été reconnues par la loi annuelle du budget d^Empire. En ce qui regarde ces organisations particulières, le droit d'organisation reconnu à rEmpereur par la Constitution continue à demeurer intact ; il ne se trouve limité que par le droit budgétaire duBundesrath et du Reichstag.
3. — La plus haute unité qui vient ensuite, c'est le Régiment ; la formation du Régiment est confiée à rEmpereur (en Bavière, au Roi) ; il est simplement établi (2) que, en général, un régiment se compose :
(i) Cpr. les motifs, loc. cit. Sur ces écoles, cpr. § loj. (a) Loi militaire, § 2, al. 2.
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dans rinfanterie, de 3 bataillons ;
dans la Cavalerie, de 5 escadrons ;
dans r Artillerie, de 2 ou 3 sections ou bataillons.
4. — Deux ou trois régiments (de la même arme) forment une Brigade ; deux ou trois brigades de l'Infanterie et la Cavalerie, avec attribution de Tartillerie de campagne nécessaire, forment une Division (1). Ni le nombre ni la composition des brigades et des divisions ne sont fixés par la loi, c'est-à-dire qu'elles dépendent d'une ordonnance de l'Empereur (ou du Roi de Bavière) (2).
5. — La principale organisation en temps de paix, c'est le corps d armée (Armeecorps) ; il constitue une unité importante, sous tous les rapports, pour l'ensemble de l'organisation et de l'administration de l'armée ; et c'est pour cela que la loi militaire détermine exactement le nombre et la distribution des corps d'armée. Un corps d'armée se compose des deux ou trois divisions avec rarlillerie à pied, les pionniers et le train qui sont nécessaires. L'ensemble de la force armée de l'Empire allemand se compose de vingt-trois corps d'armée, dont trois pour la Bavière, deux pour la Saxe, un pour le Wûrtlemberg, et dix-sept pour la Prusse avec les autres Etats et T Alsace- Lorraine (3j. Le Commandant d'un corps d'armée s'appelle « Général Commandant » (Kommandirendsr Générale).
(i) Loi militaire, § a, al. i. Loi du 25 mars 1899 (Bull, des lois d'Empire, p. 3l5).
(a) Les annexes des Conventions militaires avec la Saxe, le Wûrltembcrg el la Hcsse contiennent des dispositions sur la formation des contingents, mais CCS dispositions ne repondent plus à Totat de choses exis- . tant actuellement.
(3) Loi d'Empire du 35 mars 1899 (Bull, des lois d'Empire, p. 3i5)
140 LA FORCE ARMÉE DE L'eMPIRE ALLEMAND
Pour plusieurs corps d'armée, en général pour trois ou quatre, il y a une Inspection militaire (Armeeinspektion) ; mais cette inspection ne saurait être donnée comme faisant partie de Tannée, ni au point de vue stratégique ni au point de vue administi:atif.
6. — Les cadres qui viennent d'être indiqués et qui servent à recevoir et à instruire les soldats, exigent un certain nombre d'officiers, de sous-officiers, de médecins, etc. C'est pour cela que la loi militaire (§ 4) a réglé, accessoirement aux règles de formation, les postes de fonctionnaires ou d'officiers qui sont nécessaires pour ces cadres ; mais cette môme loi a cependant laissé une marge assez considérable. Elle ne fait au fond qu'énumérer les institutions et les désignations introduites dans l'armée prussienne.
La loi ne fixe pas d'une manière invariable le nombre des officiers, des sous-officiers et des employés qui doivent faire partie de l'armée ; d'un autre côté, la détermination de ce nombre n'est pas abandonnée à la libre volonté de l'Empereur ; c'est dans le budget de l'Empire que l'on fixe les postes nécessaires à l'armée et « les changements qui deviennent par là désirables » (1). Lorsque la loi militaire (§ 4, al. 5) (2) le reconnaît expressément, elle ne contient aucune réglementation particulière à l'armée : elle ne fait que déclarer applicable une règle qui s'applique à toutes les administrations et dont l'application à l'administration de l'armée s'impose d'elle-même, à moins qu'elle ne fasse l'objet d'une exception particulière. Par la disposition ci-
(i) La Bavière doit établir cUe-même les budgets spéciaux et elle doit se régler sur les articles du budget d'Empire. V. supra, p.
(a) De môme la loi du aS mars 1899, art. I, § 4 (Bull, des lois d'Empire, p. 21 V-
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dessus mentionnée du § 4 de la loi militaire, il est simplement reconnu que les règles générales du droit budgétaire ne sont pas modifiées, en ce qui regarde l'armée, par les art. LXII et LXIII de la Constitution de l'Empire. Mais il convient de faire observer qu'un projet de loi de finances qui introduirait des modifications dans les « institutions » de Tarmée « actuellement existantes », est censé avoir été repoussé par le Bundesrath, si l'avis de la Prési- . dence fédérale (Prâsidium) lui est défavorable (1) ; on ne saurait douter que les postes d'officiers, de sous-ofliciers et d'employés, qui ont été établis une première fois valablement et approuvés par les lois de finances antérieures, font partie des «institutions existantes » de l'armée.
IL — L'Effectif en temps de paix (2).
Les cadres sont pareils à des cellules servant à former le corps de l'armée ; il s'agit donc de savoir comment sont remplies ces cellules et combien de soldats entrent dans chacune d'elles. Les mots bataillon, escadron et batterie n'ont un sens précis et déterminé que parce qu'on indique ainsi non seulement les officiers, etc. exigés par ces organisations, mais encore les soldats qui en font partie. Malheureusement, la législation d'Empire n'est pas allée jusque là ; par là même elle n'a pas créé, pour l'organisation de Tarmée^ les « bases légales invariables »
(i) Constitution de l'Empire, art. V, § a.
(a) Preuss, Friedcnsprâsenz und Reichsvorfassiing, Berlin, 1887. L. von Savigny, Die Fricdcnsprasenz des dentschcn Heeres. Archiv fur ôffcntlichcs Rccht, vol. HT, pp. 2o3 et ss (t888).
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qui, de l'avis de bien des personnes, sont absolument nécessaires et désirables.
Au lieu de définir légalement les organisations fondamentales établies dans le § 2, on a fait un détour ; l'on a fixé le total auquel s'élève refîectif de toute l'armée en temps de paix. Cette méthode date de l'époque où fut fondée la Confédération de TAllemagne du Nord, c'est-à dire qu'elle est antérieure à ' l'application complète de l'organisation militaire. La Constitution de l'Allemagne du Nord s'exprime ainsi dans son art. LX :
« L'effectif de paix de larmée fédérale est fixé jusqu'au 31 décembre 1811 à un pour cent de la population de 1867, et il sera fourni par chaque Etat confédéré au prorata de cette même population. Pour le temps qui suivra cette époque y r effectif de paix de larmée sera fixé par la législation fédérale. »
La Constitution de l'Empire a conservé littéralement cet article ; seulement, au lieu de « armée fédérale » elle dit « armée allemande », et au lieu de « législation fédérale », « législation d'Empire». La loi d'Empire du 9 décembre 1871 (Bulletin des lois d'Empire, p. 411) maintint le principe sanctionné par l'art. LX et elle en prorogea l'application pour 3 années ; mais elle en modifia la rédaction de manière à ce que l'effectif de paix ne fût pas déterminé d'après le chiffre de la population, mais d'après un chiffre déterminé correspondant à ce nombre de la population. Dans le § 1 elle dispose que :
« Pour les années 1872, 1873 et 1874, l'effectif de paix de l'armée allemande est fixé à 401, 659 hommes. »
La loi militaire de l'Empire se conforma à ce pré-
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cèdent. C'est de la même façon que la loi du 6 mai 1880 a fixé l'effectif de paix, pour la période qui sétend du 1er avril 1881-31 mars 1888, à 427,274 hommes ; et la loi du 11 mars 1887, pour la période qui s'étend du l^*" avril 1887 au 31 mars 1894, a fixé ce même effectif à 468,406 hommes. Par la loi du 15 juillet 1890, cet effectif a été élevé, à partir du l^r octobre 1890, à 486,983 hommes. Enfin, par la loi du 3 août 1893, il a été élevé, pour la période qui va du l^r octobre 1893 au 31 mars 1899, à 479,229 hommes en simples soldats, soldats de première classe et caporaux, c'est-à-dire non compris les sous-officiers, etc ;et, à partir du l^r octobre 1899 ce nombre a été augmenté peu à peu, de telle façon que, dans le cours de l'année de recensement 1903, il atteigne le nombre de 495.500 et qu'il se maintienne à ce chiffre jusqu'au 31 mars 1904 (Loi du 25 mars 1899, art. I, § 2, al. 1).
Les. règles juridiques à appliquer sont les suivantes :
1. — Ce n'est que l'ensemble de l'effectif militaire et, par suite, l'effectif proportionnel afférent au contingent bavarois, qui demeure fixe. Au contraire, la répartition de cet ensemble entre les organisations particulières n'est pas déterminée d'une manière exacte par la loi. Les rapports qui existent entre les diverses armes ne sont, eux-mêmes, pas déterminés (1) ; encore moins la loi fait-elle une nécessité légale d'égaliser les forces des cadres particuliers qui se ressemblent (2). Dans les chiffres ins-
(i) Néanmoins les articles du budget s^opposent indirectement à des fluctuations.
(3) En réalité, H n'en est pas ainsi. Quelques régiments, notamment les régiments d'infanterie do la Garde, ont un effectif plus élevé que les autres ; ils offrent aussi des différences qui sont basées en partie sur les Conventions militaires, en partie sur des conditions locales.
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crils par la loi sont aussi comprises « les formations particulières » ; au contraire, il faut y ajouter les officiers, les médecins et tous les employés militaires et, depuis la loi du 3 août 1893, les sous-officiers de tous grades.
2. — Le chiffre légal de Teffectif de paix ne signifie pas que les forces présentes de l'armée allemande doivent être réellement maintenues à ce chiffre ; il indiquait autrefois le maximum et, depuis la loi du 3 août 1893, la force moyenne annuelle de l'armée allemande ; ce chiffre peut donc être parfois dépassé, en tant que l'égalité se trouve rétablie au moyen de vacances, de congés et de permissions (1).
3. — La plus grande importance pratique de l'effectif légal consiste en ce que cet effectif sert de base aux évaluations du budget militaire. Les corps de troupe particuliers doivent faire leurs comptes et gérer leurs affaires en prenant pour base le montant des ressources qui leur sont affectées, et les évaluations portées aux titres particuliers du budget militaire de l'Empire reposent sur le nombre de têtes fixé dans les budgets d'approvisionnement des corps de troupe.
Ce n'est que pour la masse totale des soldats portés au budget des dépenses en temps de paix que le chiffre de présence sert de base légale ; ce chiffre constitue le chiffre normal pour l'évaluation des dé-
(i) Dr ceci est absolument indépendant le droit do TEmpcreur de prendre des dispositions relatives h Paugmentation de reffectif de rarmée à la suite de circonstances particulières, par exemple, en vue d*un blocus de frontière (Grenzspcrrc), de l'établissement d'un corps d'observation ou autres choses semblables. Ce droit se déduit du § 6, al. 5 de la loi sur le service militaire du 9 novembre 1867. Cpr. Seydeî, dans Hirth's Annalen, 187;*), p. i4i7 ; PreusSy p. 91 ; Savigny, p. 245. Dans un sens difTérent, lirockhaus, p. /|5 et s.
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penses militaires et c'est à ce chiffre que doivent se reporter le Bundesrath et le Reichstag pour la fixation du budget (1).
Cette importance financière nous fait voir que Teffectîf de présence ne comprend pas tous les militaires qui ne tombent pas à la charge du budget d'approvisionnement en temps de paix, soit qu'ils ne reçoivent rien, comme les volontaires d'un an (2), soit qu'ils tirent leurs ressources de fonds spéciaux, comme c'est le cas pour les hommes de la réserve ou de la Landwehr lorsqu'ils sont appelés en vue des manœu^» vres, ou encore pour les renforts appelés dans certaines circonstances politiques, etc.
4. — L'effectif de paix, depuis la fondation de la Confédération de l'Allemagne du Nord et de l'Empire allemand, a toujours été fixé pour un temps déterminé. Dans la loi militaire de 1874, les corps législatifs sont tombés d'accord pour une période de sept ans et les lois postérieures ont maintenu cette période. On désigne cette organisation sous le nom de septennat. II est fort possible aussi qu'à l'avenir cette fixation par périodes se renouvelle et que le septennat passe à l'état de tradition politique et soit admis définitivement dans le droit coutumier. Actuellement, il n'en saurait être question. La fixation légale d'une durée de sept ans pour l'effectif de présence reposait, en 1874, sur un compromis entre
(i) Seydel (Kommenlar, p. 3a5) explique avec raison Timportancc juridique de rcffeclif de présence en s*appuyant sur ce principe que le gouvernement fédéral peut demander chaque année au Reichstag un nombre de jours d'approvisionnement égal au nombre obtenu en multipliant refTectif par 365.
(2) Loi du 3 aoAt 1893. § i, al. 3. Loi du a5 mars 1899, art. I, § 2, aL 3.
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le gouvernement d'Empire et le Reichstag ; on peut dire la même chose du renouvellement de cet expédient en 1880, 1887 (1) et 1893. Le Reichstag dissous le 14 janvier 1887 ne voulut admettre que Teffectif de trois ans ; plusieurs chefs de parti considéraient une autorisation annuelle àToccasion de rétablissement du budget comme une chose parfaitement raisonnable ; d'autres, au contraire, demandaient une îixsition permanente {appelée Eternat). L'entente définitive au sujet d'une période de sept ans avait reposé jusqu'alors sur l'arbitraire, c'est-à-dire sur des considérations d'opportunité politique ; même, si plus tard le Bundesrath et le Reichstag devaient s'en tenir à cette même période de sept ans, ce ne serait pas à la suite d'une opinion juridique (opinione juris) maisà la suite d'une opinion d opportunité {opinione opportunitatis), c est-à-dire que le Bundesrath ou le Reichstag ne seraient nullement obligés en droit d'admettre de nouveau une période de sept ans ; cette entente conserverait, même à l'avenir, le caractère d'un compromis, d'une affaire politique, et d'une libre volonté du législateur. La tradition a, il est vrai, un grand poids et son importance s accroît à chaque nouvelle application ; mais, actuellement, le septennat ne constitue pas encore une institution constitutionnelle (2). La loi du 25 mars 1899 a rompu avec cette tradition du septennat^ et elle n'a fixé le chiffre atteint en 1903 que jusqu'à Tannée du recensement 1903-1904.
(i) Le prince de Bismarck dans la séance du Reichstag du it janvier 1887 (Comptes rendus sténographiques, p. 34 1) : i< Nous les avons demandés pour 7 ans pour Tunique raison que la période de 7 années était la base d*un ancien compromis;... et c'est parce que nous aimons à nous en tenir à cet ancien compromis que nous avons cherché à maintenir ce chiffre intact. »
(2) Cpr. aussi Preuss, p. 52, et von Savigny, p. 21 5.
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5. — L'état de choses admis provisoirement dans la Constitution de l'Empire, dans lequel Teffectif de paix de l'armée est fixé jusqu'à une époque déterminée, subsiste encore aujourd'hui, et, par suite aussi, la règle contenue dans l'art. LX qui en constitue le complément nécessaire: <l A l'avenir, l'effectif de paix de l'armée sera fixé au moyen de la législation dEnt' pire ». D'après la lettre de cette disposition et d'après la signification mûrement étudiée du chiffre légal, il ne saurait être mis en doute que la fixation puisse aussi avoir lieu dans le budget d'Empire. On doit souhait ter d'autant moins qu'une des bases essentielles de l'organisation de l'armée et de la gestion financière soit mise en question à chaque période budgétaire et devienne l'objet d'une discussion toujours renouvelée, qu'il y a de plus grandes raisons d'opportunité pour fixer l'effectif de présence au moyen d'une loi spéciale permanente ou pour une longue durée ; néanmoins, il n'y a là aucune nécessité juridique. L'art. LX, en effet, exige simplement la fixation a au moyen de la législation d'Empire », c'est-à-dire l'observation des formes prévues pour la législation. d'Empire (1) ; ces formes, sont observées dans l'établissement du budget ; par conséquent, on se conforme à la disposition contenue dans l'art. LX, lorsque, dans la loi de finances, un effectif déterminé est donné comme étant la base du budget mili • taire (2). La loi d'Empire du 25 mars 1899, art. I, § 4
(i) Cpr. vol. I, §§ 55. 56.
(2) Cpr. sur ce point les remarquables études de Seydel dans Hirih*s Annalen, pp. i^io et ss., éludes que von Rônne reproduit en les abré* géant quelque peu. La même opinion se retrouve dans Meytr, Staats- ' recht, § 198, note lo ; Prôbst, Reichsverfassung, note 3 sous l'art. L ; Arndty Staatsrecht, p. 5ia, et surtout dans Savigny^ pp. a 19 et ss. L*opi' nion contraire est suivie par Thudichum dans von HoItzendorflTs Jahr^*'
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a prescrit en termes exprès, au sujet de Taugmentation progressive qui doit être apportée dans l'effectif pendant la période qui s'étend de 4899 à 1903, que cette augmentation sera fixée à chaque période budgétaire par le budget de l'Empire.
6. — Ici se pose une double question, à savoir si^ dans la fixation de Teffectif de paix par la loi, Tarticle V, parag. 2 de la Constitution de l'Empire doit trouver son application, et quelles seront les conséquences juridiques s'il n'est pas fait une nouvelle loi sur les effectifs ultérieurs. Cependant il ne faut pas. mêler ces deux points ; de l'applicabilité de l'art. V, parag. 2, on ne doit pas nous amener à conclure que le chiffï-e de l'eff'ectif de la période fixée doive
buch, II, p. log, //. Scimhe dans Grûnhurs»Zcitschrift fur das Privai iind ôffenllichc Redit, II, p. 309 et Staalsrccht, II, p. 279 et surtout PreusSt pp. 71 et ss. ; mais si ces auteurs suivent cette opinion c'est uniquement pour des considérations de lege ferenda qui déjà ont oto souvent mises en avant dans les discussions du Reichstag de 1867, 187 1 et i874< n est exact, sans doute, que tant d'après la nature des choses que d*aprùs la disposition de Part. L\II, § 4 de la Constitution de l'Empire, suivant lequel la fixation du chiffre des dépenses doit servir de fondement k l'organisation légale de l'armée d*Empire, le procédé le plus correct consiste k fixer l'effectif de présence dans une loi particulière — en vigueur pour un temps déterminé ou indéterminé, mais entièrement distincte du budget. Mais lorsque les organes législatifs, au lieu de suivre ce procédé, sont d'accord sur le point de fixer les dépenses au moyen do la loi de finances en donnant pour base aux évaluations de dépenses un eÛectif déterminé, comme cela s'est toujours fait jusqu'ici on Prusse et comme cela se fait chaque année pour l'Empire en ce qui regarde la marine, personne, cependant, n'est en droit de prétendre qu'une réglementation de l'effectif faite dans cette forme est entièrement privée de force légale. Il en est en ceci comme en ce qui regarde la question (vol, II, pp. 3ia et ss.) relative à la validité de lois qui sont, comme l'on dit, « matériellement inconstitutionnelles ». Contre Preuss, cpr, les explications très exactes de von Savigny, pp. 225 et ss. Cpr. aussi Stydel^ Kommentar, pp. 819 el s.
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^*tre maintenu pour un temps indéterminé (1}. La disposition de Fart. V, parag. 2, ne trouve son application qu'au sujet du vote à l'intérieur du Bundesrath; mais, ici, c'est la voix du Pràsidium qui l'emporte pour ce qui est relatif aux propositions législatives sur l'armée, dans le cas oii le Pràsidium se prononce pour le maintien des organisations existantes. La Constitution de l'Empire pose ce principe d'une manière absolue et sans distinctions ni restrictions; ainsi, il n'est pas non plus nécessaire que <c Torganisation existante » repose d'une manière générale sur une loi (2). Cependant on ne saurait contester que l'effectif de paix, et la force qui en résulte pour les cadres, soit une organisation existante. Tout au plus peut-on prétendre que, à partir de la fin du septennat, ce n'est plus « une organisation ayant une existence légale » ; mais elle ne cesse pas d'être une
(i) La confusion apparaît dans une motion du député Reichensperger ■((Comptes rendus sténographiques, i874t i" session, p. 768) et notamment dans von lionne^ II, i, pp. i5i et s.
(2) Le député Twesten, sur la proposition duquel a été voté le § a do Tart. V do la Constitution de l'Empire, disait au Reichstag de 1867 où se discutait la Constitution (Comptes rendus sténographiques, p. Sog) : n On a voulu dire « lois « au lieu d* <( institutions ». Mais je crois que le mot « institutions » devrait rester. 11 y a, en eflet, soit dans l'armée, soit dans l'Etat, bien des institutions qui ne reposent pas expressément sur des lois, mais qui existent en fait et auxquelles peuvent fort bien se rapporter des lois futures, et je suis d'avis que la Couronne de Prusse doit être en état d'opposer son veto, môme si l'on venait à essayer d'introduire législativcment certaines modifications dans des institutions qui jusqu'ici ne reposent pas sur des dispositions légales expresses. » — Le princ3 do Bismarck disait le 11 janvier 1887 (Comptes rendus sténographiques, p. 342) : « L'état de choses existant est cependant toujours le chiffre de présence do l'année précédente et cet étal de choses continuerait k exister en vertu de la voix prépondérante de l'Empereur, même si, ce qui n'est pas admissible, la majorité du Bundesrath émettait wn vote contraire. «
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€ organisation existante » ; par suite, le Bundesrath ne peut adopter, contre la volonté de la Prusse, aucune proposition de loi qui entraînerait une modification de cette organisation (1).
Cela s'applique également aussi bien à une loi de finances qui prend pour base des dépenses militaires un autre effectif que celui qui existe présentement, qu'à une loi d'Empire spéciale qui fixe reffectif de paix pour une durée plus longue ou pour une durée indéterminée.
Or, de même que l'assentiment de l'Empereur (en Prusse) est nécessaire pour tout changement introduit dans reffectif existant, de même, d'un autre côté, la base légale de cet effectif ne peut être créée^ et par suite prorogée, que par uûe décision favorable de la majorité du Bundesrath et du Reichstag. Cette base légale, en effet, s'évanouit ipso jure par Tarrivée du terme fixé dans le cas où il n'est pas fait une nouvelle loi sur l'effectif (2). Dans ce cas, il manquerait à reffectif de paix de V armée une règle juridique. Mais^ malgré cela, il existerait pour l'organisation de l'armée certaines bases constitutionnelles qui auraient valeur non d'une manière transitoire mais d'une manière pcr/na/ïe/ï/e et qui, par cela même, ne s'évanouiraient pas avec le terme final indiqué dans la loi
(i) Se rallient h cette manière de voir Thudichum, Verfassungsrccht dos Norddeutschen Bundes, p. 4i4 et surtout dans von Holtzendorfl's- Jahrbuch, U, pp. iio et s. ; Seydel, Koinmentar, pp. 827 et s., et dans^ Ilirth's Annalcn, pp. i4i3 et s, ; en outre, Hierzemenzel, Verfasaung des Norddeutschen Bundes, I, p. 160 ; Fricker, Zcitschrift fur die gcsauimtc Staatswissenschaft, vol. XXVIU, pp. 174 et ss. ; Schulze, Slaatsrecht, II, p. 280; Meyer, Staatsrecht, § 198, note 11. L*opinion contraire est représentée par RicdeU Keichsverfassung, p. i43 ; von Rônne^, II, I, p. i5i et ss, ; Preuss^ pp. 92 et s. ; von Savigny, p. 239 ; Zom II, p. 537.
(a) Sur ce point aussi tous les auteurs sont unanimes.
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relative à l'effectif. Ces bases sont les suivantes :
a) Le nombre des cadres légalement établis ainsi que leurs organisations continuent à subsister (1).
b) Le principe fondamental de Vart. LXIII, parag. h, de la Constitution de lEmpire : a L'Empereur déter^ mine Vétat de présence.,, des contingents de V armée dEmpire » continue à être en vigueur. L'assertion d'après laquelle cette disposition se trouverait abrogée par le § 1 de la loi militaire, est absolument dénuée de fondement. Cette disposition qui se trouve dans la Constitution d'Empire à côté de Tart. LX, peut, par suite, ne pas se trouver en contradiction avec cette Constitution ; la loi du 9 décembre 1871 et les lois du septennat ont prorogé le principe contenu dans Tart. LX, c'est-à-dire qu'elles ne se sont pas mises à la place de la règle formulée par l'art. LXIII, parag. 4, mais qu'elles se sont ajoutées à cette règle. Elles contiennent certainement une limitation de cette même règle, puisque l'Empereur doit déterminer, « dans la mesure de la loi », les recrues à introduire chaque année dans l'armée (2) ; mais, dès que la loi cesse d'être en vigueur, cette limitation cesse seule, et non la règle permanente sanctionnée par l'art. LXIII, parag. 4 de la Constitution de l'Empire (3).
L'importance de cette règle et son rapport avec l'art. LX de la Constitution d'Empire qui prescrit une fixation de l'effectif de paix par voie de la législation d'Empire, est excessivement contestée ; on ne saurait nier que les deux articles de la Constitution
(i) V. supra, p. iSg ; von Savigny, p. 356. Le § 3 de l'art. 1 de la loi du 35 mars 1899 ne contient la fixation d'aucun terme final.
(3) Loi sur le service militaire de 1867, ,^ 9.
(3) Cpr. le discours du prince de Bismarck du 11 janvier 1887, op. «it., p. 3^1.
152 LA FORCE ARMÉE DE l'EMPIRE ALLEMAND
paraissent se contredire directement ; il ne faut donc pas s'étonner si les tentatives en vue de leur concilier se présentent sous différents aspects.
D'après l'opinion de Brockhaus (op. cit., p. 47) « l'Empereur a, en vertu de l'art. LXIII, parag. 4, le droit de répartir, entre les contingents particuliers, dans la mesure de l'art. LVIII — qui prescrit l'égale répartition des charges militaires entre tous lesEtals confédérés et leurs sujets — le chiffre total déterminé par l'effectif de paix fixé par la loi, c'est-à dire qu'il a le droit de fixer le montant d'un compte établi par la loi et par la Constitution. » Cette opinion est la plus banale de toutes celles que l'on peut imaginer. Elle admet que la Constitution propose chaque année à TEmpereur un problèpie que tout élève de quatrième» ou du moins tout calculateur peut résoudre. En outre, la répartition du recrutement incombait précisément aux Etats confédérés et, jusqu'à la loi d'Empire du 26 mai 1893, aux Commissions du Bundesrath pour l'armée de terre et pour la marine (V. p. 85 supra).
D'après une autre opinion (1), Tart. LXIII, parag. 4, doit signifier que l'Empereur détermine le nombre des individus qui composent chaque bataillon, chaque escadron, chaque batterie et, d'une manière générale, toutes les organisations de l'armée sans que, cependant, il puisse dépasser le chiffre total de présence fixé par la loi. Mais Fart. LXIII, parag. 4 ne parle pas de l'état de présence des corps de troupe, mais des contingents ; le devoir et le droit de l'Empereur de veiller à ce que tous les corps de troupe soient au complet lui sont, au contraire, reconnus par l'art. LXIII, parag. 1.
(i) PreusSj p. go. Cpr. aussi von Savigny^ p. 'i\\, iV a.
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D'après l'opinion de Seydel (1), le droit conféré à l'Empereur par Fart. LXIII, parag. 4, se rapporte aux augmentations extraordinaires dans le cas où ces augmentations sont exigées à la suite de conditions politiques particulières. Cependant, la Constitution ne dit rien de cette condition restrictive et il semble arbitraire de vouloir Vy introduire. Les mots de la Constitution : « l'Empereur détermine l'état de présence du contingent », peuvent cependant ne pas signifier : « L'Empereur peut, dans des cas extraordinaires, élever l'état de présence déterminé par la loi », d'autant plus que, aux termes de l'art. LXIII et, en particulier, du parag. 4 de ce même article, l'Empereur a des droits qui se rapportent à l'état de paix régulier et ordinaire de l'armée.
Enfin, de ce qui a été dit plus haut au sujet de l'importance de l'effectif légal comme force moyenne annuelle (autrefois, limite maxima), ressort clairement le sens véritable de l'art. LXIII, parag. 4, à savoir que l'Empereur est autorisé à faire descendre reffectif au-dessous de la limite fixée par la loi. Le maximum (actuellement moyenne) est déterminé parla loi tandis que l'effectif (et non, comme on le dit parfois d'une manière absurde, le minimum) est déterminé par ordonnance de l'Empereur. Par là se trouve supprimée toute contradiction entre l'art. LXet l'art. LXIII, parag. 4 (2).
Mais si la fixation légale de la moyenne fait défaut, le droit de l'Empereur au sujet de la détermination de l'effectif tombe-t-il de lui-même ? Il faut répondre
(i) Hirth's Annalcn, 1875, p. i4i6 et ss. Kommentar, p. 358. A cette manière de voir se rallie von Rônne, Staatsrecht, II, 2, p. i43. Cpr. aussi Prems, p. 91 ; Zorn, p. 538. Au contraire, FSrockhaas soutient que ce droit appartient d'une manière générale à l'Empereur.
(2) Dans ce sens, von Savigny, pp. 217, aVi-
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négativement en s'appuyant tant sur le texte de la Constitution que sur la logique inéluctable des faits. La Constitution ne fait pas dépendre le droit de l'Empereur, au sujet de la détermination de TefiFectif, de la circonstance qu'il existe une réglementation légale du maximum ou de la moyenne (1). Elle dit que l'Empereur a le droit de diminuer Teflectif fixé par la loi, ou autres choses analogues, mais qu'elle s'en remet absolument à lui pour la détermination de l'effectif ; il en résulte d'une manière évidente, d'après les principes généraux du Droit public, même sans se reporter à l'art. LX, que l'Empereur devrait ne pas sortir des limites tracées par la législation. Cependant, lorsque ces limites ne sont pas établies par la loi d'Empire. l'Ordonnance de TEmpereurne dépend que de sa libre volonté. Si le droit de l'Enipereur en ce qui regarde la détermination de l'effectif devait s'évanouir lorsqu'un maximum d'effectif n'a pas été déterminé par la loi, si l'Empereur ne pouvait non plus, dans ce cas, fixer absolument aucun effectif, il en résulterait inévitablement que, lorsque, pour un motif quelconque, il ne serait pas fait de loi sur leffectif de paix, le droit de l'Empereur s'évanouirait immédiatement et ipso jure, et qu'il n'y aurait constitutionnellement aucun, moyen de le conserver par rapport à n'importe quel eflfectif. Un résultat si absurde, équivalant à lanéantissement politique non seulement de l'Empire, mais encore du peuple allemand, ne peut avoir été voulu parla Constitution. La théorie d'après laquelle, en l'absence d'une délimitation légale de l'effectif de présence, l'Empereur ne pourrait régler absolument aucun effectif, trouve exactement son pendant dans
(i) C'est l'opinioii de Mryer, Staatsrecht, § 198, n. la.
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la théorie tout aussi absurde qui veut que le Gouvernement, en l'absence d'une loi de finances^ ne puisse consentir absolument aucune dépense.
c) Le service militaire en général dure pendant tout le temps fixé par la Constitution, par la loi sur le service militaire et par les lois militaires ; les sujets de l'Empire peuvent donc être appelés au service d'après les dispositions de ces lois sans avoir à considérer si un effectif de l'armée a été légalement établi ou non.
d) Le principe contenu dans l'art. LXII, § 2, de la Constitution de l'Empire s'applique d'une manière permanente. Il est ainsi formulé : « Après le 31 décembre 1871, ces contributions devront être payées par les Etats particuliers de la Confédération à la Caisse de TEmpire. Pour le calcul de ces contributions, l'efifectif fixé provisoirement dans l'art LX sera maintenu jusqu'à ce que cet effectif ait été modifié par une loi d'Empire. » L'opinion qui veut que cette disposition ne soit plus en vigueur, depuis que l'évaluation annuelle des dépenses militaires dans le budget de l'Etat a remplacé un quantum déterminé, est dénuée de fondement (1). Son inconsistance apparaît tout de suite si Ton prend seulement la peine d'examiner l'alinéa suivant qui s'ajoute à l'art. LXII : a La distribution de cette somme pour l'armée d'Empire et pour ses institutions est réglée par la loi de finances. » Par conséquent, l'obligation relative au paiement des c< contributions » ne se rattache pas au quantum déterminé ; ce dernier est établi, dans l'art. LXXI, §2, comme une modification temporaire du droit
(i) Cette opinion est représentée par Seydel, Koinmentar, p. 338 et ss. ; von Rônne, H, i. p. 177 ; G. Meyer, Slaatsrecht, § aog, note 11 ; Prôbst, Rcichsverfassung, note 2 sous Tart. LXII. Zorn, Staatsrecht, II, p. 536.
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budgétaire ; dans Tart. LXII, au contraire, le droit budgétaire plein, entier et régulier existe immédiatement à côté de l'obligation de payer les contributions militaires. Il est donc impossible de comprendre comment cette obligation peut se trouver en contradiction avec la fixation régulière des dépenses militaires par la loi de finances, ou comment elle peut disparaître à la suite de Texpiration de la période du quantum et à la suite aussi de l'évaluation régulière des dépenses. L'art. II traite de la fixation des dépenses pour Tarmée ; le S 3 concerne la mise en sûreté des recettes. Les sources de recettes peuvent être entièrement indépendantes de Tautorisation des dépenses. De même que les revenus des douanes et des impôts de consommation, des postes et des chemins de fer de FEmpire, etc., tombent tous dans le Trésor d'Empire sans que l'on ait à considérer si et comment il a été disposé au sujet de leur emploi, de même les Etats particuliers doivent verser dans le Trésor d'Empire les contributions portées dans l'art. LXII, § 2, que la distribution à l'armée ait été établie sous forme du quantum déterminé, sous forme de loi de finances ou de n'importe quelle autre manière. A la vérité, cette disposition n'est pas formellement appliquée, s'il survient une loi de finances ; dans ce cas, en efi'et, l'ensemble des dépenses militaires se trouve couvert par le budget luimême et, au besoin, par les contributions matriculaires des Etats (Màtrikularbeitrage). Mais s'il n'a pas été adopté de loi de finances, le Chancelier d'Empire n'a pas le droit d'élever les contributions matriculaires prévues par l'art. LXX de la Constitution; alors, en effet, les contributions militaires de l'art. LXII remplacent, en partie, les contributions matriculaires ; et c'est là précisé-
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ment le but que se propose cette réglementation (1).
L'art. LXII de la Constitution de TEmpire est issu d'un amendement de deux députés, duc von Ujest et von Bennigsen, amendement que le Reichstag de 1867 n'a adopté que dans la discussion définitive du projet de Constitution et qui représentait un moyen terme entre les prétentions du Gouvernement et celles de la majorité du Reichstag. Le Gouvernement demandait que Teifectif de paix fût fixé d'une manière permanente (2) ; il accepta une fixation provisoire, mais seulement à la condition que les recettes du Trésor fédéral, qui sont indispensables pour faire face aux dépenses nécessitées par l'armée, fussent assurées d'une façon durable (3). Par là, la Confédération de l'Allemagne du Nord se trouva, au fond,
(i) 11 est vrai que ces sommes ne seraient actuellement pas éloignées cl<^ couvrir les dépenses militaires, ce qui fait que la question de savoir si Tart. LXII, § a de la Constitution de l'Empire est encore en vigueur, a en grande partie perdu son importance pratique. L'objection de Seydel (p. 344) d*après lequel, si l'art. LXU avait le sens que nous lui prêtons, les contributions à payer en vertu de l'art. LXII devraient paraître, môme dans la loi de finances, Jormellement distinctes des contributions d'Etat, ne me parait nullement fondée. Dans les contributions d'Etat sont com« prises, au point de vue de la gestion financière, toutes les contributions des Etats confédérés qui sont nécessaires pour couvrir la différence qui existe entre les autres recettes budgétaires et le montant total des dépenses, sans avoir à considérer l'emploi qui en est fait. L'obligation des Etats particuliers, en ce qui concerne le payement des contributions d'Etat, renferme donc l'obligation de payer en vertu do l'art. LXII et rend inutile une fixation budgétaire particulière.
(a) Projet de la Constitution, art. LVIII.
(3) C'est dans ce sens que tous les orateurs qui prirent la parole comprirent l'amendement Ujest. Cpr. Comptes rendus sténographiques du Reichtag de 1867, pp. 716 et ss., 723 et ss. Cpr. en outre, les oicplications du député von Bennigsen lors de la discussion du § i de la loi militaire (Compte» rendus sténographiques, i" session de 1874» p. 755).
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établie sur la base qui est reconnue par le Droit public de la Prusse, puisque, d'après Tart. CIX de la Constitution prussienne, le recouvrement des impôts et taxes existants est indépendant de la loi annuelle de finances. Le gouvernement prussien n'avait pas rintention de sacrifier les bases fournies par la Constitution et d'abandonner, à partir de Tannée 1872, la perpétuité de Tarmée prussienne au bon plaisir d'une majorité du Reiclistag ; le Reichstag lui-même n'insista pas ; il se contenta de conserver le droit d'approuver les dépenses avec intercalation d'une courte période de gwan/wm déterminé et sous réservée d'une entente ultérieure sur Teff^ectif permanent (1). Le calcul des contributions que les Etats particuliers ont à verser au Trésor d'Empire, se fait d'après l'effectif de paix fixé provisoirement par l'art. LX, jusqu'à ce que le calcul ait été modifié par une loi d'Empire ; lorsque ce cas se produira, l'effectif de paix fixé par la loi d'Empire — que cette fixation soit une fixation provisoire ou qu'elle soit faite pour toujours, c'est-à-dire pour une durée indéterminée — deviendra alors la base du calcul (2).
(f) La vérité sur ce point a été très bien établie par Thadichum, Verfassungsrecht des Norddeulschen Bundes, pp. 4i6 et ss. et dans von Holtzendorffs Jahrbuch, I, p. 4i. Gpr. en outre, mon exposé du droit financier dans Hirth's Annalen, 1873, p. 55 1. Schulze^ Dcutsches Staatsrecht, U, p. a8o ; Preuss, pp. 67 et ss., qui dit que le Ministre Deîbrilck, lui aussi (Comptes rendus sténographiques, i" session, 1874» pp. 787, 788) s est prononcé en faveur de cette opinion. Von Savigny^ pp. 249 et s. ; Àrndt, pp. 5i5 et s.
(2) L'assertion de Seydel (loc. cit.), d'après laquelle l'art. LXH, § 2 est tombé en désuétude à la suite de la loi du 9 décembre 1871 sur rcffcctif de paix de 1872 à 1874, repose, à mon avis, sur un vice d'interprétation. Le § 2 en question de l'art. LXII se compose de deux dispositions : par la première, il sanctionne Vobligation permanente des Etats particuliers en ce qui regarde le paiement des contributions militaires ; par la seconde, il règle le mode de calcul ; la dernière est modifiée chaque
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e) Le dernier alinéa de l'art. LXII, d'après lequel, dans rétablissement du budget des dépenses militaires, l'organisation de l'armée d'Empire fondée légalement sur les bases de celle Constitution doit être prise pour base, resterait sans application. En effet, si l'effectif de paix n'est pas déterminé par la loi, il n'existe pas de base suffisante pour l'évaluation des •dépenses militaires. Si on ne parvient pas à obtenir, une entente entre le Reichstag et le Gouvernement d'Empire, la disposition de l'art. LXII, § 3, d'après laquelle la répartition des contributions payées par . les Etats particuliers doit être fixée par une loi d'Empire, devient inapplicable ; toutes les dépenses qui doivent être faites pour l'ensemble de l'armée d'Empire et pour ses institutions se feraient alors sous la responsabilité du Chancelier d'Empire et devraient être considérées, au point de vue du Droit public, comme des dépenses en dehors du budget (1).
III. — Les Divisions territoriales
Le territoire fédéral est, au point de vue militaire, divisé en circonscriptions ou districts (Bezirke) (2) et,
fois que Tefiectif de paix se trouve modifié par la loi, tandis que Tobli' gation ne se trouve nullement changée. Gpr. aussi Fricker, op. ^it., p* 176 ; Preass, op. cit., von Savigny^ p. 262, considère cependant le § 2 de Tart. LXI comme inapplicable parce qu'il ne fournit aucune ))ase pour effectuer ce calcul.
(i) Gpr. mon exposé du droit financier dans Hirth's Annalen, 1873, pp. 549 et 8s. et infra la théorie du droit budgétaire, § i3i. Du reste, Seydely p. 345, fait remarquer avec raison que « Part. LXII, § 4 ne fait que répéter un principe de Droit public relatif au droit du budget, principe qui se comprend de soi, même dans le cas prévu par Fart. LXII, et cela, il est vrai, parce que ce qui est parfaitement évident en Droit public, n*ctait pas alors aussi évident pour un grand nombre d'hommes politiques du Reichstag, et peut-être no l'est pas encore aujourd'hui. »
(2) Aucune circonscription ne correspond aux Gardes du corps prus-
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même, en 22 circonscriptions de corps d'armée qui se subdivisent en circonscriptions de division et de Brigades et aussi en circonscriptions de Landwehr et en circonscriptions de contrôle (1). Cette division a une importance juridique sous trois rapports.
1 . — Elle sert de base à V organisation de la Landwehr. (V. § 102). Or, puisque cette organisation est déterminée par l'Empereur (art. LXIII de la Constitution deTEmpire), il en résulte que l'Empereur doit aussi déterminer la division territoriale militaire (2).
2. — Cette division constitue, en outre, la base du recrutement de l'armée (Heeresergànzung) (3) ; c'est pourquoi l'institution des autorités de recrutement s'appuie sur la division du territoire d'Empire en circonscriptions militaires, et toute circonscription de la Landwehr ou bien constitue d'une manière indivisible une circonscription de levée (Aushebungbezirk) ou bien se divise en plusieurs circonscriptions de levée pour lesquelles on doit tenir compte des circonscriptions civiles administratives qui y répondent (4). Dans les Etats où existe une division en cercles (Kreiseintlieilung), chaque cercle forme, en général^ une circonscription de levée; sans doute,
(i) Loi militaire, § 5; loi d'Empire du 27 janvier 1890; loi du 25 mars 1899.
(2) Motifs du projet de la loi militaire, § 5.
(3) Loi militaire, § 5, § 3.
(i\) Loi militaire, § 3o, n*** i et 2. Les Conventions militaires coiilienncnt, la plupart du temps, l'assurance que la délimitation et la modification de la circonscription de levée n'auront lieu qu'avec la coopération des autorités civiles qui gouvernent TEtat. Hessc, art. X ; Rade^ art. IX ; Oldenbourg, art. IX ; Thuringe, art. V ; Anhalt, art. V ; Schwarzbourg, art. V ; Lippe, art. V ; Schaumbourg, art. IV. Ou bien encore on s'étend sur une certaine délimitation ; il en est ainsi pour Lîibcck, art. VUI ; pour Hambourg, § 11 ; pour Brème, § 18.
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les plus grands cercles peuvent être subdivisés en plusieurs circonscriptions de levée, mais cela n'est pas admis en ce qui concerne les villes, qui doivent ne former qu'un seul cercle (1).
3. — Les généraux commandants sont les détenteurs du commandement militaire dans les circonscriptions de corps d'armée (2). Par suite, sont placés sous leur commandement les corps de troupe appartenant au groupe d'un autre corps d'armée, lorsque ces corps de troupe ont leur lieu de garnison dans la circonscription du corps d'armée ; et ces généraux ont le droit de mettre en vigueur, contre les autorités civiles des Etats compris dans la circonscription de leur corps d'armée, tous les droits officiels qui font partie du commandement militaire (3).
IV. — L* organisation de guerre de l'armée
Cette organisation est déterminée par l'Empereur (4). Il n'a pas été promulgué de dispositions législatives sur ce point ; les Ordonnances publiées par l'Empereur sont contenues dans le «Plan de mobilisation {Mobilmachungsplan (5) i>. Les diflFérences essentielles qui distinguent l'organisation de guerre de l'organisation de paix consistent dans le plus grand
(i) Wehrordnung, I, § i, n® 5.
(a) Loi mililaire, § 5, § 2.
(3) La loi militaire ajoute, à dessein, les mots : « sans préjudice des droits de souveraineté des Etats particuliers de la Confédération. »
(4) Loi militaire, § 6.
(5) Pour le contingent bavarois, le projet de mobilisation est, il est vrai, publié par le roi, mais ce n'est qu'on « se conformant entièrement aux règles établies pour F armée fédérale ». Traité du a3 novembre 1870, III, § 5, n- 3, § 2.
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nombre d'hommes (effectif de guerre) qui font partie des cadres, dans la formation de corps de troupe de recrutement dans les régiments, etc., en vue de l'instruction des recrues et en vue d'envoyer des recrues parfaitement instruites, destinées à combler les vides qui se forment dans les corps de troupe eu campagne ; elles consistent aussi dans la création de certaines organisations dont on peut se passer en temps de paix, telles, notamment, que les divisions des chemins de fer et des télégraphes de campagne, des postes de campagne, des dépôts de munitions, des régiments d'étape, des lazarets, des bureaux d'approvisionnement de campagne, etc., et, enfin, dans la création d'autorités chargées du commandement et de l'administration militaires. En général, les groupes stratégiques de l'organisation de paix conservent leur état mobile, notamment, leur division en Brigades, en Divisions et en Corps d'armée. L'armée se divise en portion mobile et en portion non mobile ; sont mobiles les troupes de campagne et, aussi, les autorités de commandement et d'administration qui en font partie ; au contraire, les troupes de dépôt (Ersatztruppen) et les troupes de garnison (Besatzungstruppen), ainsi que les au torités faisant fonction de commandement et d'administration ne sont pas mobiles. La mobilité commence le jour où est publié l'ordre de mobilisation et elle cesse le jour de la démobilisation. Les fonctions conférées à la suite de l'organisation de guerre (1) et les droits qui s'y rattachent n'existent que tant que dure l'état de guerre (2).
(i) A distinguer des « avancements à une fonction plus élevée ». (2) Rcglcmcnt sur la solde de Tannée en temps de guerre du ag aoiit 186S, § i5 (dans Helldorff^ Dienstvorschriften, HI, section a ; p. 4)-
§ 102. — La Landivehr.
1. — Au système des cadres se rattache étroitement Tinstitution de la Landwehr. Les soldats exercés dans les cadres de l'armée permanente constituent une réserve dans laquelle on puise, en cas de guerre, les renforts nécessaires pour soutenir la lutte. Cela peut se faire de deux façons : ou bien en augmentant TefiFectif de présence des cadres qui font partie de l'armée permanente, ou bien en formant de nouveaux corps de troupe qui n'existent pas en temps de paix, mais qui sont seulement prêts à être formés. Les deux modes d'emploi ont trouvé place dans l'organisa tion militaire allemande. Les plus jeunes des soldats exercés et déjà renvoyés dans leurs foyers sont, en cas de préparatifs de guerre ou de mobilisation, introduitsdans les cadres de l'armée permanente et employés à la renforcer jusqu'à TefFectif de guerre nécessaire ; ils sont désignés sous le nom de Réserve (1). L'obligation de service dans l'armée permanente s'étend aussi aux réservistes ; il n'y a pas de cadres particuliers pour la réserve (2). Au contraire, les plus âgés des soldats exercés sont, en cas d'appel, versés, en général, dans des corps de troupe spéciaux (3). Ces plus anciennes années portent le nom de Landivehr ; cette Landwehr a été divisée par la loi du 11 février 1888 en deux bans. L'obligation de service dans le premier ban de la
(i) Loi sur le service militaire, § 6.
(2) Les <( corps de troupe de dépôt » ont, comme nous l'avons déjà dit, une tout autre importance ; ils servent do préférence à recevoir et à instruire les recrues.
(3) Sur la différence qui existe entre l'obligation du ser\'icc de réserve et Tobligation du service de la Landwehr, cpr. infra, § 106, \.
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Landwehr dure cinq ans après l'expiration du service dans Yarmée permanente (1); Tobligation de service dans le deuxième ban de la Landwehr dure jusqu'au 31 mars de Tannée où Ton finit sa trente-neuvième année (2).
L'organisation de la Landwehr est, d'après Tart. LXIII, al. 4 de la Constitution de l'Empire, déterminée par TEmpereur ; en Bavière, elle est déterminée par le Roi de Bavière, conformément aux ordonnances publiées pour l'armée fédérale. Cette réglementation résulte, pour l'armée prussienne et pour les contingents qui sont rattachés à l'armée prussienne, de VOrdonnance militaire du 28 septembre 1875, Ordonnance dont la deuxième partie porte le nom de « Ordonnance sur la Landwehr * (3). Actuellement cette Ordonnance se trouve remplacée par l'Ordonnance militaire du 22 novembre 1888. L'Ordonnance a été, en vertu de l'art. LXIII, al. 4 de la Constitution (V. supra, p. 32 et s.), mise en vigueur, parles chefs de contingents^ même dans la Saxe et dans le Wùrttemberg (4).
(i) L*obligatIoii do service dans la Landwehr du premier ban ne dure que trois ans pour les fantassins et les troupes d'infanterie de l'artillerie de campagne et du train qui sont engagés volontaires, et pour les hommes de la cavalerie et de l'artillerie à cheval, qui conformément à leur obligation légale de service ont servi trois ans dans le service actif de l'armée permanente. Loi d'Empire du 25 mars 1899, art. H.
(2) Loi du II février 1888, §§ 2 et 3.
(3) Par l'Ordre do cabinet du 28 septembre 1875, l'ordonnance concernant l'organisation des autorités de la Landwehr et les rapports de service des réservistes du 5 septembre 1867 a été supprimée ; elle a été remplacée par l'Ordonnance sur la Landwehr.
(4) Abstraction faite de la théorie exposée par Meyer, Brockhaus cl surtout Hànel au sujet du droit exclusif de l'Empereur en ce qui regarde les ordonnances militaires. Arndt (p. 619) va jusqu'à prétendre que c'est dans cette pluralité des ordonnances militaires qu'apparaît le caractère unitaire de l'armée !
En ce qui regarde] Tannée bavaroise, une Ordonnance militaire a été promulguée par le Roi de Bavière à la date du 26 décembre 1889 (1).
Cependant, il existe, pour l'organisation de la Landwehr, certaines bases juridiques qui servent de règle pour les Ordonnances de TEmpereur. Ces bases consistent dans les deux principes suivants :
1. — Pour V infanterie delà Landwehr, la règle absolue est qu'elle est formée en corps de troupe particuliers et qu'elle est employée à la défense de la patrie comme réserve de l'armée permanente (2). Pour les soldats qui composent la cavalerie de la Landwehr, c'est, sans doute, le même principe qui s'applique au fond, mais ce n'est cependant qu'avec la restriction que la formation en corps de troupe particuliers n'a lieu que dans la mesure des besoins (3). Pour les hommes de la Landwehr des autres armes, la règle ne s'applique pas ; en cas de danger de guerre, ils sont appelés sous les drapeaux de l'armée permanente dans la mesure des besoins. De là il résulte que les cadres de la Landwehr ne correspondent pas à tous les cadres de l'armée permanente et que l'organisation régulière de la Landwehr est une organisation de l'infanterie de la Landwehr (4).
2. — La division territoriale militaire est la base de l'organisation de la Landwehr (5). Les corps de troupe de la Landwehr doivent, par suite, correspondre à des circonscriptions déterminées qui sont
(i) Bull, des Ordonnances du ministère de la guerre» 1889, p. 33.
(2) Loi sur le service militaire, § 5, al. 2.
(3) Loi sur le service militaire; § 5, al. 4-
(4) Ces règles s'appliquent à la Landwehr du deuxième ban en vertu de la loi du II février 1888, § 3 et aussi dernier paragraphe.
(5) Loi militaire, § 5, al. 3 ; loi du 37 janvier 1890.
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désignées sous le nom de circonscriptions de Landwehr {Landwehrbezirke). Comme ces circonscriptions sont, en même temps, les circonscriptions de levée de certaines organisations de Tarmée permanente (Brigades et Régiments), il en résulte une grande conformité entre l'organisation de l'armée permanente et celle de la Landwehr. C'est par le domicile de Tassujetti au service que se détermine, d'abord, le lieu de son appel, ensuite, le régiment d'infanterie dans lequel il doit accomplir son service dans l'armée permanente, et, enfin, le bataillon de la Landwehr auquel il sera affecté après l'expiration de son temps de service (1). Par là se trouve établi, d'un côté, un rapport entre les corps de troupe et certaines localités, rapport qui s'exprime même dans la désignation de ces corps de troupe, tandis que, d'un autre côté, se trouve assurée une combinaison des régiments de ligne et des bataillons de Landwehr, puisque, en général (2), tous les hommes appartenant à un même bataillon de la Landwehr reçoivent leur instruction militaire dans un seul et même régiment de ligne.
IL — V organisation de paix des autorités de la Landwehr est déterminée par les principes qui viennent d'être indiqués. A cette organisation s'appliquent les règles suivantes :
(i) Les neuf régiments de la Garde de la Landwehr (i8 bataillons] font exception : ces régiments n'ont ni attache provinciale ni circonscription territoriale de recrutement. Leur organisation est réglée par l'Ordre de cabinet du i**^ mars 1872 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 83), par le rescril ministériel publié à cette occasion en date du 16 juillet 1872 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 256) et par l'Ordre de cabinet du i**^ janvier 1878 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 7).
(2) C'est-à-dire, abstraction faite des changements entraînés par lo changement de domicile.
1. — L'ensemble du territoire fédéral se divise en circonscriptions de Landwehr. La division est déterminée par TEmpereur (ou, pour la Bavière, par le roi de Bavière) ; elle est fixée dans Tannexe 1 à TOrdonnance sur le service militaire (1). A chacune de ces circonscriptions est affecté un officier d'étatmajor comme Commandant de la circonscription de Landwehr (Landwehrbezirks-Kommandeur) ; cet officier d etat-major est assisté dans le bureau d'administralion par un « adjudant de circonscription » {Bezirksadjutant) et par le personnel nécessaire. Dans les circonscriptions de Landwehr existent des circonscriptions de contrôle, des Bureaux principaux de contrôle (2) (Hauptmeldeâmter ou Meldeàmter) dirigés par des officiers de circonscription. C'est à eux qu'appartient le contrôle dans toute l'étendue du district qui leur est confié ; à l'intérieur de ce même district, ils tiennent des assemblées de contrôle et ils représentent, en son absence^ le commandant de district (3).
2. — Aux commandants des circonscriptions de Landwehr incombe le contrôle des réservistes, notamment, la confection des annuaires militaires (Ranglisten) (4) ; ils ont, en outre, à s'occuper de
(i) La distribution des districts de Landwehr a 6ié proclame© le l5 mars 1895 dans le Bulletin central, p. 69. Elle a subi plusieurs modifications.
(a; Les bureaux de contrôle (Meldcâmtcr) sont établis dans les localités où plusieurs circonscriptions de compagnie ont leur station. Les bureaux de contrôle qui se trouvent dans les stations des Commandements de circonscription portent le nom de « bureaux de contrôle principaux » IlaaptmoldeanUer. Wehrordnung, § io5, n' f\.
(3) Loi d'Empire du 37 janvier 1890 ; Wohrordnung, § io5, n"* 4 €t 5 ; Ordonnance militaire, § 34, n*'* 3 et s.
(4) Les tableaux des ofGciers, médecins militaires et fonctionnaires militaires supérieurs de la réserve se nomment Ranglisten ; les tableaux des hommes de la réserve et de la Landwehr et des hommes en congé
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toutes les mesures nécessaires à la formation des bataillons de Landwehr. Lorsque les réservistes sont appelés au service actif, ils reçoivent leur ordre d'appel du commandant de district de la Landwehr ; à ce dernier doivent être faites, par suite, toutes communications relatives à la mobilisation ainsi que tous les changements qui y sont apportés ; c'est par lui, lorsque cela est prescrit par le Commandant général, que doivent être remplis, par anticipation, les ordres d'appel. Les appelés sont, en général, réunis dans le quartier d'état-major du bataillon de Landwehr et formés en convois, lorsque certaines catégories ne sont pas directement versées dans les corps de troupe par ordre du général commandant (1).
3. — La division en circonscriptions de bataillons de Landwehr est une division complète embrassant tous les hommes de la Landwehr. Aussi, les hommes qui se trouvent dans la Garde, dans la Cavalerie et dans les autres armes spéciales appartiennent, quand ils ont accompli leur temps de service dans l'armée permanente, à la circonscription de Landwehr de leur résidence et ils sont placés sous le contrôle du Commandant de district. Néanmoins, en cas d'appel dans le service actif, ils sont versés dans les armes dans lesquelles ils ont été instruits. C'est pourquoi, les Ranglisten et les Landwehrstammrollen
qui sont à la disposition des corps de troupe, se nomment iMndwehr" Stammrollen ; les tableaux des autres hommes qui font partie de la réserve et des réservistes de dépôt (Ersatz reservislen de première classe se nomment KontroUisten (Listes de contrôle) ; d'ailleurs on vue du maintien, de la surveillance et des facilités d'appel, il est fait do ces trois listes des extraits qui se nomment lisles auxiliaires (Hûlfslistcn). Les autres dispositions relatives à l'établissement des listes sont contenues dans rOrdonnance militaire de 1888, § 20 et ss. (i) Ordonnance militaire, îi ^2y n° 6.
continuent d'être dressés pour chacune de ces catégories (1).
4. — Les Commandants de circonscription de la Landwelir sont sous la direction des Commandants de brigade d'infanterie (ou des inspections de la Landwehr) ; ces dernières sont, dans toutes les affaires relatives au contrôle militaire, directement soumises aux généraux commandants, lorsque, exceptionnellement, la coopération des Commandants de division n*est pas prescrite (2). Les généraux commandants ont seuls le droit de prendre des mesures générales au sujet de la conduite des affaires des Commandants de district de la Landwehr (3).
IIL — L'organisation de guerre de la Landwehr est réglementée par l'Empereur. Le plan de mobilisation contient les dispositions nécessaires, lorsque, du moins, ces dispositions ne résultent pas en premier lieu de la nature des choses dans les cas particuliers. Un principe important aussi, c'est que les corps de troupe particuliers ne doivent être formés que pour l'infanterie de Landwehr ou, dans la mesure des besoins, pour la cavalerie de Landwehr, mais jamais pour les autres armes. L'organisation de guerre de la Landwehr ne concorde pas avec l'organisation de paix, en ce que Ton prend aux circons-
(i) Cpr. Ordonnance militaire, § 39. Diaprés cette Ordonnance, les Landwehr-Stammrollen se divisent en douze tableaux» savoir : I. Garde ; U. Infanterie provinciale ; HI. Chasseurs provinciaux ; IV. Cavalerie provinciale ; V. Artillerie provinciale de campagne ; VI. Artillerie provinciale à pied ; VII. Pionniers provinciaux ; VIII. Troupes des chemins de fer; IX. Train provincial; X. Personnel sanitaire; XI. Personnel vétérinaire ; XU. Autres hommes.
(3) Ordonnance militaire, § a3.
(3) Ordonnance militaire, § a 5, n" 8.
criptîons de bataillon non seulement les régiments provinciaux, mais encore les régiments de garde de la Landwelir, les régiments de cavalerie de la Landwehr, les bataillons de chasseurs de la Landwelir, ainsi que les renforts de rartillerie de campagne, de Tartillerie à pied, des pionniers, des troupes de chemins de fer, du train, etc.
§ 103. — Le Landslurm.
I. — D'après le § 2 de la loi sur le service militaire, la force armée se compose de Tarmée de terre (Heer), de la Marine et du Landsturm. Par conséquent, le Landsturm est opposé à l'armée ; il se compose, d'après le § 3 de cette même loi, de tous les individus soumis au service militaire (depuis l'âge de 17 ans révolus jusqu'à 42 ans révolus) qui n'appartiennent ni alarmée de terre, ni à la Marine. Elle devait, d'après le § 16 de la même loi, se réunir sur l'ordre du généralissime fédéral, mais seulement lorsque les ennemis menacent d'attaquer ou envahissent certaines parties du territoire fédéral. Pour compléter cette disposition, le § 6 de la loi militaire de 1874 ajoutait que l'organisation du Landsturm doit être déterminée par TEmpereur, tandis que, au contraire, les rapports de service des hommes du Landsturm doivent être déterminés par une loi. C'est en vue de l'exécution de cette disposition qu'a été promulguée la loi d'Empire sur le Landsturm du 12 février 1875 (Bull, des lois d'Empire, p. 63).
Cette institution a été transformée radicalement par la loi d'Empire du 11 février 1888 qui a abrogé la loi du 12 février 1875. La réforme a eu lieu dans trois directions. La levée du Landsturm n'est plus limitée au cas d'une attaque par l'ennemi du territoire fédéral.
LE LANDSTURM
le Landsturm a le devoir « de prendre part à la défense de la patrie », et « il peut, en cas de besoin extraordinaire, être appelé en vue de compléter Tarmée de terre et la Marine » (Loi, § 23). De plus, le Landsturm est partagé en deux bans et Tobligation de service y a été prolongée jusqu'à Tàge de 45 ans révolus (Loi, § 24). Enfin, lappel du Landsturm ne s'eflFectue pas seulement par ordonnance de l'Empereur ; en cas de danger de guerre imminent, cet appel a été déclaré aussi permis aux Commandants généraux et aux gouverneurs et commandants de forteresse (Loi, § 25).
IL — Le Landsturm n^est pas une levée en masse irrégulière, mais une portion organisée de la force armée, portion qui est donnée comme telle et qui est régie par les lois militaires et par les règlements disciplinaires. « Dès que Tappel a eu lieu, les dispositions en vigueur pour la Landwehr (ou pour l'armée navale) s'appliquent aussi aux appelés du Landsturm » (Loi, § 26) (1). Le Landsturm n'a pas d'organisation de paix particulière ; lorsque le Landsturm n'est pas appelé, les hommes du Landsturm ne sont soumis à aucune sorte de contrôle ni d'exercice (Loi, 5^ 31). L'organisation de guerre est déterminée par l'Empereur. Ce principe du § 6 de la loi militaire est resté en vigueur, mais il a été soumis aux restrictions suivantes par la loi du 11 février 1888.
1. — Au premier ban du Landsturm appartiennent les hommes du Landsturm jusqu'au 31 mars de Tannée dans laquelle ils atteignent l'âge de 39 ans révolus, à l'exception cependant de ceux qui, avant celte époque, ont accompli leur service militaire dans le deuxième ban de la Landwehr (2). A cause
(i) Sur le service dans le Landsturm, cpr. infra, § loC. (a) Loi du II février 1888, § 2/1, §§ 2 et 3.
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de cette exception, le premier ban du Landsturm ne comprend que les hommes sans instruction militaire, c'est-à-dire les hommes qui, pour une raison quelconque, n'ont pas accompli leur service militaire actif et, par suite, n'ont pas fait partie de la Landwehr (1). lisse trouvent donc, au fond, dans la même situation que les hommes qui sont versés dans la réserve de dépôt (Ersatzreserve) ; par conséquent, ils doivent, comme ceux-ci, être systématiquement employés à compléter l'armée de terre et la Marine.
2. — Au deuxième ban du Landsturm appartiennent tous les autres hommes du Landsturm, c'està-dire les hommes ayant reçu une instruction militaire et qui sont sortis de la Landwehr et les hommes du Landsturm non instruits, de 39 à 45 ans. Par conséquent, le deuxième ban du Landsturm doit, en général, se composer de sections particulières (2) qui peuvent être employées dans le service d'étape et dans le service de garde (Bewachungsdienst), comme aussi à la surveillance des côtes et des frontières qui ne sont pas immédiatement menacées (3).
3. — Le Landsturm doit être armé, équipé et habillé d'une manière appropriée au rôle militaire qu'il doit remplir (4), de façon à le faire ainsi reconnaître extérieurement comme faisant partie intégrante de la force armée.
Le renvoi du premier et du deuxième ban
(1) Gpr. les motifs de cette loi. Imprimés du Reichstag, a* session, 1887.88, n» 38 du § 2^.
(2) Loi, § 24. § 4.
(3) Motifs du § 23 du projet de loi.
(4) Loi, § 3a.
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du Landslurm est ordonné par l'Empereur et, en Bavière, par le roi de Bavière (1).
§ 104. — U administration militaire.
I. — A l'intérieur de chacun des quatre contingents, le ministère de la guerre constitue lautorité centrale. Les ministères de la guerre ne sont pas des autorités d'Empire (2), mais des autorités d'Etat ; par suite, ils ne sont pas placés sour les ordres du Chancelier d'Empire.
1. — Le ministère de la guerre de Prusse. L'ancienne organisation, qui reposait sur le décret du 18 février 1809 (3), a été remaniée en vertu de l'Ordre de cabinet du 20 septembre 1886 (Bull, des Ordonnances prussiennes de l'armée, p. 219). Dans cette organisation, les départements et leurs sphères d'affaires ont été déterminés; maïs, en particulier, la section des affaires personnelles à laquelle incombait, concurremment avec le a: Cabinet militaire », la détermination de la situation personnelle des officiers, se trouve supprimée et, par là, la compétence du Cabinet militaire s'est trouvée entièrement séparée de celle du ministère de la guerre. L'occupation des fonctions dans l'armée, c'est-à-dire la nomination, l'avancement, le licenciement des officiers,
(i) Loi, § 33, § I, § 37. Il faut faire une distinction entre la dissolution du Landsturm et le renvoi des hommes du Landsturm pris isolément.
(a) Gela n'est pas inconciliable avec le fait que les trois ministères de la guerre de Prusse, de Saxe et de Wûrttemberg sont des u autorités suprômes »> dans le sens indiqué par la loi sur les fonctionnaires d'Empire. V. supra, pp. III et s.
(3) Cette organisation est exposée dans la première édition de cet ouvrage, vol. m, section I, pp. 106 et ss.
174 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
appartient au pouvoir de commandement du Roi ; le ministère de la guerre n'y prend part qu'autant que l'observation des évaluations budgétaires est en cause. Actuellement, le ministère de la guerre de Prusse se compose du département central (deux sections); du département général de la guerre (sept sections) (1); du département d'économie militaire (cinq sections) ; du département pour les invalides (trois sections) ; de la section de remonte (2) et de la section médicale.
Sont, en outre, sous les ordres du ministère de la guerre :
a) La Commission supérieure dexamens militaires (3) ; c'est à celte commission qu'incombent tous les examens en vue de l'obtention des grades d'enseigne (Portepeefàhnrîch) et d'officier.
b) La Direction du Grand Orphelinat militaire {Wilitàrwaisenhaus) de Postdam.
c) La Caisse militaire générale (4) (Generalmilitârkasse) ; elle dépend du département d'économie militaire ; elle administre les fonds de réserve et reçoit les extraits trimestriels et définitifs des comptables
(i) En vertu dji budget d*Empirc pour 1890-91, il a été formé un département s{)ocial (5) pour* le service des armes. Ordre de cabinet du 20 février 1890 (Bulletin des Ordonnances militaires, p. 3i). Ce département a été cependant supprimé de nouveau par les Ordres de cabinet du i3 avril 1898 (Bulletin des Ordonnances militaires, p. loC) et du 8 mars 189^ (Bulletin des Ordonnances militaires, p. 82) et il a été réuni au département général de la guerre. La distribution des affaires est réglée par l'Ordonnance ministérielle du 17 juillet 1896 (Bull, des Ordonnances militaires, pp. 187 et ss.)
(a) C'est de cette section que dépendent les Commissions d*achat de remonte et les Dépots de remonte.
(3) Ordonnance du 28 novembre 1872 (Bull, des Ordonnances mili. taires, p. 35 1).
(4) Cette caisse est en même temps la caisse où s'effectuent les [«icmcnts de corps pour le corps de la garde et le 3" corps d'armée.
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de corps, extraîts]d après lesquels la Comptabilité générale établit le compte général définitif. Elle administre en même temps la Caisse des pensions militaires.
2. — Le ministère de la guerre de la Saxe se compose de cinq « sections » qui, en réalité, ne sont que des délégations (Decernate), savoir : pour les affaires de justice, pour les affaires juridiques d'administration, pour les affaires de commandement, pour les affaires techniques et pour Tintendance militaire. D'ailleurs, dans le ministère de la guerre se trouvent incorporés le Commandant du Corps des Cadets, à Dresde, et l'Inspecteur de remonte.
3. — Le ministère de la guerre du Wùrttemberg a été, après 1871, réorganisé d'après le système prussien ; il se compose de quatre sections, savoir : le Bureau central avec la Chancellerie, la section militaire, la section de l'Intendance et la section judiciaire (1). C'est de ce même ministère que dépendent la déportation supérieure des bâtiments (Ofeerfeaarfeputation) la Trésorerie militaire {Kriegszahlamt) et le conseil supérieur de recrutement {Oberrekrutirungsrath{2).
4. — Le ministère de la guerre de la Bavière a été aussi organisé d'après le système prussien en vertu du Décret royal du 2 mars 1876 (3). Il se compose de sept divisions ayant chacune un chef, lesquelles se subdivisent en sous-divisions (sections) (4).
(i) Cpr. les décrets des 28 et 3o mars 1874 dans le Wùrttemberg. Bulletin des Ordonnances militaires, p. 5i. Les fonctions du ministère de la guerre pris en qualité de tribunal supérieur de guerre ont été supprimées par l'Ordonnance sur la justice répressive militaire.
(2) Le Conseil supérieur de recrutement ressortit en même temps au ministère de Tlntérieur.
(3) Bull, de^ Ordonnances du ministère de la guerre de la Bavière, 1876, pp. 181 et ss.
(4) Cpr. Seydel, Bajerisches Staatsrecht, ï, p. 583 et s.
II. — Le Cabinet militaire. De ce Cabinet dépendent les afîaires qui, par opposition à Tadministration militaire, sont désignées comme affaires de commandement, c'est-à-dire la situation personnelle des officiers et tout ce qui concerne le recrutement des officiers, de même que les affaires de faveur.
III. — U Etat-Major général de ï armée (1) sert, en premier lieu, d'appui au Commandant suprême en tout ce qui se rapporte à la tactique et à la stratégie ; en temps de paix, c'est à lui qu'il appartient d'opérer la mobilisation, le détachement des troupes et les affaires qui se rapportent aux télégraphes, aux voies ferrées, etc. L'Etat-Major général est. en même temps, une institution scientifique de premier ordre. C'est à lui qu'incombent l'étude et la protection de toutes les branches de la science miUtaire ; en particulier, il se tient au courant de toutes les institutions militaires des Etats étrangers ; il s'occupe de tout ce qui a trait aux chemins de fer, aux transports, à rhistoire militaire, à la géographie, à la statistique et à la topographie. L'arpentage du territoire et l'établissement des cartes et des plans se rattachent étroitement à TEtat-Major général ; au sommet de cette branche se trouve placé le « Chef du service topographique » (Landesaufnahme). C'est, en outre, sous la direction du Chef du grand Etat-Major que se font chaque année des excursions pratiques en vue de l'instruction des commandants de troupes (2).
(i) Sur Torganisalion de l'Etal-Major général prussien, un article paru dans le Mililârvvochenblatt (1875, p. 17/16) donne des renseignements détaillés. Cpr. en outre. Bronsart von Schellendorf, Der Dienst des Generalstabes, a® partie, Berlin, 1875-76.
(2) Cpr. le Bulletin des Ordonnances de Tarmée prussienne, 1878, p. iSg et ss., le Bulletin des Ordonnances militaires de la Bavière, 1878, p. 3o3.
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De TEtat-Major général dépendent FAca demie militaire (V. infra)y la Brigade des chemins de fer avec la Direction des chemins de fer militaires (1), ainsi que les Commissaires des lignes, et les Commissaires des chemins de fer.
IV. — A la tète de chaque corps d'armée se trouve le Général en chef (Generalkommando) auquel appartient non seulement le commandement suprême général, mais aussi la direction de l'administration militaire dans le corps qui le concerne (circonscription de corps d'armée, province) ; sous ce rapport, le Général en chef dépend du ministère de la guerre. Les Généraux en chef sont des autorités provinciales supérieures qui sont placées sur la même ligne que les Présidences supérieures (Oberpràsidien). D'après YInstruction sur la direction des affaires dans les troupes du 12 juillet 1828 (2), les affaires qui dépendent des Généraux en chef sont réparties entre quatre sections : 1. L'Etat-Major général; 2. La section des Aides-de-camp (Adjutantur) ; 3. VAuditoriat ; 4. L'Intendance et le service du médecin en chet. Le « Tableau » contenu dans l'Instruction dont nous venons de parler contient la répartition des affaires. VOrdre de cabinet du 28 janvier 1869(3) a fixé les affaires administratives sur lesquelles les Généraux en chef ont le droit de statuer d'une manière définitive ; leur compétence a encore été étendue par rOrdre de cabinet du 16 septembre 1871, no 5 (4).
(i) L'Ordonnance de service pour le fonctionnement et l'administration du chemin de fer militaire prussien, du lo avril 1890 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, p. 107).
(2) Von HelldorJI, op. cit., p. i5.
(3) Vén Helldorff, op. cit., p. 17.
(4) Von Helldorff, op. cit., p. ai. — Gpr. aussi Tcxposé succinct qui
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V. — Les autorités chargées de la gestion économique de Tarmée sont les Intendances militaires (Militàrintendanturen) ; ces intendances ont, en vertu de rOrdre de cabinet du l®*" novembre 1820, remplacé les Commissaires supérieurs de la guerre ; elles sont chargées de Tadministration supérieure et de la surveillance de toutes les branches de l'économie militaire de leurs corps d'armée respectifs. Leur composition et leur fonctionnement sont réglementés par l'Instruction du 16 janvier 1821 qui est demeurée la base fondamentale de toutes les dispositions ultérieures (1), Dans la réorganisation de l'armée prussienne, l'organisation de l'Intendance reçut aussi d'autres modifications, puisque, outre les Intendances de corps d'armée, il fut établi encore des Intendances particulières de divisions (2). Il en résulta nécessairement une nouvelle réglementation de l'organisation, de la distribution des affaires et de la procédure suivie par ces autorités. Les dispositions actuellement en vigueur reposent sur le « Plan relatif aux attributions des Intendances de corps », qui a été fixé par un Décret du ministre de la guerre en date du 28 novembre 1875.
1. — A la tête de toutes les intendances du corps d'armée se trouve V Intendant de corps (Corpsintendant) ; c'est de lui que dépendent les autres fonction-
en est fait dans les von Lo6e/rs Jahresberichte fiir Militàrwesen, I, p. 78.
(i) Cpr. Jahrcsbcrichte de von IMeU, II (1875) pp. /177 et ss.
(3) D'abord à titre d'essai dans 4 corps d'armuc provinciaux (i*', 2^, 4,® 8*) en vertu de l'Ordre de cabinet du 27 juin 186 1 ; ensuite dans les 4 autres corps d'armée provinciaux en vertu de l'Ordre de cabinet du 20 décembre 18G2, enfin, dans le corps de la garde, en vertu de l'Ordre de cabinet du 16 novembre 186 4 (l'on llelldorff, pp. 42, 43). Depuis 1895 il existe aussi dans le corps de la garde une Intendance des troupes de chemins de fer (Bull, des Ordonnances de rarmée, 1895, p. 81).
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naires d'intendance. Il est l'organe du ministère de la guerre et il constitue un degré intermédiaire entre ce ministère et les autorités secondaires de l'Intendance militaire. Les affaires du ressort de l'Intendance qui sont présentées au Général en chef sont expédiées par l'Intendant, qui, en cas de nécessité, doit en référer personnellement au Général en chei. De nouvelles dispositions concernant la manière dont les troupes doivent se conduire -ne peuvent pas être promulguées de la libre volonté de l'Intendant ; elles doivent émaner, en tant qu'ordres, du Général en chef. Au point de vue de la reddition des comptes et du contrôle, les Intendants sont soumis à la Cour des comptes ; ils doivent rendre compte à cette Cour dans la même forme qu'à l'autorité administrative supérieure (ministère de la guerre) (1).
Régulièrement, le cercle d affaires des Intendances de corps se divise en cinq sections (pour le Corps de la Garde, en quatre) (2). Ce cercle embrasse toutes les branches de l'économie militaire du corps d'armée (par suite, de la circonscription qui leur est affectée), qui sont relatives au territoire et qui, par conséquent, en cas de mobilisation, restent dans l'intendance provinciale, ou qui ont besoin d'être placées sous une direction unitaire.
Les Intendances de corps ont le droit d'intenter les actions relatives au fisc militaire (3).
2. — Aux Intendances de division ressor tissent toutes les affaires qui concernent les traitements, les salaires, les concessions d'indemnités de service et
(i) Frôhlich, I, p. 35.
(2) Rescrit du 39 novembre 1875.
(3) Décret du 6 août i838. Gpr. sur ce point Frôhlich, loc. cit., pp. 38, 39. Jugement du Tribunal d'Empire du a4 septembre 1889 (Entscheidungen, vol. XXIV, pp. 36 et s.)
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de logement, les frais de voyage et les approvisionnements de marche ; en outre, le contrôle des livres, des caisses et de la comptabilité ; les affaires qui ont trait à Thabillement et à Téquipement des troupes de la division, ainsi que la participation aux revues; la surveillance des administrations locales, etc. Les Intendances occupent, par rapport aux Généraux de division, la même situation que les Intendances de corps par rapport aux Généraux en chef.
3. — Dans le royaume de Saxe, l'Intendance a, depuis le 1®*" avril 1894, été détachée du ministère de la guerre, et, actuellement, dans l'armée saxonne, il y a aussi des Intendances de corps et des Intendances de division. Dans le Wùrttemberg, une Intendance de corps et des Intendances de division ont été organisées sur le modèle prussien (1) ; Tlntendance de corps peut valablement représenter le fisc militaire dans les litiges portant sur des matières du droit privé (2). En Bavière, aussi, l'Intendance a reçu une organisation analogue (3).
4. — La satisfaction directe des besoins habituels et continus de l'armée est confiée aux corps de troupe particuliers. Les autorités investies du commandement, en descendant jusqu'au chef de compagnie, d'escadron ou de batterie, ont à administrer, sous leur propre responsabilité, les affaires de leurs corps de troupe respectifs. Régulièrement, chaque régiment ou chaque bataillon indépendant (non en-
(i) Décret du aS février 1874 dans le Bulletin des Ordonnances militaires du Wùrttemberg, 187^, p. 27.
(3: Décret du 3i décembre 1S75. Bulletin des Ordonnances militaires du Wùrttemberg, 1876, p. 3.
(3) Cpr. les Ordonnances publiées dans le Bull, des Ordonnances militaires de Bavière, 1869, p. 386; 1878, pp. 6, 7, 203, 2^0.
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régimenté) a sa gestion propre (Selbstbewirthschaftung) et toutes ses affaires d'économie, de remonte et d'armement sont portées devant les Commandants de régiment. Les Commandants militaires supérieurs aussi bien que les Intendances sont, au fond, limités à la direction et au contrôle de cette gestion propre. Cette gestion comprend les affaires de caisse (1) (Kassengeschâfte) et les paiements en argent, les approvisionnements en nature et le ménage, l'habillement et la remonte (2), les fonds subsidiaires et, dans les corps de troupe particuliers, les fonds affectés à des buts spéciaux (par exemple, musique, enseignement, bibliothèque, service médical, etc.). Des dispositions précises sur l'administration de ces fonds sont contenues dans le Règlement sur les paie-
(i) Cpr. le règlement sur le service de la caisse dans les troupes du a8 janvier i8ii. Publié avec les suppléments, etc., dans von Helldorff, 3* partie, i*^* section. Depuis le i*' avril 1894. ce règlement a été remplacé par le « Projet de règlement sur la Caisse » du i*' février 1894. Bull, des Ordonnances militaires, p. 69.
(a) Auprès de chaque corps de troupe ayant des fonds spéciaux pour rhabillement, il existe, pour l'administration do ces fonds, une Commission d'habillement qui se compose d'un président (officier d'Etat- Major), d'un ou plusieurs officiers et d'un trésorier payeur (Zahlmeister)- Elle est un organe du Commandant. Toutes les acquisitions, ventes, etc., font l'objet d'une délil)ération en commun et les décisions sont prises k la majorité. Le drap et les autres fournitures, ainsi que les animaux do remonte, sont fournis en nature aux corps de troupe par les dépôts de remonte, ou bien les corps de troupe les acquièrent par voie d'enchère. La confection des objets d'habillement et, autant que possible aussi, des pièces d'équipement a lieu surtout dans les ateliers des corps de troupe. Les détails sont réglés par le « Règlement sur rhabillemcnt et l'équipement des troupes en temps de paix » du 3o avril 1868. En particulier, le 4* paragraphe de ce môme règlement (§^ 198 et s.) concerne « l'administration interne de l'équipement des troupes ». Réédité avec des commentaires et des appendices par von Helldorff, 3' partie, section 4» !• pp. i8a et ss. De nombreuses modifications ont été publiées dans le Bulletin des Ordonnances de Tannée.
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ments en argent de l'armée prussienne en temps de paix du 24 mai 1877 (1), règlement qui se trouve aujourd'hui remplacé par « Tlnstruction relative à la solde de Tarmée prussienne en temps de paix, du 7 mars 1889 (Bull, des Ordonn. mil., p. 71) (2).
Pour Tadministration locale des institutions de garnison il existe des administrations de garnison. Les fonctions de ces dernières peuvent aussi être confiées aux magistrats et aux fonctionnaires communaux. Les administrations de garnison sont placées sous Tautorité immédiate des Intendances de corps ; en temps de paix, elles occupent une situation indépendante des Commandants de placeforte, des chefs de garnison et des autres commandants supérieurs militaires; cependant, elles sont tenues de donner suite aux réquisitions de ces derniers, lorsque les lois, les ordonnances, les règlements et les instructions ne s'y opposent pas.
5. — U Administration de campagne. De même que les autorités investies du commandement, en cas de mobilisation de Tarmée, demeurent en activité pour les portions non mobilisées et continuent d'exercer leurs fonctions dans toute l'étendue de la circonscription du corps d'armée, de la division ou de la brigade, de même il se produit aussi, en cas de mobilisation, un dédoublement de l'organisation militaire pour l'administration de l'armée ; à côté de l'Intendance pour le temps de paix, il existe une Intendance de campagne ayant une organisation ana-
(i) Introduit dans le Wûrttembcrg par décret du i4 juillet 1877 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 99). Cpr. Règlement bavarois sur les pensions du 27 janvier 1878 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 109).
(a) Cette disposition a subi de nombreuses modifications et additions. Cpr. notamment le supplément au n° ai du Bulletin des Ordonnances de Tarmée, pour 1898.
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logue. Pour toute Tarmée mobile ou pour une armée composée de plusieurs corps, il est nommé un Intendant général ou Intendant d armée qui, en sa qualité de représentant du ministère delà guerre (département économique), a la direction suprême et la surveillance de toute l'économie militaire de l'armée mobilisée. Par rapport au Commandant suprême de l'armée et par rapport au chef d'Etat-Major, il se trouve dans la même situation que l'Intendant par rapport au Général en chef. Pour chaque corps d'armée mobilisé, il est nommé un Intendant de campagne (Feldintendant) placé sous le commandement du Général en chef et faisant partie de sa suite permanente. C'est de lui que dépendent les Intendances de campagne des divisions auxquelles vient s'ajouter encore une Intendance de campagne pour Tartillerie de réserve (artillerie de corps), et, en outre, les bureaux d'approvisionnement de campagne, à côté du bureau de boulangerie de campagne, et la caisse de guerre. En fait, le cercle d'action de ces bureaux se trouve plus indépendant, et, par suite, leur responsabilité personnelle se trouve plus étendue qu'en temps de paix. Leurs obligations de service et leur conduite des affaires sont réglementées par l'Instruction de service du l®'^ juin 1859 (1). Au moment de la démobilisation, toutes les affaires des Intendances de campagne auxiliaires dissoutes passent aux Intendances de paix.
Le système de la gestion propre des troupes est, lorsque les circonstances le permettent, maintenu aussi pour les troupes de campagne.
(i) Cette instruction a été communiquée en partie par FrÔhlieh, l, pp. i58 et 8s. Cpr. Instruction bavaroise sur le service pour Tlntendance de campagne du 3 février 1878 (Bull, des Ordonnances militaires
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VI. — Service sanitaire de V armée (1). L'organisation de ce service se rattache, d'une manière générale, à l'organisation de l'armée et à l'administration économique militaire ; il se combine avec les deux de diverses façons.
1. — Le Corps de santé. L'organisation actuelle de ce corps repose sur V Ordonnance du 6 février 1873 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 103 et ss.). Le centre de ce corps est constitué par la section médicale du ministère de la guerre dont le président porte le titre de médecin Major général Generalstabsarzl de Tarmée. Dans chaque corps d'armée est placé un médecin général (Generalarzl) duquel dépendent tous les médecins militaires de Tentière circonscription du corps d'armée, sans qu'il y ait à considérer la nature de leur service ; ce médecin général, de même que rintendant de corps, appartient comme rapporteur à l'Etat-Major général et doit obéir aux ordres du Général en chef. En dehors de la direction, de la surveillance et du contrôle du service sanitaire et des lazarets à l'intérieur de la circonscription du corps d'armée, c'est à lui qu'incombe aussi en particulier la revision technique des comptes médicaux et c'est dans ce but qu'il lui est adjoint un pharmacienmajor (2). Un médecin en chef exerce sur les méde-
(i) Cpr. Rapport sur le dcveloppement et les progrès du service de santé militaire de Prusse dans les Jahresberichte fur Militârwesen de von Lôhell, I. pp. laS et ss. et surtout Prager, Preussisches Militarmedicinalwesen, a vol. 2® édition, Berlin, 1875, L'Ordonnance de santé pour le temps de paix, autorisée par l'Ordre de cabinet du 16 mai 1891, contient une codification des dispositions concernant le service sanitaire de rarmce (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 171). Appendice k cette ordonnance du 2Ô mai 1896.
(a) Il existe pour lui une instruction particulière du 6 juillet 1868 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, p. i48). Règlement sanitaire pour le temps de paix, appendice, § i (pp. 343 et s.).
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cins militaires, sur les aides de lazaret et sur les infirmiers militaires, les pouvoirs disciplinaires d'un commandant de régiment. Sous sa direction immédiate se trouve, en sa qualité d'autorité médicale militaire de la province, le Bureau sanitaire royal (Sànitatsamt)du corps d'armée. C'est l'autorité préposée aux lazarets de son ressort; elle réglemente et surveille le service sanitaire de ce même ressort. A son cercle d'affaires appartiennent les recherches chimiques et bactériologiques relatives aux comestibles, à l'eau, etc., Tacquisition, la conservation et la surveillance des objets de médecine et de chirurgie, ainsi que la coopération aux acquisitions d'immeubles et toutes les affaires qui ont trait aux constructions. Dans toutes les affaires qui concernent l'administration économique et le service des lazarets, le Bureau sanitaire doit rester en continuels rapports avec l'Intendance de corps, et ces deux autorités réunies doivent mettre leurs règlements en parfait accord (1). Auprès du commandement de division fonctionne un médecin de division {Dioisionsarzt) pris parmi les plus anciens médecins du régiment ; il forme le degré intermédiaire entre le médecin général (Generalarzt) et les médecins qui exercent leurs fonctions auprès des troupes et dans les lazarets ; il est le rapporteur médico-technique du Commandant de division et, en dehors de la conduite du service sanitaire, il a à recueillir, à contrôler et à classer les demandes, les comptes rendus, les rapports, etc., qui ont trait à la médecine militaire. Il préside aussi la Commission scientifique d'examen pour les candidats des établissements d'enseignement de médecine militaire (2). L'assistance aux malades proprement dite
(i) Règlement sanitaire pour le temps de paix, § 8, n" 4 ; §§ 5o et ss., 85.
(a) Ordonnance du 6 février 1873, § 2 et Instruction de mise à cxé-
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dans les régiments et dans les bataillons^ ainsi que dans les établissements militaires, est dirigée par les médecins-majors supérieurs [Oberstabsàrzte) et par les médecins-majors {Stabsàrzte) auxquels sont adjoints des médecins auxiliaires {Assistenràzte) . Les officiers du service sanitaire sont, en général, tenus de soigner gratuitement tous les officiers et tous les fonctionnaires militaires qui font partie de leur section de troupe (1) et défaire toutes les recherches médicales et toutes les constatations relatives à Tétat sanitaire des officiers et des hommes, lorsque cela est nécessaire dans l'intérêt de leur service (blessures, préjudices résultant d'un service commandé, etc.). Dans les places fortes et dans les garnisons importantes, il y a, en outre, des médecins de garnison {Garnisonàrzte) qui, en qualité de rapporteurs des commandants, exercent leurs fonctions au sujet de toutes les affaires d'hygiène et de police sanitaire, et qui doivent exercer leur service médical dans tous les corps de troupe et dans tous les établisements militaires auxquels le budget ne concède aucun médecin-major supérieur ou aucun médecinmajor (2).
En vue de venir en aide aux médecins, surtout en vue d'exécuter les opérations chirurgicales ordonnées par les médecins, il existe des aides de lazaret {Lazarettgehûlfen) qui reçoivent une rémunération sur les ressources du budget des corps de troupe.
En cas de mobilisation, il est formé pour chaque corps d armée trois détachements sanitaires qui font partie du bataillon du train. Deux de ces détache-
culion du 9 avril 1878. Les médecins de division n'exercent aucune influence sur l'administration des Lazarets militaires.
(i) Ordonnance du 6 février 1873, § 4i. Ordonnance sanitaire pour le temps de paix, § 4.
(3) Règlement sanitaire pour le temps de pftix, § 34.
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ments sont affectés aux deux divisions d'infanterie, le troisième est affecté à l'artillerie de corps. Chaque détachement est organisé de façon à former deux sections indépendantes. Les détachements affectés aux divisions suivent les troupes sur les champs de bataille et se tiennent à la disposition du commandant de division (1).
Le service des Lazarets
a) Les Lazarets en temps de paix (2). Des lazarets de garnison doivent être organisés dans toutes les garnisons qui, d'une manière permanente, sont pourvues de troupes s'élevant au moins à six cents hommes. Dans un cas de nécessité momentanée, il peut être établi des lazarets auxiliaires et des lazarets locaux (3). Les lazarets particuliers pour le temps de paix sont, sans doute^ soumis à une administration unitaire, mais, d'un autre côté, cette administration se trouve placée sous la dépendance des Intendances et de la Section médicale militaire (médecin-major général). Des Intendances dépend la partie administrative et économique, la nomination du personnel d'administration, l'acquisition et la conservation des édiflces et des fonds de terre, de l'outillage du lazaret, des ressources d'approvisionnement et tout le service de la Caisse et de la comptabilité (4). Du ressort spécial des Bureaux sanitaires fait partie la sur-
(i) Règlement sanitaire pour le temps de guerre du lo janvier 1878,
(a) Règlement sanitaire pour le temps de paix du 16 mai i8gi, 3* partie (pp. 58 et ss.) Par ce règlement se trouve abrogé le Règlement pour les lazarets en temps de paix dans l'armée prussienne du 5 juillet iSbn , ainsi que Tlnstruction destinée à lui servir de complément.
(3) Règlement sanitaire en temps de paix, §§ 4a-47.
(4) Règlement sanitaire en temps do paix, § 52.
veillance de tout ce qui concerne le fonctionnement du service des malades, le personnel médical, les dispensaires et l'acquisition de médicaments (1). Ces deux autorités doivent établir leurs règlements d'un commun accord (2).
Les lazarets de paix sont placés sous un médecin en chef qui occupe, en même temps, la situation de {Chefarzt) médecin de division ou de médecin de troupes ou de garnison. C'est lui qui donne les ordres dans le lazaret ; il est placé à la tête du personnel militaire, médical et administratif préposé au service du lazaret; ce personnel doit, par suite, l'obéissance la plus absolue à ses règlements (3). Dans les garnisons où se trouvent au moins trois médecins-majors ou des médecins-majors supérieurs, il est établi des infirmeries pour les diverses maladies et il est fourni des officiers sanitaires « ordonnants » nommés par le Bureau sanitaire. Ces officiers doivent s'occuper des soins h donner aux malades et ils doivent les visiter au moins une fois par jour ; le médecin en chef doit obéir à toute réquisition de consultation qui lui est adressée par ces officiers pour les malades du lazaret (4). Pour l'administration financière et économique, il y a un Inspecteur en chef de lazaret {Lazarettoberinspektor) auquel peuvent être adjoints, en cas de nécessité, un ou plusieurs inspecteurs de lazaret [Lazarettinspektoren (5).
(i)Ibid., §51.
(3) Ibid.. § 53.
(3) Cependant, en se chargeant d'un lazaret, il peut être partiellement exempté de certains autres services. Ordonnance du a^ octobre 1872, SJ 2. Règlement sanitaire pour le temps de paix, § 56, n® 3. Ordonnance du 34 octobre 187a, §§ 11, 30. Règlement sanitaire pour le temps de paix, § 58. Sur ses obligations, cpr. ibid., § 59.
(4) Règlement sanitaire pour le temps de paix, §§ 73-80.
(5) Les dispositions relatives au fonctionnement économique des Ia~
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6) Les Lazarets de campagne (1). Il y a, pour chaque corps d'armée mobilisé, douze lazarets pouvant chacun contenir deux cents malades; ils sont destinés à recevoir les blessés et les malades venant des postes sanitaires (Verbandplàtzen) ou directement des troupes. Chaque lazaret peut être divisé en deux sections qui peuvent être entièrement indépendantes et qui peuvent aussi être augmentées. L'affectation des lazarets à la division est décrétée par le Général en chef qui, par l'intermédiaire de l'inspection générale d'étape, cherche à s'assurer l'aide des lazarets de réserve de campagne. La direction de chaque lazaret est confiée à un médecin en chef.
Parmi les lazarets de campagne, il faut faire une distinction pour les lazarets militaires permanents ' (Stehende Kriegslazarette). Ce sont des lazarets établis en temps de guerre et qui, à cause de la marche du corps d'armée, ne peuvent avoir avec le commandement de ce corps d'armée aucun rapport immédiat; ces lazarets sont, en premier lieu, soumis à l'Inspection générale d'étape, laquelle a le droit de dissoudre le personnel, de remplacer le matériel et d'envoyer le « lazaret de campagne », ainsi rendu disponible, rejoindre le corps d'armée. Les lazarets de guerre permanents sont, lorsqu'ils se trouvent à Tintérieur du territoire, remis aux autorités provinciales ; lorsqu'ils se trouvent à Tétranger, ils sont remis aux gouvernements généraux par l'Inspection générale d'étape (2).
zarets sont contenues dans la section 4 du règlement sanitaire pour le temps de paix (§§ 158-237) ; la section 5 (§§ 338-307) contient les règles relatives à la caisse et à la comptabilité.
(i) Règlement sanitaire pour le temps de guerre du 10 janvier 1878, §^ 55 et s.
(3) Règlement sanitaire pour le temps de guerre, § 59.
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VII. -*- L'Organisation de la justice militaire. La juridiction spéciale relative aux militaires en matière pénale devait, d'après le § 39, al. 1 de la loi militaire du 2 mai 1874, être réglementée par une loi d'Empire.. Jusqu'à cette réglementation, quatre ordonnances relatives à la justice répressive militaire furent en vigueur dans Tarmée allemande : rOrdonnance pour Tarmée prussienne du 3 avril 1845^ qui a été aussi appliquée à tous les contingents rattachés à l'armée prussienne (1) ; l'Ordonnance saxonne du 4 novembre 1867 (2), qui se rapproche essentiellement de TOrdonnance prussienne ; l'Ordonnance wiirtembergeoise du 20 juillet 1818 et
(i) Cette réglementation fut introduite sur le territoire de la Confédération de l'Allemagne du Nord par l'Ordonnance du 29 décembre 1867, en vertu de l'art. LXIde la Constitution de l'Allemagne du Nord (Bull, des lois fédérales, p. i85) ; dans la liesse du Sud, en vertu de la Convention militaire du 4 avril 1867, art. XIV ; en Bade, par l'Ordonnance du 24 novembre 1871 (Bull, des lois d'Empire, p. 4oi)*, en Alsace- Lorraine par la loi du 6 décembre 1878 (Bull, des lois pour T Alsace- Lorraine, p. 33 1). Elle est aussi entrée en vigueur pour les troupes coloniales de l'Est de l'Afrique en vertu de l'Ordonnance du 3 juin 1891 (Bull, des lois d'Empire, p. 34 1). Elle a été exclue du Wûrltemberg par la Convention militaire (art. X, § 3) et de la Bavière par le Traité de Versailles du 28 novembre 1870, III, § 5.
(3) En Saxe, une Ordonnance sur la justice répressive militaire avait déjà été promulguée le 4 novembre 18G7 ; cette Ordonnance concorde avec l'Ordonnance prussienne ; cependant, on y remarque certaines différences dans la rédaction, ainsi que certaines additions et suppressions. Le droit, comme le devoir du Roi de Saxe au sujet de la promulgation de cette Ordonnance, résulte de l'art. L\I de la Constitution de l'Empire en prenant cet article dans son sens le plus exact. V. supra, pp. 34» et s. (^ette Ordonnance n'a donc pas perdu sa valeur formelle à la suite de l'Ordonnance du 29 décembre 1867. Meyer a émis une opinion erronée, Verwaltungsrecht, II, p. 63. Cette Ordonnance n'était applicable que sur les territoires de l'Allemagne du Nord dans lesquels n'avait pas encore été mise en vigueur l'Ordonnance prussienne sur la justice répressive.
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rOrdonnance bavaroise du 29 avril 1869 (1). Dans la marine, c'est également l'Ordonnance prussienne sur la justice répressive qui a été appliquée en fait, quoiqu'elle n'ait jamais été introduite légalement (2). Ces dispositions législatives d'Etat se trouvent actuellement abrogées par l'Ordonnance sur la justice répressive militaire pour l'Empire allemand (Militàrstrafgerichtsordming fur das Deutsche Reich) du 1^'^ décembre 1898 ; elles ont été remplacées par le droit unitaire et uniforme d'Empire. L'Ordonnance sur la justice répressive militaire règle aussi bien l'organisation judiciaire que la procédure répressive. Tandis que la procédure répressive militaire se modèle sur la procédure répressive ordinaire quoique avec de nombreuses et sensibles différences, l'organisation de la justice répressive militaire s'écarte entièrement de l'organisation de la justice répressive ordinaire.
1. — La différence la plus importante qui caractérise les tribunaux militaires et les met en opposition avec tous les autres tribunaux, c'est la distinction
(i) Celle Ordonnance a été revisée et de nouveau publiée par l'Ordonnance du 6 novembre 18711 (HuU. des Ordonnances militaires de la Bavière).
(a) Cet état de choses avait cependant un point d*appuî légal dans rOrdonnancc de la Présidence fédérale du îxg décembre i8()7, en vertu de laquelle le droit pénal militaire prussien fut introduit sur le territoire fédéral (Bull, des lois fédérales, p. i85). En eflTet, le i^ 4 de l'Introduction au Code pénal de l'armée prussienne est ainsi conçu : « quant au point de savoir quelles personnes sont soldats et quelles personnes sont fonctionnaires, c'est ce qui est indiqué dans le tableau annexé à ce Code pénal sous la lettre A. » Dans ce tableau, qui a été reproduit dans le Bulletin des lois fédérales, 18G7, p. 288, se trouvent énumérées, outre les personnes faisant partie de la classe des soldats, celles qui font partie de la marine. D'ailleurs, celte manière d'introduire une loi n'est pas normale. Cpr. von Kries dans Archiv fur ôffentliclies Reclit, yol. V, pp. 37.3 et ss. et von Marck, Der Mililiirstrafprocess in Deulschland, Berlin, 1898, I, pp. 99 et ss.
192 LA FORCE ARMÉE DE l'EMPIRE ALLEMAND
qu'il faut faire entre le Gerichtsherr et le Tribunal qui connaît de laffaire (erkennendes Gericht). Cette distinction, dans son essence juridique et organisatrice correspond à la distinction qui existait, dans l'organisation judiciaire du Moyen Age, entre le Juge et les Urtheilsfinder (échevins), quoique la manifestation et l'application de ce principe ne soient pas les mêmes sur bien des points. La puissance judiciaire militaire est contenue dans le pouvoir militaire de commandement ; elle constitue, par conséquent, un droit du Chef de contingent. En transmettant une fonction de commandement, le Chef de contingent transmet en même temps l'exercice de la puissance judiciaire. Le Gerichtsherr est celui qui est investi du pouvoir judiciaire militaire, de Vimoeriiim politique par délégation et par ordre du Chef de contingent, de même que le Comte (Graf) ou le Bailli (Vogt),au Moyen Age,étaient investis du pouvoir judiciaire civil. De même que ceux-ci devaient juger, mais seulement cum consiliOy met ordelen, de même aussi le Gerichtsherr doit exercer le pou voir judiciaire qui lui appartient, d'après les jugements rendus par les tribunaux qui connaissent de l'affaire. Le Gerichtsherr militaire ne fait pas partie du tribunal; il ne préside pas ce même tribunal et il ne prend part ni aux délibérations ni aux jugements ; cependant, il ressemble au Juge du Moyen Age en ce qu'il nomme (1) et convoque (2) le tribunal, il le charge de délibérer et de se prononcer sur un cas particulier (3) (« il demande un jugement »), et il ratifie le jugement rendu et le déclare exécutoire (4) (il édicté le jugement).
(i) Ordonnance sur la justice répressive militaire, §§ 4ii 53, 68, 79-
(3) Ibid.. § i8. § 3.
(3) §S 25o. a6i, a64. 386 et s.
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Il exerce également ces fonctions judiciaires dans lesquelles se manifeste la souveraineté de TEtat, la vis cogeiidi ; il ordonne la comparution de l'inculpé sans assignation (1), lexemption provisoire de service (2), l'admissibilité de l'enquête (3) et le placement dans une maison de santé (4), le séquestre des biens (5) et l'exécution de la peine (6). Au contraire, le (Gerichtsherr) n'a pas le droit de prendre part aux enquêtes (7) ; il ne doit pas assister à l'instruction générale (8) et les juges chargés déjuger sont, en ce qui regarde leurs ordonnances et leurs décisions, entièrement indépendants du {Gerichtsherr) (9).
2. — Comme les droits du Gerichtsherr ont leur source dans son pouvoir de commandement militaire, il en résulte que ces droits correspondent à sa situation dans l'organisation de l'armée de terre et de la marine et qu'ils se mesurent sur cette situation. C'est pourquoi le pouvoir judiciaire peut être supérieur ou inférieur. La juridiction inférieure ne s^étend qu'aux personnes qui n'ont pas rang d'officiers (10), et, en fait, cette même juridiction ne s'étend qu'aux infractions et délits militaires qui ne sont passibles que des arrêts, lorsqu'aucune peine
(i) § 17a, al. 3.
(3) § 170, cpr. § 277.
(71 § 167, al. i. Cependant le Gerichtsherr a lo droit de prendre connaissance de rétat de la procédure en examinant les actes et de prendre le» dispositions cpii lui paraissent nécessaires pour éclaircir Tafiaire. Il peut aussi ordonner un supplément d'enquête, J:j ^44 •
(8) § 273, al. a.
infamante ne doit être prononcée (1). La juridiction supérieure s'étend à toutes les personnes soumises à la juridiction militaire et elle embrasse tous les actes punissables (2).
3. — Mais, même en faisant abstraction de cette différence, le Gerichtsherr est placé, conformément a sa situation militaire de service, sous un Gerichtsherr supérieur (3) qui a le droit de charger les Gerichtsherr placés sous ses ordres, d'ouvrir ou de continuer une enquête, comme aussi d admettre ou de rejeter un moyen juridique (4), et qui, régulièrement, a le droit de se prononcer sur les réclamations juridiques soulevées par les ordonnances du magistrat subordonné (5).
4. — Le Gerichtsherr de la basse juridiction, c'est, dans l'armée de terre, le Commandant de régiment et le Commandant de bataillon (6) ; dans la marine, c'est le commandant d'une division de matelots ou de chantier et le commandantd'un bataillon indépendant ou d'une section indépendante (7).
Le Gerichtsherr de la haute juridiction, dans Tarmée, c'est régulièrement le commandant de division ; dans la marine, c'est le chef d'une des deux
(i) § i5. Et en outre les infractions énuraérées au § i6.
(a)Si7-
(3) Qu'il ne faut pas confondre avec le Gerichtsherr de la juridiction
supérieure.
/4) § ai.
(5) Aussi peut-il dans certains cas évoquer les poursuites regardant le Gerichtsherr inférieur, et même décider à quel Gerichtsherr, parmi ceux qui dépendent de lui, doivent incomber les poursuites, §§ 3a et as,, 387.
(6) Et en outre, le commandant d'un district de Landwehr, le commandant de Berlin et le commandant d'une petite place forte.
(7) Ibid.
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stations nationales de marine (1). Sont aussi parmi les Gerichtsherrn de la haute juridiction, le Général en chef et l'Amiral en chef ; mais ils n'ont — abstraction faite de la procédure suivie en campagne et à bord — le droit d'exercer la juridiction qu'en ce qui regarde l'opposition et l'appel (2).
La représentation du Gerichlsherr est réglementée par l'Ordonnance du 12 mars 1901 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 109).
5. — En vue de l'expédition des affaires de la compétence du Gerichlsherr y les Gerichlsherr de basse juridiction ont à côté d'eux des officiers de justice (Geritchstofficiere) , et ceux de haute juridiction ont des fonctionnaires de justice militaire ayant qualité de juges (3). Les officiers de justice sont choisis par le Gerichlsherr parmi les officiers subalternes ; ils doivent appartenir à l'armée de terre ou à la marine depuis un an au moins et ils jurent de s'acquitter fidèlement de leurs devoirs professionnels (4).
6. — Les tribunaux de jugement ne sont pas, à l'exception des tribunaux militaires d'Empire, des autorités permanentes, comme les tribunaux de bailliage, les tribunaux de district ou les tribunaux régionaux supérieurs, mais des commissions chargées de se
(i) § ao. Et en outre, le commandant de Berlin, le gouverneur ou commandant d'une grande place forte, ainsi que le commandant en chef (Befehlshaber] d*une localité ou d'un district déclaré en état de guerre.
(a) § 3i. Cependant les droits de juridiction en ce qui regarde les généraux qui ne sont pas placés sous les ordres d*un commandant de division peuvent leur être transmis par le chef de contingent (et, en campagne, par l'Empereur), § ai.
(/•)§§ 99- ïoa-
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prononcer sur les infractions particulières, à la façon des tribunaux d'échevins et des cours d'assises. Pour bannir l'arbitraire de la composition de ces commissions, la nomination des membres militaires et de leurs représentants et, par suite, la détermination de Tordre dans lequel les aflFaires doivent être appelées, a lieu avant le commencement de Vannée judiciaire (1). Tous les tribunaux sont des tribunaux en collège dans lesquels chaque juge dispose d'une voix ; pour toute décision défavorable à l'accusé, au sujet de la question de culpabilité, une majorité des deux tiers est nécessaire (2). Peuvent seuls être nommés juges les officiers qui appartiennent depuis un an au moins à l'armée de terre ou à la marine (3).
7. — La compétence et la composition des tribunaux de jugement sont les suivantes :
a) Les Cours martiales (Standgerichte). Ces Cours sont compétentes pour les faits punissables de la basse juridiction (4) ; elles se composent de trois juges militaires, savoir: d'un officier d'Etat-Major, d un capitaine (Hauptmann) et d'un lieutenant en premier (5).
(i) §§ 4i> 53, 68. Gpr. aussi § 88. La nomination est faite par le Geriehtsherr, Cependant, si Taccusé est un général^ la convocation des juges militaires a lieu par Tintcrmédiaire du chef de contingent compétent, et, en campagne, par Fintermédiaire de l'Empereur. En ce qui re. garde les amiraux et les généraux de la marine, la convocation est faîte par l'Empereur, § i8, § 4.
(3) § 4o. Des officiers du service de santé, des ingénieurs militaires et des fonctionnaires militaires supérieurs doivent être convoqués k la place des oHiciers des grades inférieurs, lorsque l'accusé appartient à l'une de ces classes, § 55.
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6) Les Conseils de guerre (Krîegsgerichte) . Ils sont compétents en première instance pour la discussion et les jugements concernant les faits qui ne sont pas de la compétence des Cours martiales, et, en deuxième instance, ils sont compétents pour les recours contre les jugements des Cours martiales (1). Ils se composent de cinq juges, savoir : un conseiller de justice militaire et quatre officiers ; cependant, si, d'après les circonstances de fait, le Gerichlsherr admet que la peine prononcée sera la peine de mort ou un emprisonnement de plus de six mois, le Conseil de guerre devra être composé de deux conseillers de justice militaire et de trois officiers. Le grade auquel les juges doivent appartenir est déterminé par le grade de l'accusé (2). La discussion principale (Hauptverhandlung) est présidée par l'officier le plus ancien en grade ; au contraire, c'est le conseiller de justice le plus ancien par ses services qui dirige les débats (3).
c) Les Tribunaux militaires supérieurs (Oberkriegsgericlîte) prononcent en appel sur l'appel contre les jugements des conseils de guerre de première instance (4). Ils sont établis auprès du Commandement général, et du Commandement suprême de la marine ; ils se composent de sept juges, savoir : deux conseillers de justice militaire et cinq officiers, dont le grade est déterminé aussi par le grade de l'accusé (5).
d) Le Tribunal militaire d'Empire (Reichsmilitàr'
(4)§ 65, al. I.
(5; § 65, al. 2-67.
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gericht (1) de Berlin prononce sur le recours en révision (2). Les Sénats décident et prononcent avec l'assistance de quatre militaires et de trois membres jurisconsultes y compris le président ; mais lorsque la demande en revision est fondée uniquement sur la violation d'une règle de procédure ou d'un principe de droit des lois civiles ordinaires, il y a lieu de nommer quatre jurisconsultes et trois membres militaires (3).
8. — Des dispositions particulières sont applicables aux faits « en campagne » ou « à bord » et cela au point de vue de l'étendue de la juridiction militaire, de l'organisation du tribunal et de la procédure. Les dispositions particulières » pour la campagne » sont en vigueur pendant toute la durée de la mobilisation de l'armée de terre, de la marine ou d'une portion de l'armée ou de la marine et, pour la garnison d'une place forte, aussi longtemps que celle-ci est menacée par l'ennemi (4). Les dispositions particulières pour les faits « à bord » s'appliquent aussi au service de certains vaisseaux dans les eaux étrangères depuis le commencement du voyage jusqu'à leur retour dans les eaux nationales et, d'ailleurs, elles s'appliquent aussi à tous les vaisseaux tant qu'ils se trouvent en état de guerre (5).
La basse juridiction a, en campagne et à bord,
(i) V. vol. Il, p. .
(3) § SJ,.
{\) Loi d'introduction à l'Ordonnance sur la justice pénale militaire, art. V. Le début aussi bien que la fin de cet état doit être annoncé, en ce qui concerne le service, parle Gouverneur ou le Commandant. Aussi, lorsque la place forte est déclarée en état de guerre, mais n'est pas menacée par l'ennemi, les dispositions spéciales demeurent sans application.
(5) Loi d'introduction, art. VL
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une importance sensiblement plus étendue (1) et le Gerichtsherr de la haute juridiction peut assigner au magistrat inférieur des poursuites pénales pour un plus grand nombre de délits (2). Les Cours martiales ont, par conséquent, le droit de prononcer des peines plus rigoureuses (3).
Dans les Cours martiales de campagne et dans les Cours martiales à bord, tous les juges sont convoqués pour chaque cas particulier, et il n'est pas nécessaire qu'ils appartiennent à Tarmée de terre ou à la marine depuis plus d'un an (4). Dans les Conseils de guerre de campagne et à bord, les membres jurisconsultes peuvent, lorsque les circonstances l'exigent, être remplacés par des officiers (5). En ce qui concerne les généraux, c'est l'Empereur et non le Chef de contingent qui détermine le commandant en chef (Befehlshaber) qui doit exercer les droits de juridiction, et qui convoque le tribunal de jugement (6). L'Empereur peut changer le siège du Tribunal militaire d'Empire ou des Sénats particuliers (7).
9. — Sont soumis à la juridiction militaire tous les militaires de l'armée active et de la marine active (8) ; de plus, les officiers, officiers de santé et
(5) § 98. Dans les cas prévus par les Ç§ 55, 56, les officiers du service sanitaire, ingénieurs et fonctionnaires supérieurs peuvent être, en campagne et à bord, remplacés en cas de besoin par des officiers. § 5g.
(6) § 21 et § i8, al. 4.
(7) § 7>, al. 2.
(8) § I, n**" 1-8. D'après la loi locale, les membres du corps de gendarmerie d'Etat doivent relever de la juridiction pénale militaire ; lorsque ce cas se présente, ils sont considérés comme des soldats de l'armée active dans le sens de T Ordonnance sur la justice pénale militaire.
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Ingénieurs militaires mis en disponibilité, les étudiants de l'Académie de l'Empereur Guillaume ; les mousses (Schiffsjungen) tant qu'ils sont sur les navires ; les officiers et les soldats invalides soignés dans les établissements militaires ; les officiers n'appartenant pas à la carrière militaire et les officiers de santé d la suite, lorsque et aussi longtemps qu'ils sont admis au service temporaire ; les officiers de santé, les ingénieurs militaires qui, ayant déjà été congédiés, ont été de nouveau versés dans le service actif ; enfln, les personnes désignées dans les §§ 155 et ss. du Code pénal militaire, tant que ces personnes demeurent soumises aux lois pénales militaires. Il faut y joindre, en outre, les personnes indiquées au §5 de l'Ordonnance sur la justice répressive militaire, à l'occasion des délits prévus par cette même Ordonnance.
VIII — Le service du culte dans U armée. L'organisation de l'armée n'a avec l'organisation du culte et avec l'exercice des services divins que des rapports peu consistants ; de l'établissement prévu dans l'art. LXI de la Constitution d'Empire d'un droit militaire uniforme au moyen de la législation prussienne a été expressément exclue l'organisation du culte dans l'armée. C'est aux lois d'Etat qu'il appartient de réglementer les conditions de ce culte. Dans plusieurs Etats, des communautés militaires particulières ont été créées dans les garnisons. La surveillance des soins spirituels et des autres obligations du service ecclésiastique de la communauté militaire est confiée, en partie, aux ecclésiastiques
Loi d'introduction à TOrdonnance sur la justice pénale militaire, § 2, n* 3. C'est ce qui a lieu en Prusse, en Alsace-Lorraine, en Bade et dans la Hesse.
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civils de la localité et, en partie, à des ecclésiastiques militaires spécialement désignés. Ces institutions sont importantes pour le droit public d'Empire en tant que les frais du culte dans Tarmée sont payés sur les fonds de la Caisse d'Empire et fixés par le budget d'Empire, et aussi en ce que les ecclésiastiques militaires ont la qualité de fonctionnaires d'Empire en vertu de la loi sur les fonctionnaires d'Empire.
En Prusse, les conditions de service du personnel ecclésiastique militaire sont régies par l'Ordonnance sur le service du culte dans Tarmée (Militârkirchenordnung) du 12 février 1832. (Recueil des lois prussiennes, p. 69) (1).
IX. — Etablissements d'éducation et d instruction. 11 existe, pour le Contingent prussien, une inspection générale du service d'éducation et d'instruction militaire, inspection à laquelle incombe la haute sui-veillance des établissements d'instruction militaire et de laquelle dépend aussi en matière scientifique la Commission militaire supérieure d'examens.
Les établissements qui existent sont les suivants :
1. — L'Académie de guerre (Kriegsakademie) de Berlin. Cette académie est issue de l'Ecole de guerre (Kriegsschule) fondée en 1816 ; son organisation actuelle repose sur le Décret du 15 août 1856 et sur l'Ordre de cabinet du 21 novembre 1872 (Bull, des
(i) Introduite avec les additions et les modifications nécessaires dans le Hanovre par l'Ordonnance du a 4 juin 1867 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, p. 67) ; pour le district du ii* corps d*armée par l'Ordonnance du la octobre 1867 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. ia3) ; pour le district du g" corps par l'Ordonnance du 25 novembre 1868 (Bull, des Ordonnances de F armée, p. a 3 3).
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Ordonnances militaires, p. 350) (l).Le chef de l'Etatmajor général de l'armée a la haute surveillance de l'activité scientifique de l'Etablissement ; en matière disciplinaire, économique et de police, l'établissement se trouve placé directement sous l'autorité du service général de la guerre (du Ministère de la guerre). Y sont seuls admis les officiers qui, ayant servi au moins trois ans en qualité d'officiers, demandent à être admis dans l'établissement et ont subi avec succès les épreuves d'admission (2). Les cours durent trois ans (3), mais le commandement n'est donné que pour une année et son renouvellement dépend de l'application et des capacités de l'officier.
D'après les Conventions militaires, les officiers des contingents saxons et wùrttembergeois (4) peuvent faire partie de l'Académie de guerre ; la Bavière a sa propre Académie de guerre fondée à Munich en 1867.
2. — Les Ecoles de guerre {Kriegsschulen). Les u dispositions » actuellement en vigueur « sur l'orga-
(i) Von Helldorff, i'* partie, 3* section, pp. 65 et ss. — \'n exposé historique et critique de TAcadémie de guerre suivi d'une comparaison avec les institutions des autres Etats, se trouve dans l'ouvrage intitulé : « L'Académie de guerre de Berlin », Paris, 1877, 33 1 pages.
{2} Sur cette épreuve, cpr. les Ordres de cabinet du 3 décembre i8a5 et du aC janvier 182C, dans von UeUdorff, loc. cit., pp. 69 et ss. Cependant ces dispositions se trouvent modifiées par l'Ordonnance du II novembre 1875.
(3) Le plan d'études et le but scientifique apparaissent clairement dans le Rcscrit de l'Insprction générale du service d'éducation et d'enseignement militaires (dont relevait antérieurement rAcadémie) du as mars 1868, dans von Helldorffj pp. 77 et ss. Règlement sur le service pour l'Académie de guerre du 26 avril 1888 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. ti3). Déjà modifié de nouveau sur quelques points particuliers.
(4) Cpr. Bull, des Ordonnances militaires pour le Wûrttembcrg, 1872» pp. 317 et ss.
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nisation et le fonctionnement » de ces écoles sont ratifiées par Tordre de cabinet du l^r juillet 1882 (1). Ces écoles se proposent de donner une instruction scientifique aux aspirants officiers de toutes armes ; il existe actuellement dix de ces établissements, savoir : à Ânklam, Potsdam, Glogan, Neisse, Engers, Hanovre, Cassel, Dantzig, Netz et Hersfeld ; chacun de ces établissements est actuellement dirigé par un officier d'Etat-major (2). La surveillance et la haute direction appartiennent kV a Inspection générale du service d'éducation et d'instruction militaire » (Generalinspektion das Militàrerziehungs und Bildungswesens) de laquelle dépend, comme organe consultatif et délibérant, « la Commission d'études des Ecoles de guerre » {Studienkommission fur die Kriegsschulen). Le président de cette commission est en même temps inspecteur des Ecoles de guerre. L'Inspection des Ecoles de guerre constitue le premier degré supérieur et elle relève de l'Inspection générale (3). Sous tous les rapports administratifs, les Ecoles de guerre ressortissent au service général de la guerre. Les professeurs sont des officiers qui ne font plus partie de leurs corps de troupe tant que durent leurs fonctions, et qui constituent un corps d'officiers isolé. Tout aspirant officier est tenu d'assister aux cours de l'Ecole de guerre avant d'être autorisé à subir les épreuves en vue du grade d'officier (4) ; pour obtenir cette autorisation, il faut avoir
(i) Appelée Instruction sur l'école de guerre.
(2) La Bavière a, en outre, une école de guerre spéciale.
(3) Ordres de cabinet du 39 décembre 1874 et du 38 janvier 1876 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, 187;"), pp. 3 et 36).
(4) Exceptionnellement peuvent en être dispensés ceux qui ont été reconnus prêts pour l'Université et qui ont suivi pendant tout un an au moins les cours d'Université à rintcricur du territoire de l'Empire allemand, et qui témoignent de leur application et de leur bonne conduite
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passé au moins cinq ans dans le service actif et produire en outre un certificat d'aptitude (Brauchbarkeitszeugniss). Après en avoir suivi les cours pendant neuf mois, les élèves de TEcole de guerre subissent dans rétablissement les épreuves du grade d'officier et ils rentrent aussitôt dans leurs corps de troupe (1).
3. — Les Ecoles réunies de Vartillerie et du génie (Vereinigte Artillerie und Ingenieurschule) à Charlottenbourg. Le plan d'organisation de ces Ecoles est fixé par l'Ordre de cabinet du 20 septembre 1885 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 199). Cet établissement se propose « de fournir aux jeunes officiers de Tartillerie et du génie de l'Empire allemand (2), précédemment sortis de l'Ecole de guerre, l'occasion d'acquérir les connaissances scientifiques nécessaires à un lieutenant de l'artillerie et du génie pour s'acquitter convenablement de son service, connaissances qu'il étendra encore dans la suite par ses études personnelles et par la pratique »•
4. — Les Etablissements d enseignement de médecine militaire. On compte à Berlin deux de ces Etablissements, ce sont : Llnstitut médico-chirurgical Frédéric-Guillaume (3) et l'Académie médicochirurgicale militaire. La différence qui existe entre ces deux Etablissements consiste principalement en ce que l'Institut Frédéric-Guillaume, en dehors de l'enseignement gratuit dans toutes les branches médicales, fournit encore à ses élèves pendant toute la
au moyen de certificats dignes de foi. Ordonnance du 37 février 1873, § i3. (i) § a 4 de rOrdonnance sus-mentionnée.
(2) La Bavière a, cependant, à Munich, sa propre Ecole d'artillerie ai du génie.
(3) Ce même Institut a été fondé en 1796 et a porté jusqu'en 18 18 le nom de « Pépinière médico -chirurgicale ».
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durée de leurs études un logement et des secours en argent. L'admission à l'Institut Frédéric-Guillaume a lieu à condition que l'élève s'engage à servir deux ans dans larmée active ou dans la Flotte pour chaque année d'étude à l'Institut ; pour être admis à l'Académie médico-chirurgicale, il faut que l'étudiant s'engage à accomplir une année de service pour chaque année d'études (1). La direction de ces deux Instituts, qui sont en étroites relations avec l'Université de Berlin, est confiée au médecin major général de l'armée ; ladministration économique est placée sous la surveillance de llntendance du corps de la Garde ; au sommet se trouve placé le Ministre de la guerre comme curateur de l'Etablissement. Les élèves de l'Etablissement sont soumis à la juridiction militaire et au pouvoir disciplinaire de la Direction (2).
5. — Les Ecoles d' infanterie (Infanterieschulen). Une autorité spéciale a été instituée pour la direction de ces écoles ; cette autorité porte le nom de « Inspection des Ecoles d'Infanterie » et elle a son siège à Berlin (3). Ses attributions sont déterminées par une Instruction spéciale de Service du 6 avril 1872 (Bull, des ordonnances militaires, p. 135). Les Ecoles qui relèvent de ces autorités sont les Ecoles de sousofficiers (4) et les Ecoles préparatoires de sous-
(i) Les dispositions relatives à l'admission dans les établissements d'instruction militaire médicale portent la date du 22 juin 1894 (Bull, des Ordonnances de l'armée, 1896, p. i4). De nouvelles dispositions rehtives à l'admission des étudiants à l'Académie de l'Empereur Guillaume portent la date du i5 avril 1896.
(2) Cpr. Prager, \oc. cit.. H, pp. 191 et ss.
(3 Ordre de cabinet du 28 février 1872 (Bull, des Ordonnances de r armée, p. 5o3).
(4) L'admission dans une Ecole de sous-ofûciers n'a lieu que si le pos-
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officiers (1), Técole de tir de l'Infanterie de Spandau (2) et l'Etablissement central de Gymnastique (Centralturnanstalt) de Berlin.
6. — UInstitiit militaire de cavalerie (Militàrreilinstitut) de Hanovre (3). A la tête de cet Institut est placé un chef avec les appointements et le pouvoir juridictionnel d'un commandant de division ; il a le droit de rendre directement compte au roi et ce n'est qu'au point de vue économique qu'il relève du ministère de la guerre. L'Institut se divise en deux sections indépendantes Tune de l'autre ; un directeur est placé à la tête de chacune de ces deux sections qui portent respectivement le nom d'Ecole d'officiers de cavalerie {Officierreitschule) et d'Ecole de sous-officiers de cavalerie (Kavallerie Unter officierschule) (4).
Ecoles d'artillerie
a) U Ecole de tir d'artillerie {Arlillerieschiessschule)
tulant s'est engagé à accomplir quatre années de service actif après a^oir été assigné à un corps de troupe par VEcole des sous-o£ûciers. Wehrordnung, § 87.
(i) Les dispositions fondamentales relatives aux Ecoles de sous-of&cicrs datent du 3i mars 1888 ; des modifications y ont été apportées le 16 mai 1891 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, p. i49)-
{2) La Bavière a, depuis 187a» une Ecole spéciale militaire de tir. Cpr. Dispositions du 16 février 1872 dans le Bulletin des Ordonnances sur le service militaire du ministère de la guerre bavarois, p. Sg.
(3) Cpr. les « Grundzûge fur die Errichtung eines Militârreitinstituts » autorisés par Ordre de cabinet du 4 juillet 1867, dans von Helldorflt loc. cit., et le règlement de service pour l'Institut militaire du 3o novembre 1900 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 54o). En Bavière, il existe une Ecole de cavalerie analogue sons le nom de u Etablissement d'équitation ». Sur son organisation, cpr. le Bull, des Ordonnances du Ministère de la guerre bavarois, p. 875. Pour le contingent saxon, il existe un établissement de cavalerie militaire à Dresde.
(4) Ordre de cabinet du 17 mai 187a (Rescrit du Ministère ôv. la guerre du 3o mai 1873). Bull, des Ordonnances de Farmée, 194*
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a été divisée, en vertu de TOrdre de Cabinet du 20 février 1890 (Bull, des Ordonn. militaires, p. 31 et suiv.), en « Ecole de tir d'artillerie de campagne » et en € Ecole de tir d'artillerie à pied (Schiessschule der Feldartillerié) » ; la première a à sa tête l'Inspecteur de l'artillerie de campagne, la dernière, l'Inspecteur de Tartillerie à pied.
b) L'Ecole supérieure de pyrotechnie (Oberfeuerwerkerschule) de Berlin est, quant à son organisation, régie par l'Ordre de Cabinet du 3 août 1869. Elle est destinée à instruire ceux qui aspirent à faire partie du personnel des artificiers de l'artillerie de l'armée de terre, et elle est chargée de faire subir Texamen professionnel en vue du grade d'artificier supérieur et, par suite, du grade de lieutenant de 1 arsenal pyrotechnique (1). Chaque élève doit, en prenant possession de son commandement à l'Ecole supérieure de pyrotechnie, être sous-officier à solde et témoigner de son instruction préparatoire dans un examen préalable (2).
8. — Les Ecoles militaires de télégraphie et VEcole de fortification (Festungsbauschule) de Charlottenbourg relèvent du corps de génie.
9. — U Ecole militaire vétérinaire (3) (Militàr-Rossarztschule) et les Maréchaleries (Lehrschmieden).
(i) Une école analogue a été fondée à Munich le i" octobre 1876.
(3) Des dispositions sur le système d*enseignement, sur la réglemen- 4ation du service, les conditions d'admission, les conditions économiques de rétablissement ont été groupées par von Helldorff, i'« partie, section 3, pp. 120 et ss. Une nouvelle Instruction sur le service a été promulguée le I" avril 1897. V. Bull, des Ordonnances de Tarmée, p. i36.
(3) Les dispositions relatives à cette école ont été groupées par von Helldorjf, 1" partie, section 3, pp. i4o et ss. Cependant les connais- -sances scientifiques exigées pour pouvoir entrer à TEcole ont été élevées par Ordre de cabinet du 8 août 1878. Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 197.
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10. — Les Ecoles de Régiment et de bataillon se proposent d'enseigner aux soldats et aux sous-officiers la lecture, l'écriture et le calcul et de les rendre aptes à être nommés plus tard à des fonctions civiles. L'enseignement peut aussi être confié à des maîtres éprouvés pris parmi les civils (1). Dans ce but, certaines sommes sont mises à la disposition de la « Caisse d'administration propre » (Selbstbewirthschaftungsfonds) des troupes (2). L'enseignement est donné à deux degrés ; le programme des études et l'organisation scolaire sont régis par le Décret du 2 novembre 1876 (3).
11. — Etablissements de Cadets, Le corps des Cadets se compose de deux sections, savoir : a) Les Etablissements provinciaux de Cadets (Ecoles militaires, Kadettenhâuser) de Potsdam, Côslin (autrefois Culm), Wahlstatt, Bensberg, Ploen, Oranienstein, Naumbourg et Karlsruhe avec des classes allant de la sixième (Sexta) à la troisième (Tertia) pour les enfants de 10 à 15 ans ; b) V Etablissement supérieur de cadets (Hauptkadettenanstalt) de Lichterfeld avec les classes suivantes : seconde (Sekunda), première (Prima) et classe supérieure (Selekta), dans lesquelles commence l'instruction professionnelle pour des élèves de 15 à 18 ans. Les frais de scolarité sont, en partie, payés sur les ressources du budget (ou par le roi) et, en partie, au moyen d'une pension annuelle (4).
(i) Ordre de cabinet du 19 décembre 1871, dans von Helldorff, loc. cit., p. 167.
(a) Cpr. Ordonnance sur la solde en temps de paix du 7 mars 1889. §80.
(3) Bull, des Ordonnances do Tarmée, 1876, pp. aaS et s. Pour la Bavière, cpr. la disposition du a4 mars 1877 ; Bulletin bavarois des Ordonnances militaires, p. 119.
(4) Les dispositions actuelles relatives aux conditions d^admiseion ont
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Ces écoles sont ouvertes aux sujets de tous les Etats qui ont conclu avec la Prusse des Conventions militaires ; le ministre de la guerre du Wûrttemberg dispose de cinquante places payées sur le budget (1). Pour la Saxe, il existe un Etablissement spécial de Cadets à Dresde ; il en existe aussi un pour la Bavière à Munich. Le Corps des Cadets de Prusse est placé sous l'autorité d'un Commandant de corps qui a le grade de Generalmajor.
12. — Les Instituts militaires d'éducation de garçons. Font partie de ces Etablissements :
a) L'Institut dAnnahourg, Cet Institut relève de l'Inspecteur des Ecoles d'Infanterie et, au point de vue économique, il ressortit à l'Intendance du 4e Corps d'armée. Les principes auxquels doit se conformer cet Institut dans l'admission des fils de soldats se trouvent formulés dans le Rescrit ministériel du 28 avril 1870 (2). •
6) Le Grand Orphelinat militaire de Potsdam et de Schloss Pretzsch est destiné à recevoir les orphelins sans fortune qui sont enfants légitimes de militaires ; les garçons appartenant à la confession évangélique sont admis à Potsdam ; les filles appartenant
otc établies par l'Ordonnance du i'^'^ juillet i8G9(Bull. des Ordonnances de l'armée, p. lÔa). Elles ont été complétées le ii juin 1901 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 26/4). Sur le plan des études, cpr. l'Ordre de cabinet du 18 janvier 1877 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 77) et relui du i3 février 1890 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 27). Nouvelle promulgation du 18 novembre 1899 (V. Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 477).
(i) L'ancienne Ecole des cadets du Wûrttemberg, k Louisbourg, a été supprimée par Ordonnance du 3o mars 1874 (Bull, wûrttembergeois des Ordonnances militaires, p. 55).
(2) Reproduit dans uon Helldo^ff, I, 3, p. 98. L'Ecole préparatoire des sous-officiers qui se rattachait antérieurement à l'Institut en est séparée depuis 1899. (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 37).
à cette même confession sont admises à Pretzsch ; et les garçons et les filles catholiques sont admis à la Maison de Nazareth de Hôxter (1). L'inspecteur des écoles d'infanterie est chargé d'inspecter Técole militaire de l'orphelinat et de rendre compte de son inspection à la Direction de ce même orphelinat (2). Pour tout le reste, l'administration de cette fondation relève directement du Ministère de la guerre de Prusse.
c) Dans la circonscription du Contingent Saxon, il existe VInstitution des fils de soldats (Soldaten-Kna~ ben-erziehungsanstalt de Kleinstruppen.
§ 105. — La Marine de guerre.
I. En ce qui regarde l'organisation de la marine comme Institution de l'Empire, il n'y eut, jusqu'à la fin du XL\e siècle, d'autres règles juridiques que les deux principes formulés par l'art. LUI de la Constitution de l'Empire, article d'après lequel le hautcommandement de la marine de guerre, son organisation et sa composition, ainsi que la nomination des officiers et des agents appartiennent à l'Empereur, et d'après lequel aussi les dépenses nécessaires à la création et au maintien de la flotte dr guerre et des établissements qui s'y rattachent doivent être prises dans le Trésor d'Empire. En vertu de ces principes, la marine de guerre se trouve être reconnue comme établissemenf immédiat d'Em-
(i) Sur les soins donnés, cpr. le rapport du 29 mai 1897 (BuU. des Ordonnances de l'armée, p. i5ii).
(2) Décret du 11 juillet 1872. Une Ordonnance sur les orphelinats militaires (Militârweisenhausordnung) a été approuvée par Ordre do cabinet du 23 décembre iS[)S. Bull, des (ordonnances de Tarraée, ï^O'»' P- 1)9-
pire, la compétence de TEmpire se trouve clairement et définitivement séparée de celle des Etats particuliers, mais l'organisation de la marine ellemême y demeure complètement indéterminéç. Les pouvoirs appartenant à l'Empereur d'après la Constitution ne pouvaient pas cependant remplacer la base légale qui fait défaut, car les droits du Bundesratli et du Reichstag, en ce qui concerne l'établissement du budget d'Empire, s'y opposent. Comme les dispositions organiques qui se rapportent à la marine ont toujours leur complément et aussi leur pendant dans des dépenses pécuniaires, il en .résultait que, dans la situation juridique créée par la Constitution^ le droit d'organisation légalement illimité de l'Empereur et le droit tout aussi illimité d'autoriser les dépenses qui appartient au Bundesrath et au Reichstag se contredisaient absolument et pouvaient devenir une source de conflits. Une organisation légalement déterminée est, pour rétablissement du budget aussi bien que pour tout autre acte d'administration, une condition indispensable si Ton veut éviter l'arbitraire en matière de demande comme en matière de refus. De même que, pour l'armée, les bases de Torganisation, c'est-à-dire le nombre des cadres des armes particulières et les efiFectifs normaux, ont été déterminées, de même une détermination par loi d'Empire des bases d'organisation était possible aussi pour la marine, des considérations de droit public la rendaient même nécessaire. L'importance que les cadres des troupes et les eflectifs de présence ont pour l'armée, le nombre et la nature des vaisseaux dont on dispose ainsi que leur mise en service l'ont aussi pour la marine. C'est sur ces deux facteurs que reposent l'organisation et la formation de la Flotte ainsi que le budget de la marine. La fixation du nombre et de la nature des vaisseaux
dont il peut être disposé, ainsi que l'étendue de leur service et de leur équipage, sert essentiellement à déterminer la somme des prestations en argent et en services que la Nation doit fournir à la marine, puisque, en effet, les autres dépenses exigées par la marine dépendent de ces facteurs. A cela se rattache le renforcement exigé par la Flotte en cas de guerre, renforcement qui suppose un certain nombre de navires de réserve et des équipages supplémentaires.
Ces points de vue de droit public ont trouvé leur expression dans la loi sur la Flotte du 10 avril 1898 (Bull, des lois d'Empire, p. 165) (1). Cependant, à la suite des expériences résultant de la guerre hispanoaméricaine et de l'agrandissement de la Flotte des autres Etats, de même que, en considération des intérêts maritimes politiques et commerciaux toujours croissants, cette loi a été reconnue insuffisante et elle a été remplacée par celle du 14 juin 1900 (Bull, des lois d'Empire, p. 255).
D'après cette dernière loi, la Flotte se divise en Flotte de combat (Schlacht flotté). Flotte extérieure {Auslandflotte) et Matériel de Béserve {Material réserve),
La Flotte de combat doit se composer de deux vaisseaux amiraux (Flaggschiffen) et de quatre es-
(i) Que cela ne soit pas arrivé plus tôt, c'est ce qui s'explique parla jeunesse relative de la marine allemande. Lors de la fondation de la Confédération de l'Allemagne du Nord, la marine n*en était qu'à ses débuts ; on ne voulait pas empiéter sur le développement de la marine d'Empire par l'établissement prématuré d'un modèle légal. Les divers « Projets de création d'une flotte » qui étaient annexés aux projets des lois de finances ou qui étaient occasionnellement communiqués au Reichstag n'avaient pas force obligatoire de loi. Jusqu'à la promulgation de la loi sur la flotte, les dispositions relatives à l'organisation de la marine étaient contenues dans les « Dispositions pour l'organisation de la marine impériale » approuvées par le décret impérial du i4 juin 1888. Ces dispositions (Berlin, 1888) ont été bien des fois modifiées et complétées.
cadres avec chacune huit vaisseaux de ligne, ainsi que de huit grands et vingt- quatre petits croiseurs comme vaisseaux d'avant-garde ; la Flotte extérieure se compose de trois grands et de dix petits croiseurs ; le matériel de Réserve se compose de quatre vaisseaux de ligne et de trois grands et quatre petits croiseurs (1). Sauf en cas de perte de vaisseaux, les vaisseaux de ligne doivent être remplacés après 25 ans et les croiseurs après 20 ans (2).
La première et la deuxième escadre constituent la Flotte active de combat, la troisième et la quatrième constituent la réserve de la Flotte' de combat. 11 faut y joindre les torpilles, les vaisseaux écoles, les vaisseaux spéciaux et les canonnières dont la situation n'est pas déterminée législativement, mais est fîxée^ au contraire, par TEmpereur dans la mesure des ressources pécuniaires autorisées par le budget d'Empire.
En ce qui regarde le service et Tétat du personnel, la loi sur la Flotte dispose que tous les vaisseaux de ligne et des croiseurs faisant partie de la Flotte de combat et la moitié des vaisseaux de ligne et des croiseurs faisant partie de la Réserve de la Flotte de combat seront en état de service d'une manière permanente, et que, au moment des manœuvres, les vaisseaux de la Réserve et de la Flotte de combat qui ne sont pas compris dans le service, seront mis en service d'une manière temporaire. Quant aux vaisseaux qui font partie de la Flotte de combat, à la moitié des torpilleurs, aux vaisseaux écoles et aux
(i) Sar ce chiffre des vaisseaux existants et en construction, il faut comprendre 37 vaisseaux de ligne, 12 grands croiseurs et 39 petits, qui sont énumérés dans l'annexe A de la loi sur la flotte.
(2) Les constructions de rechange qui doivent être entreprises de igoi à 191 7 et leur répartition pour chacune de ces années, se trouvent fixées dans l'annexe B de la loi sur la flotte.
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vaisseaux spéciaux, les équipages en officiers, sonsofficiers et simples soldats des divisions de matelots, des divisions de chantiers et des sections de torpilles doivent être au complet ; en ce qui regarde les vaisseaux appartenant à la Réserve de la Flotte de combat, comme en ce qui regarde la deuxième moitié des équipages souches des torpilleurs, l'effectif doit être des deux tiers du personnel des machines et de la moitié de l'autre personnel de l'équipage tout entier ; pour les vaisseaux qui se trouvent à l'étranger, il doit y avoir un équipage et demi. A cela vient s'ajouter ce qui est nécessaire aux besoins du pays et un supplément de cinq pour cent pour l'ensemble des besoins.
II. — En ce qui concerne l'obligation de service dans la marine, il y a lieu d'appliquer les dispositions légales qui régissent le service militaire. L'ensemble de la population maritime de l'Empire, y compris le personnel des machines et les ouvriers de marine, est dispensé du service dans l'armée de terre et est tenu, au contraire, de servir dans la marine (1). Le service dans la Flotte de guerre correspond au service dans l'armée active ; le service dans la Seewehr correspond au service dans la Landwehr. La Seewehr est, comme la Landwehr, divisée en deux bans (2). Ces bans ne sont pas soumis à une forme particulière ; ils sont surtout appelés à renforcer la Flotte en cas de be-
(i) Constitution de l'Empire, art. LUI, § 4. L'obligation légale de service par rapport à chaque Etat particulier se trouve remplie par Taccomplissement du service dans la marine ; la répartition du recrutemeni est faite par le Ministère de la guerre prussien. Loi du a6 mai 1893. V. supra, p. 85 et s.
(a) Loi sur le service militaire, §§ 3 et i3. Loi du 11 février 1888,
soin. La réserve {Ersatz réserve) de la marine sert à compléter la marine en cas de mobilisation (1).
III. — ^organisation de la marine. Ici encore, comme dans l'organisation de Farmée de terre, il faut distinguer les autorités de commandement et les autorités d'administration. L'autorité suprême de commandement était, d'après le décret impérial du 30 mars 1889 (Bull, des lois d'Empire, p. 47), Vamiral commandant (der Kommandiren de Amiral) qui avait le commandement en vertu des ordonnances de TEmpereiir, c'est-à-dire qui n'était pas soumis au Chancelier d'Empire et qui, au point de vue politique (parlementaire), n'encourait aucune responsabilité. L'autorité suprême d'administration est l'Office de la marine d'Empire (Reichsmarineamt) qui est sous Fautorité du Chancelier d'Empire, lequel en assume la responsabilité (2). Mais, par TOrdre de cabinet du 14 mars 1899 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 61), il a été ordonné que le commandement supérieur de la marine disparaîtrait ; l'Empereur a déclaré que lui-même aurait le commandement suprême. Il a été fondé à Berlin l'Etat-major amiral de la marine avec un chef à sa tête, et cet Etat-major relève immédiatement de l'Empereur De même les chefs des stations maritimes, les chefs des deux escadres et de Tescadre de croisière, ainsi que Tinspecteur du ser-
(i) Loi du II février 1888, § 22. La composition de la Seewehr, telle qu'elle a existé jusqu'ici au moyen d'hommes ayant servi et des autres hommes de la marine qui n'ont pas servi dans la flotte a été abrogée par cette loi.
(a) V. vol. H, p. 3o et ss. Une nouvelle division de l'office de la ma- *'ine d'Empire a été établie par l'Ordonnance du 17 avril 1899. Bull, des Ordonnances de la marine, p. 112. D'après celte Ordonnance, cet office comprend onze sections.
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vice d'instruction relèvent aussi directement de l'Empereur. La nomination d'un inspecteur général de la marine ainsi que d'un chef de Flotte a fait l'objet d'une réserve (1). Un Cabinet de marine corresponnant au Cabinet militaire existe aussi pour les affaires pei'sonnelles des officiers, pour ce qui regarde la justice et les pensions des veuves (2).
1. — Ce qui est capital pour l'organisation de la marine, tant en ce qui regarde les autorités de commandement qu'en ce qui regarde les autorités d'administration, c'est la division de cette organisation en deux stations : la station de la mer Baltique et la station de la mer du Nord. Pour chacune de ces stations, il existe un commandement de station maritime (Marinestationskommando) à Kiel et à Wilhelmshaven ; à la tête de ces stations se trouve un chef de station maritime avec les pouvoirs d'un commandant de division de l'armée.
Du commandement de la station de la mer Baltique relèvent : la première section d'artillerie des matelots, la première section des torpilleurs, le premier bataillon maritime (Seebataillon), ainsi que rinspection du service des torpilleurs et l'Inspection de l'Infanterie de marine ; du commandement de la mer du Nord relèvent : les deuxième, troisième et quatrième sections de Tartillerie des matelots, la deuxième section des torpilles, le deuxième bataillon maritine, ainsi que l'Inspection
(i) Par Ordonnance du 17 avril 1899 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 112) une « Instruction do service pour l'Inspecteur général de la marine » a été publiée ; et une Instruction pour le chef de la flotte d'évolution a été publiée le 3 juin 1901 (Ibid., p. 209).
(2) Décret du 3o mars 1889 (Bull, des Ordonnances de la marine, P- 77)-
l'Inspection de rartillerie de marine (1). De chaque station maritime dépend en outre une division de chantier (Werftdivision).
2. — Les autorités administratives qui dépendent de rOffice de la marine d'Empire sont :
a) Les chantiers (Werften) de Dantzig, Kiel et Wilhelmshaven; leurs attributions consistent dans la construction et la réparation des vaisseaux, la construction des machines, la construction des ports, l'équipement et Tarmement des bâtiments, la constatation des besoins en approvisionnements, ainsi que l'acquisition, la surveillance et l'emploi de ces mêmes approvisionnements (2).
b) Les dépôts de Tartillerie de marine et les dépôts de torpilles de Friedrichsort, Geestemûnde, Kuxhaven et Wilhelmshaven, et, en outre, l'Inspection des dépôts de Kiel. Le personnel de l'arsenal, du matériel, des machines et des torpilles, comme aussi la Commission d'épreuves des navires et la Commission d'épreuves d'artillerie relèvent de l'Office de marine (3).
c) Les deux Intendances de station de Kiel et de Wilhelmshaven qui ont été créées par décret du 18 juin 1872 (4) et qui, d'une manière générale, sont placées sur le même rang que les Intendances de
(i) Ordonnance du i4 mars 1899 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 61) et Ordonnance du a 3 mai 1899 (Ibid., p. i33). Le troisième bataillon maritime joint à Tartillerie de marine nécessaire constitue la garnison de Kiao-tchéou.
(a) La marche des affaires est réglée par l'Ordonnance de service pour les chantiers impériaux du i4 mars 188a (Berlin, Mittler), 1175, gr. in-S**. Cette Ordonnance a été plusieurs fois modifiée. Pour Texamen des vaisseaux au point de vue technique et militaire, il existe à Kiel la commission d'épreuve des vaisseaux.
(3) V. Bull, des Ordonnances de la marine, 1889, p. 5a.
(4} Bull, des lois d'Empire, p. 3Gi.
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divisions de rarmée. Dans chacune de ces deux Intendances les affaires sont réparties en deux divisions. En ce qui regarde l'admission, l'instruction et l'examen des candidats au service d'Intendance de la marine, les dispositions les plus récentes se trouvent dans le règlement du 19 janvier 1875 (1). Pour l'administration locale des casernes, des places d'exercice et des autres édifices, fonds de terre et établissements de la marine, il existe des administrations de garnison à Kiel, à Friedrichsort et à Wilhelmshaven.
d) Les Offices de santé (Sanitàtsàmter) à Kiel et à Wilhelmshaven et les lazarets de la marine (2). Le service de santé de la marine est réglementé absolument de la même manière que le service de santé de Tarmée de terre et il repose sur l'Ordonnance du 6 février 1873 (v. .szipra, pp. 184 et ss.). Cependant le corps de santé de la marine a été séparé de celui de l'armée de terre par TOrdre de cabinet du 9 novembre 1896 (3) etTorganisation de ce corps a été de nouveau réglementée par FOrdonnance du 8 mars 1897(4).
(i) Supplément au n° 2 du Bulletin des Ordonnances de la marine, 1878. Réimprimé avec quelques abréviations pur von Rônney Rcichsstaatsrccht. H, 2, pp. 186 et s. Cpr. en outre le règlement du a8 août 1886 sur Taugmcntation du personnel pour le service de Tadministration supérieure de la marine (Supplément au Bull, des Ordonnances de la marine, n® 17).
(a) H a été organisé des lazarets pour temps de paix à Kiel, Friedrichsort, Wilhelmshaven et Yokohama.
(3} Bull, des Ordonnances de l'armée, 1896, p. 298.
(4) Bull, des Ordonnances de la marine, 1897, p. 43. Des changements dans la situation et dans les obligations des officiers de santé de la marine ont été introduits par l'Ordonnance du 27 avril 1898 (^BuU. des Ordonnances de la marine, p. 121). De nouveaux changements ont été introduits par TOrdonnancc du 26 juin 1899 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 175).
e) L'Observatoire naval allemand de Hambourg (1) ; r Observatoire de Wilhelmshaven et FObservatoire- Chronomètre de Kiel.
/) Les inspecteurs des districts côtiers (Kûstenbezirke) de la mer Baltique et de la mer du Nord (2). C'est de ces officiers que dépend le service des signaux du littoral, des signaux de mer et le service du pilotage en tant que ces services relèvent de ladminîstralion de la marine, exception faite pour les institutions administrées par les capitaines de port de Kiel et de Wilhelmshaven (3),
rV. — La juridiction pénale est exercée d'après les dispositions de l'Ordonnance sur la justice répressive militaire. Les Gerichtsherren de basse juridiction sont le Commandant d'une division de matelots ou de chantier et le Commandant d'un bataillon indépendant ou d'une section indépendante (4) ; les Ge- WcA/.s/î^rren de haute juridiction sontTAmiral commandant et les Chefs des deux stations maritimes nationales (5). En ce qui regarde les amiraux et les généraux de la marine, l'Empire désigne les Commandants qui ont à exercer des droits de juridiction (6).
(i) Ordonnance du 26 décembre 1870 concernant les attributions^ rorganisation et Tadini nîstralion de Tobservatoire maritime allemand (Bull, des lois d'Empire, p. 385) ; modifiée par l'Ordonnance du 4 février 1895 (Bull, des lois d'Empire, p. i5i).
(a) Actuellement, il existe 6 districts côtiers. à savoir î i. Prusse orientale et occidentale ; a. Poméranie et Mecklëmbourg ; 3. Lûbeck et Côte orientale du Schleswig-Holstein ; 4- Côte occidentale du Schleswig- Uolstein ; 5. Territoire de l'Elbe et de la Weser ; 6. Territoire de Jade, côte de l'Est de la Frise et Helgoland.
(3) Ordonnance du 29 août 1893 (Bull, des Ordonnances do la marine, p. 224).
(4] C'est-à-dire le bataillon maritime, les sections des torpilleurs,, les sections de rartillerie navale.
{ôj Ordonnance sur la justice pénale militaire, § 19, 20.
(6jlbid., §21.
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L'organisation des Conseils de guerre a lieu de la même façon que pour l'armée, dans la mesure où les grades du service dans la marine correspondent aux grades du service dans larmée de terre. Un capitaine de corvette est assimilé à un major ou à un lieutenant en premier (Oberslieutenant) (1). Un Conseil de guerre supérieur existe auprès du Haut- Commandement de la marine (2). Les membres du Tribunal militaire d'Empire (Reichsmilitàrgericht) sont désignés par l'Empereur (3) parmi les officiers d'Etat-major de la marine. Les fonctionnaires judiciaires de la justice militaire de la marine peuvent être placés, par l'office de la marine, sous les ordres du Commandant d'une flotte ou d'une escadre ; néanmoins, en temps de paix, ce rapport de service ne peut pas, sans son consentement, dépasser la durée de trois ans (4). L'administration de la justice militaire est dirigée par le Chancelier d'Empire au moyen de l'Office de la marine d'Empire (5). Les Conseillers des Conseils de guerre supérieurs et les Conseillers des Conseils de guerre sont nommés par l'Empereur (6).
V. — Le service d'Instruction. L'Académie de marine et l'Ecole navale de Kiel sont désignées pour donner l'instruction scientifique aux personnes appartenant à la marine. Les deux établissements d'enseignement sont réunis sous une direction commune (7). Cette direction est sous la surveillance de
(i) Ordonnance sur la justice pénaU militaire, § 54* - (a)Ibid., § 65. al. a.
(3)Ibid., §79,al. a.
(4) § 96, al. a.
(5) Ibid.. § III.
(6) Ibid., § 93.
(7) Ordre de cabinet du a novembre 1875 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. a43.
rinspecteur du service d'instruction, lequel relève immédiatement de TEmpereur ; seule, l'Administration des affaires financières et économiques de la marine appartiennent au ressort de l' Office de la marine d'Empire (1). L'organisation de l'Académie de marine est régie par l'Ordre de cabinet du 5 mars 1872 (2) ; d'après cet Ordre, cette Académie a pour fonction <:< d'assurer aux officiers de marine, au moyen d'une large culture scientifique, les moyens de se rendre aptes à exercer les plus hautes fonctions de la marine et elle se propose aussi de leur fournir l'occasion de parvenir à une haute culture scientifique ». La durée des cours est de deux ans et ces cours se divisent en deux sections d'une année chacune correspondante une première division et à une deuxième division (3). L'Ecole navale (Marineschule) est issue de l'ancien Institut prussien des cadets de mer ; son organisation actuelle est régie par un décret du 15 mai 1866 (4). . Elle a pour but « de donner aux aspirants au grade d'officier de marine l'instruction scientifique indispensable à l'officier de marine pour bien remplir ses fonctions, instruction qui, dans l'examen en
(i) Bull, des Ordonnances de la marine, 1889, pp, 5i et s. Instruciion pour radministration des établissements d'instruction de la marine du 17 décembre 1890 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 179). Ordre du j4 mars 1899, n° 3 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 6.).
(3) Bull, des Ordonnances de la marine, 1874, p. 44- Réimprimé aussi par von Rônne, loc. cit., p. 175. Cependant le S 7 se trouve modifié par rOrdonnance de cabinet du 16 juillet 1878 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. i45).
(3) § 9, loc. cit. Dispositions du 16 octobre 1875 dans Butolu, Die deutsche Marine, II, 7, p. 2 et s.
(4) Du Bull, ministériel prussien de l'Administration intérieure, 188G, pp. 119 et ss., réimprimé partiellement dans von Rônne, loc, cit., p. 176. Cpr. en outre les « Dispositions » déjà citées du lO octobre 1875.
vue du grade d'ofïîcîer de marine, apparaisse comme pouvant servir de base pour des études personnelles ultérieures (1) ». En outre, depuis 1901, il a été créé une Ecole d ingénieurs de la marine Marineingenieur.
Pour l'enseignement inférieur et pour la préparation du personnel investi des charges inférieures auprès des postes élevés, il existe des Ecoles de division [2) dans chaque division de matelots ou de chantiers; il existe aussi à Kiel (3), comme établissements d'enseignement en vue d'un grade supérieur, V Ecole des machinistes et des pilotes qui a pour but de donner au personnel des machines et du pilotage une instruction scientifique et de le préparer à des examens; VEcole de télégraphie maritime à Lehe, pour renseignement télégraphique (4) ; Y Ecole supérieure de pyrotechnie (Oberfeuei'werkerschule) et VEcole des officiers-mariniers (Deckofficierscliule) à Kiel.
De l'inspection du service d'Instruction relèvent les vaisseaux écoles de mousses et de cadets de mer, ainsi que la Section des mousses (Schiffsjungen-Abtheilung) (5).
(i) § I des dispositions déjà mentionnées du i4 octobre 1875, dans Bûlow^ II, 7, pp. 79 et 8.
(!i) Instruction pour les Ecoles de division du i4 octobre 1875, dans Datow, II, 7, pp. 79 et s.
(3) Cpr. Instruclion pour Vl^cole impériale des machinistes et des pilotes du 3o août 1877. Suppl. au n*» a4 du Bull, des Ordonnances de la marine de 1877. Les plans d*études de cette Ecole ont été réimprimés par lïOfi lionne, loc. cit., pp. 177 et s. Cpr. aussi Hiitow, loc. cit., p. 38 et ss.
(/i) Décret du la mars 1899 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 43) et notification du i3 mars 1889 (ibid., p. /|3). Instruction de ser^icc du 18 février 1901 (ibid., p. 76).
(5; Ordonnance du i4 mars 1899, n« 8.
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TROISIÈME SECTION Le service militaire Militârdienst.
§ lOG. L'obligation militaire légale ÇWehrpflicht) (1). I. — U obligation militaire en général.
L'obligation militaire {Wehrpflicht) est Tobligation qui incombe aux citoyens d'accomplir leur service
(i) Les dispositions actuellement en vigueur ont éiA réunies en vertu de la loi militaire dans TOrdonnance sur Tarméo {deulsche Wehrordnung) allemande du 3a novembre 1888. Bull. Central pour l'Empire allemand, 1889, pp. I et ss. Cette Ordonnance a subi de nombreuses modïBcalions et additions par les Décrets souverains f^xi i4 mars 1890 (Bull. Central, pp. 63 et s.), du 3 juin 1893 (Bull. Central, p. i57), du 30 novembre 1893 (Bull. Central, p. 3î8), du 22 mai 1899 (Bull. Central, p. i65) et du 18 février 1901 (Bull. Central, p. \t). Par ce nouveau décret une nouvelle rédaction de TOrâonnance sur Tarmée a été ordonnée et cette rédaction a été publiée en supplément au n" 3 2 du Bulletin Central (Centralblatt) de 1901). Cette rédaction ne pouvait plus être prise en considération. Divers travaux ont paru sur ce sujet, notamment ceux de von /?â</m^<?r. Stuttgart, 1876 ; Zenetti (Bayerische WchrordnuRg), Nordlingen, 1876 cl supplément, 1878 ; et Solms, Berlin, i885 ; Fr. Rott, Die WcKrpflicht im Deutschen Ueich, Cassel, 1890.
Les additions militaires h l'Ordonnance sur l'armée sont réunies dans l'Ordonnance prussienne sur l'armée de terre du 22 novembre 1888 et dans les Ordonnances correspondantes pour les contingents saxon, wûrttembergeois et bavarois (V. supra, p. )• Les dispo sillons relatives au service dans la marine sont réunies dans l'Ordonnance impériale sur la marine du ig janvier 1889 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 83), dans la nouvelle rédaction du 12 novembre^ 1894 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 265). C'est à cette dernière que se réforent les citations de cette édition. Cpr. en outre les « Dispositions relatives à l'organisation du personnel des soldats de la marine », du i/j juin 1888 ; modifiée par Ordonnance du 3i janvier 1898 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 17) et du 26 juin 1899 (ibid., p. 197).
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dans l'armée (armée de terre (Heer), Marine, Landsturm). A ce devoir s'appliquent les règles juridiques suivantes :
1. — L'obligation militaire (Wehrpflicht) est une obligation politico-civile ; elle repose sur la qualité de citoyen d'Etat ou de rEmpire,et elle est le corrélatif du droit qu'ont les citoyens à être protégés. L'obligation militaire forme, par conséquent, au point de vue abstrait, antithèse à Fobligation contractuelle de fournir des services militaires. Le système de Tobligation militaire en général se distingue juridiquement du système d'engagement (Werbesystem) ; dans le premier, les services militaires sont exigés des citoyens en vertu du droit de souveraineté de l'Etat, tandis que, dans le second, cette souveraineté de l'Etat n est pas reconnue ou du moins reste sans effet, le service militaire y est assuré au moyen de contrats. L'introduction du service obligatoire général dispense l'Etat de la nécessité de se procurer, au moyen de contrats, les forces militaires dont il a besoin ; néanmoins, le premier système n'exclut pas le dernier. Lorsque les besoins militaires ne sont pas entièrement remplis par le service obligatoire général, l'Etat se voit forcé de se procurer, par contrat, les forces nécessaires. Cela est vrai également dans Torganisation militaire de l'Empire allemand ; cette organisation ne repose pas uniquement sur le service obligatoire général et même celui-ci ne serait pas tout à fait suffisant : à côté du service obligatoire politico-civil, il y a l'obligation contractuelle de service. Cpr. § 107.
2. — L'obligation militaire n'embrasse pas tous les services et toutes les prestations qui ont pour but la défense du pays, mais uniquement le service dans
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la force armée organisée, c'est-à-dire dans l'armée de terre ou dans la marine et dans le Landsturm (1). Lorsque, en cas d'extrême nécessité, il est encore procédé à une levée en masse parmi les hommes du Landsturm, cet ordre de la puissance politique peut avoir aussi des effets juridiques (2) ; mais l'obéissance qu'on lui prête ne forme plus le contenu de obligation militaire générale, telle qu'elle est reconnue dans la Constitution d'Empire ou dans les lois militaires. Cette même obligation ne contient pas davantage les services qui sont fournis en dehors du groupe de la force armée, alors même que ces services profitent à l'armée. Cependant, d'un autre côté, l'obligation militaire n'est pas limitée au service des armes; elle embrasse toutes les prestations militaires ; non seulement d'autres prestations de sei'vice peuvent être exigées, outre le service pro prement dit, des assujettis, mais encore les assujettis qui ne sont pas aptes au service des armes, tout en étant aptes à d'autres prestations de service militaire correspondant à leur profession civile (3), peuvent être appelés et exclusivement affectés à ces services.
3. — L'obligation militaire est, par sa nature même d'obligation politico-civile, une charge existant en vertu de la loi, limitée et, en principe, égale pour tous les citoyens. Les autorités gouvernementales ne peuvent exiger des assujettis une plus grande
(i) Loi sur le service militaire (Wehrqesetz;, § 2.
(2) Gpr. les motifs de la loi sur le Landsturm (Imprimés du Reichstag, :«« session, 1874, n** i4.
(3) Loi sur le service militaire, g i, al. 2. Font partie de ces services, par exemple, les services dans les bureaux, dans les lazarets, dans les ateliers, etc. Cpr. les motifs de cette loi (Imprimés du Reichstag, 1867, n» 18.
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quantité de services que celle déterminée par la loi, et il n'y a d'autres motifs de dispenses par rapport à ce service que ceux reconnus par la loi. La mesure de l'obligation militaire se détermine d'après la durée du service qui peut être exigée des assujettis. L'obligation militaire s'étend de Tàge de 17 ans révolus jusqu'à rage de 45 ans révolus, car ce n'est qu'entre ces deux limites d'âge qu'un appel dans la force armée (Landsturm) est autorisé (1). Le service accompli en temps de paix est fixé à trois années sous les drapeaux (service actif), à quatre années dans la Réserve, à cinq années dans la première portion delà Landwehr (2). Parla loi d'Empire du 3 août 1893, (art. II) le service actif a été limité à deux années pour la période qui s'étend du 1er octobre 1893 au 31 mars 4899, sauf pour les hommes de la cavalerie et de l'artillerie de campagne à cheval qui sont tenus de rester trois ans sous les drapeaux, mais qui, en échange, ne doivent servir que trois ans dans le premier ban de la Landwehr. Par l'art. II de la loi du 25 mars 1899 (Bull, des lois d'Empire, p. 213), ces dispositions ont été maintenues en vigueur jusqu'au 31 mars 1904, avec cette modification cependant que les hommes fai.sant partie des troupes d'infanterie, de l'arlillerie attelée et du train, qui ont accompli volontairement trois années de service actif dans l'armée permanente, ainsi que les hommes delà cavalerie et de l'artillerie à cheval qui ont également accompli trois années de service actif en vertu de leur obligation légale, ne serviront que trois ans dans la première portion de la Landwehr. Pour des raisons purement pratiques, il est tout à fait vraisem-
(i) Loi du II février 1888, § ai.
(a) Gonstttution dé TEmpire, art. LIX ; loi sur le service militaire, §§6, 7 ; loi du 11 février 1888, art. 1.
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blable que cet allégement du service continuera encore après l'expiration du terme fixé par la loi ; au point de vue formel, cependant, il sera nécessaire qu'une loi d'Empire statue sur ce point. En l'absence d'une telle loi, les dispositions de Fart LIX de la Constitution de l'Empire (dans le sens de la loi du 11 février 1888) seraient de nouveau en vigueur ipso jure ; ces dispositions, en effet, n'ont pas été abrogées, elles n'ont été que suspendues pour un certain temps (1). L'obligation de servir dans la deuxième portion de la Landwehr ne cesse qu'au 31 mars de l'année où l'on a atteint Tâge de 39 ans (2) ; l'obligation de servir dans le Landstiirm dure jusqu'à l'âge de 45 ans révolus (3). Ces périodes constituent le maximum du service auquel on est astreint en vertu de la loi ; elles constituent aussi les limites du droit qu'a l'Etat, en temps de paix, d'exiger des citoyens le service militaire. Néanmoins, pendant le délai fixé dans l'art. II de la loi du 25 mars 1899, les hommes peuvent, en cas de renforcement nécessaire par ordre de l'Empereur, être retenus dans le service actif au-delà du terme fixé. Ce maintien dans le service actif compte comme exercice dans le sens de la loi du 9 novembre 1867, § 6 (4).
4. — L'obligation militaire n'engendre par ellemême aucune obligation subjective à l'accomplissement d'un service militaire déterminé. Une telle obligation ne prend naissance que parce que l'ordre
(t) La loi du 3 août 1898, art. II, § 4* abroge, il est vrai, toutes dispositions législatives contraires ; à Tensemble des dispositions de l'art. II, s'applique cependant la limitation temporaire placée en tôte de Tarticle, n en est de même pour la loi du a5 mars 1899.
(2) Loi du II février 1888, § 3.
(3) Ibid., § a4.
(4) Loi du 3 août 1893, art. Il, § i,al. 2. Loi du 2 5 mars 1899, art. II*
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de l'Etat vient s'y ajouter dans chaque cas particulier. V obligation militaire générale n'est que la somme des conditions légales dans lesquelles V ordre des autorites de VElat peut réclamer des services militaires avec force et efficacité juridiques (1), Il ne faut donc pas considérer comme affranchissement de Tobligation militaire le fait que quelqu'un sera dispensé en fait d'accomplir son service militaire à cause de quelque infirmité intellectuelle ou morale, à la suite du tirage au sort, etc ; il faut entendre par là l'exemption de cette obligation juridique, c'est-à-dire le principe que l'Etat ne doit pas exiger du dispensé les services militaires et ne doit pas forcer le dispensé à fournir ces services. Cette dispense se trouve accordée par le § 1 de la loi militaire :
a) Aux membres des familles régnantes ;
h) Aux membres des familles médiatisées, ayant précédemment fait partie de la diète de l'Empire, ainsi qu'aux familles auxquelles la dispense deToblition miUtaire est assurée par un traite ou qui ont droit à cette dispense en vertu d'un titre légal particulier.
Sont, en outre, dispensés de l'obligation militaire :
c) Les sujets de l'Alsace-Lorraine (2) nés avant le 1er janvier 1851, ainsi que les personnes originaires de nie Helgoland et leurs enfants nés avant le 11 août 1890 (3).
5. — Puisque l'obligation militaire est une charge politico-civile,il s'ensuit que les nationaux de l Empire sont les seuls à y être soumis. Les étrangers peui;cn/,
(i) Cpr. vol. II, p. 179.
(a) Loi du a3 janvier 1872, § 3 ; loi du 11 février 1888, § 34. (3) Loi d*Erapire du i5 décembre 1890, § 3 (Bull, des lois d*Empire, p. 307.
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sans doute, être admis à servir dans Tarmée de terre ou dans la flotte allemandes (1) et prendre volontai* rement du service, mais ils n'y sont jamais tenus. Avec la perte de la qualilé national de l'Empire se perd aussi de plein droit cette obligation militaire. Par conséquent, on peut s'y soustraire par l'émigration, et c'est pour cela que Tobligation militaire s'ajoute aux conditions sous lesquelles le droit d'émîgrer peut être accordé. D'un autre côté, la liberté d'émigrer ne doit pas être supprimée par considération pour l'obligation militaire ou être soumise à des restrictions telles que cette liberté se trouve être complètement illusoire ; tel serait cependant le cas si l'on ne pouvait obtenir le droit d'émigrer tant que dure l'obligation militaire. C'est pour cela que la faculté d'émigrer ne se rattache pas à l'expiration de l'obligation militaire, mais à l'expiration de ce qui constitue la partie la plus importante de cette obligation, c'est-à-dire du service actif (V. infra^ IV). L'émigration en vue de se soustraire au service actif dans V armée de terre ou dans la flotte est interdite ; mais si }e service actif a été accompli (2), ou si l'individu soumis à Tobligation militaire s'est présenté pour accomplir ce service, et ne Fa pas accompli parce qu'il a été versé dans la réserve dépôt (Ersatzreserve) l'obligation militaire ne cons-
(i) Wehrordnung, § 2ï, n<* 4. Cpr. aussi Ordonnance de la marine, § 87, n" I (Cuisiniers et sommeliers du service de la marine).
(2) Loi militaire, § 1 5, al. 3 ; Constitution de l'Empire, art. LIX, § a. — Pour les officiers et pour les médecins du corps des réser* ▼isles qui ont rang d'officiers, il y a lieu d'appliquer d'autres dispositions, puisque leurs rapports de service no reposent pas exclusivement sur les bases juridiques de Tobligation militaire en général. V. infra, Vni, 5. Sur les hommes qai Jont partie du service actij, cpr. loi d'Empire du I*' juin 1870, § i5, n?* a et 3.
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titue plus alors un obstacle à rémigration (1). En temps de guerre, au contraire, ou en temps de danger de guerre, l'Empereur peut émettre des ordonnances particulières au sujet de l'émigration (2). Du principe que ce n'est pas l'obligation militaire en général comme telle, c'est-à-dire dans toute son étendue, mais seulement l'obligation qui y est contenue ou qui en résulte en vue d'accomplir des services militaires dans l'armée permanente ou dans la flotte, qui constitue la base sur laquelle reposent les restrictions apportées à l'émigration, de ce principe, dis-je, il résulte que l'incapacité d'émigrer ne dure pour les individus astreints à l'obligation militaire qu'autant que ces derniers sont susceptibles d'être appelés à s'acquitter de l'obligation de service c'est-à-dire aussi longtemps qu'ils sont astreints au service militaire (3) {V.m/ra, II et III). Les restrictions apportées à la faculté d'émigrer sont réglementées comme il suit :
a) Le congé (Entlassung) du groupe politique d'un Etat confédéré allemand ne doit pas être accordé aux assujettis à Tobligation militaire qui ont plus de 17 ans révolus et moins de 25, à moins qu'ils ne produisent un certificat de la commission de recrutement constatant qu'en quittant TEtat ils ne cherchent
(i) Les réservistes de dépôt sont seuls* tenus de notifier leur intention d'émigrer à l'autorité militaire. Loi militaire. § 69, n*' 8 ci Code pénal d'Empire, § 36o, n** 3. Il en est de môme pour les persorines qui font partie du deuxième banc do la Landwchr. Loi du 1 1 février 1888, § 4.
(2) Loi d'Empire du 1*' juin 1870, § 17.
(3) Cependant la permission d'émigrer peut être refusée dans Tannée qui suit leur mise en congé, lors mémo qu'à ce moment ils ne sont pas appelés au service actif, aux hommes qui ont été congédiés après deux années de service actif. Loi du 3 août 1893, art. II, ^ 2, al. 1.
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pas uniquement à se soustraire au service militaire dans Varmée de terre ou dans la flotte (1).
Comme le congé ne doit être refusé en temps de paix que pour les motifs indiqués au § 15 (§ 17 de la loi du l*"" juin 1870), il en résulte que, même par rapport aux personnes qui se sont soustraites à la décision relative à leur service militaire, le congé ne doit pas être refusé dès qu'elles ont dépassé 1 âge de 25 ans (2). Le congé ne doit pas être
(i) Loi d'Empire du i" juin 1870, § i5, al. 3, no i. Celte disposition ne s'applique cependant pas, si le soldat qui demande à être affranchi du lien politique de l'Etat, prouve qu'il a acquis la nationalité politique d'an autre Etat confédéré, puisque h la suite de son passage d un Etat dans un autre, son obligation militaire ne se trouve nullement atteinte. Loc. cit., § i5, al. i, Cpr. vol. I, p. 273).
(3) La question est controversée. Le ministère de l'Intérieur du Wûrttemberg a, par un décret du 6 octobre 1881 (Bull, ministériel, p. 3o), consacré Topinion contraire, pour ce motif que, sans cela, la disposition du § i5 offrirait un moyen commode de se soustraire entièrement k l'obligation militaire. C'est dans le même sens que s'est prononcé le ministère de l'Intérieur de la Saxe dans un décret du 5 octobre 1887 {Reger, VIII, p. 409 et IX, p. 4o6). La même opinion est émise par Cahn, Staatsangehôrigkeitsgcsetz (18^6), p. ia8 et Siegel dans Hirth's Annalen, 1898, p. 787, qui s'appuie sur le § i4o,al. t du Code pénal. Cependant, le Code pénal ne concerne pas les hypothèses où 1 émigration est interdite, mais uniquement les suites de Témigration non autorisée. Au contraire, le ministère de l'Intérieur prussien, dans un compte rendu (non imprimé, que je sache) adressé au Chancelier d'Empire en date du 21 juin i883, se basant sur Tancien droit prussien, se déclare pour le droit d'émigration, et celte opinion a reçu l'approbation du Chancelier d'Empire. Même en Bavière, a adopti'é la même solution. Cpr. Seydel, Bayer. Staatsrecht, I, p. 380, note 36, à l'opinion duquel se rallie Meyer, Staatsrecht, §77, note 10. L'opinion exacte a été reconnue, avec de nombreux arguments à l'appui, par le Tribunal administratif supérieur prussien dans sa décision du 2 juin 1889 (dans Reger, "vol. XX, pp. 339 et ss.) et par la Cour de justice administrative wûrttembergeoisc dans sa décision du 19 décembre 1900 Mans Reger, Supplément, 3^ vol. pp. iio et ss. A la suite de cette décision, le Ministère wûrttembergeois a rapports* le décret du 6 octobre 1881 ci -dessus mentionné. La rétention et la confiscation du titre d'autorisation pour assurer l'appli-
accordé aux classes de personnes indiquées dans le § 15, nos 2 et 3 de la loi sur la nationalité, c'est-àdire aux militaires qui font partie du service actif de Farmée de terre ou de la flotte, ainsi qu'aux officiers et aux fonctionnaires en état de congé, avant qu ils aient été renvoyés du service, ni enfin aux individus (non officiers) faisant partie de la réserve, de la Landwehr ou de la Seewelir, de la réserve de dépôt ou du Landsturm, après que ces individus ont été appelés au service actif. Comme le congé du groupe politique d'un Etat allemand s'étend aussi aux enfants mineurs qui sont encore sous la puissance paternelle, en tant du moins que l'autorisation d'émigrer ne contient pas de réserve à ce sujet (1), il s'ensuit que, lorsque l'émigrant a des fils âgés de plus de 17 ans, l'acte d'autorisation doit contenir une réserve en ce qui regarde ces fils, à moins toutefois qu'on ne, produise le certificat de la commission de recrutement (2). En
eation de la pcinp est déclarce légîlime dans les doux décisions sus-indiquécs. Gpr. aussi la décision du tribunal administratif supérieur prussien du ï4 septembre 1887 dans Reger, vol. VIH, p. 377, et dAns Seydel, loc. cit., p. a86, note 3i. — Sur la question de savoir quelle époque on doit prendre pour base dans la détermination do l'âge du sollicitant, cpr. Seydei^ loc. cit., p. 387 et dans Hirth's Annalen, i883, pp. 679 et ss. ; Rerfer, Kleine Reichsverwaltungsgesetze (i885), p. 27, et la décision de la Cour de justice administrative wûrttembergeoise du 8 mai 1900 (Reger^ Supplément, 2« vol., pp. 116 ot ss.).
(i) Loi d'Empire du i^"" juin 1870, § 19.
(3) Ordonnance sur le service militaire, § 27, n® 3. Les commissions de recrutement ont à se prononcer d'après les circonstances particulières, sur le point de savoir s*il y a lieu d'accorder ou do ne pas accorder les certificats nécessaires à l'émigration. La décision de la Commission do recrutement est définitive. Si les deux membres ordinaires sont d'une opinion différente, il y a lieu de prendre l'avis de la Commission supérieure, et de surseoir, en attendant, à la délivrance du permis d é migrer, loc. cit., n° 2. La décision de la Commission supérieure ne peut pas être attaquée dans les formes do la procédure do la
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temps de guerre, rautorisation d'émigrer peut, en Tertu du § 17 de la loi d'Empire du l^r juin 1870, être totalement refusée aux individus astreints au service militaire (1).
b) Un individu astreint à Tobligation militaire qui, en une de se soustraire au service actif dans V armée de terre ou dans la flotte, abandonne le territoire fé- déral sans permission ou continue de séjourner hors de ce territoire après avoir atteint Tâge réglementaire de l'obligation militaire, est puni d'une amende de 150 à 3.000 marks ou d'un emprisonnement d'un mois à un an, La tentative est punissable. Il est permis de mettre sous séquestre les biens de l'accusé en vue du paiement de l'amende et des frais (2). En ce qui regarde l'existence même du délit, il n y a pas à considérer si l'individu astreint à l'obligation militaire a perdu la nationalité allemande à la suite d'une longue absence ou s'il ne Ta pas perdue, s'il a acquis ou non la nationalité d'un pays étranger. S'il rentre sur le territoire fédéral, il peut subir la peine prononcée contre lui, si toutefois l'action pénale n'est pas prescrite (3). Il a été admis une exception à ce
justice administrative. Jugement du Tribunal administratif supérieur prussien du 29 octobre 1887 (Reger, Wll, p. 4io). (i) Ordonnance sur le service des armes, § 37, n° 4> (3) Gode pénal, § i^o, n** i. Cette disposition ne s^appliquo qu'aux personnes qui ne Jont pas encore partie de la classe des soldats. Des recrues déjà comprises dans la conscription, ou des volontaires déjà affectés à un corps de troupe, commettent, s'ils se soustraient au service en. quittant le territoire fédéral, le délit de désertion du drapeau (FahncnQucht); ils sont punis des peines portées dans le Gode pénal militaire. Gpr. aussi Loi d'introduction à l'Ordonnance sur la justice répressive militaire, art. 2.
(3) La question de savoir quand commence le délai de la prescription n'est pas sans offrir quelques difficultés. Il convient de distinguer plusieurs cas. Le crime no peut pas avoir été commis, c'est-à-dire continué, au-delà du temps fixé pour la durée de Tobligation de service. Alors, si
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principe ; c'est lorsqu'un sujet de TEmpire allemand qui s'est soustrait à l'obligation militaire par rémigration, après avoir été naturalisé en Amérique, revient en Allemagne ; en effet, l'art. II du Traité de la Confédération de l'Allemagne du Nord du 22 février 1868 (BuU. des lois fédérales p. 228) et des Traités correspondants entre l'Union américaine et la Bavière, le Wûrttembérg, Bade et la Hesse de l'année 1868, dispose que Témigrant de retour ne peut être puni que pour les actes antérieurs à son émigration (1).
rémigrant perd la nationalité d'Empire, la prescription commence àe courir à ce moment ; s'il reste sujet de VEmpire, la prescription commence de courir aa moment où cesse Vobligation militaire. Cependant on ne peut pas fixer ce -moment au i***" janvier de Tannce où i'ohligé a atteint l'âge do 37 ans révolus, à cause du § 6 de la loi sur le service militaire, comme c'est l'opinion dominante — cpr. von Martitz dans Hirth's Annalon, 187.), p. 11 54 et les criminalistcs qui y sont indiqités à la note 3 ; en cfîet, cette loi ne dit pas que l'-obligation de senicc dans l'armée permanente y?/iii toujours à cette date, même lorsque l'assujetti s'est soustrait à son obligation. Quiconque, par sa faute, n'entre pas dans l'armée, recule par là môme le terme jusqu'au jour où finît l'obligation do senicc. Quiconque, donc, en s'éloignant du territoire d'Empire, se soustrait au service militaire, ne voit finir son obligation de service que le jour où finit son obligation militaire (V. infra. II). Par là se trouve résolue Tantinomie admise jwr von Mar^ titz, \oc. cit., entre le Droit pénal et le Droit administratif militaire. La pratique d'ailleurs est unanime sur ce point. Cpr. Jurisprudence du Tribunal d'Empire en matière pénale, vol. HI, p. 162 et vol. IV, p. 596 ; et -en outre le jugement dans Reger, vol. XII, p. 45 ; décisions du Tribunal régional suprême de Munich, Recueil des décisions on matière pénale, II, p. iA3, m, p. ii5 ; Schwarze, Kommentar zum Reichsstrafgcsetzbucb, remarque 3 au § i4o ; Olshausen, note i3 au § i4o. Dans le même sens, les décrets ministériels, prussiens, saxons et v^nirttembergeois de 1900, âans Reqert vol. XX, pp. 373 et s.
(i) C'est pour cela que la répression d'un délit qui a pu être commis dans l'émigration devait être exclue. C'est ce qui est expressément déclaré dans le protocole du Traité bavarois en date du 36 xnai 1868. Pour r Allemagne du >'ord, le Commissaire de la Confédération»
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Une peine plus élevée, savoir un emprisonnement qui peut aller jusqu'à deux ans, peut être prononcée, en outre de la condamnation à l'amende jusqu a 3.000 marks,lorsqu'un individu astreint à l'obligation militaire, après la promulgation d'une ordonnance de l'Empereur à l'occasion d'une guerre ou d'un danger de guerre, émigré malgré la défense portée dans celte ordonnance (1).
La procédure pénale contre les individus absents qui se sont soustraits à l'obligation militaire est réglée d'une manière spéciale dans les §§ 470 et ss. de l'Ordonnance sur la justice criminelle d'Empire. Ce que cette procédure a de particulier, c'est que la mise en accusation et l'ouverture de l'enquête se font à la suite d'une déclaration de l'autorité chargée de la surveillance des individus soumis à l'obligation militaire.
c) Supposons que, en s'éloignant du territoire fédéral, un individu soumis à l'obligation militaire se soit soustrait à l'accomplissement de l'obligation militaire et que, ensuite, ce même individu revienne,
au Reichstag, a interprété le traité dans ce sens (Comptes rendus sténographiques, i868, p. 43). Gpr. sur ce traité les discussions du Rcichstag du i6 avril 1874 (Comptes rendus sténographiques, pp. 844 et ss.) et von Marlilz, loc. cit., pp. 794 et ss. Dans la pratique, c'est l'opinion présentée ici qui est suivie, cpr. Olshaasen, remarque 10 au § i4o ; en outre, les jugements du Tribunal d'Empire du ao janvier 1896 (Reger, vol. XVI, p. 3oo) et du 18 février 1897 {Reger^ vol. XVH, p. 817) ; seul, le tribunal régional supérieur de Munich a décidé que ce traité ne s'oppose pas à la mise à exécution d'une peine à la suite d'une infraction reconnue h l'obligation du service militaire en cas de retour de l'émigré (!?) ; Reger, vol. X, pp. 60 et s.
(i) Code pénal, § i4o, n» 3. Dans ces cas, une émigration ne peut jamais se produire que sans autorisation puisque les autorités ne doivent pas accorder d'autorisation contrairement aur ordres de l'Empereur. L'émigration n'est donc jamais qu'une émigration de fait qui entraîne à sa suite, après une absence de dix années hors du territoire fédéral, la perte de la nationalité d'Empire.
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la question se pose de savoir jusqu'où s'étendra le supplément de service qu'il devra accomplir, en particulier le supplément de service actif dans l'armée de terre ou dans la flotte. Sous ce rapport, il faut distinguer trois cas. Ou bien Téloignement n'a pas entraîné la perle de la nationalité d'Empire parce que cet éloignement ne remplissait pas les conditions exigées par le§ 21 de la loi du 1er juin 1870 et qu'il n'était pas accompagné de congé (Entlassung) ; alors, l'obligation militaire continue à subsister et l'assujetti peut être incorporé dans l'armée pour y accomplir un service supplémentaire (1) comme soldat suspect (unsicherer Heerespflichtiger). Ou bien Témigrant a perdu la nationalité d'Empire et acquis la nationalité d'un Etat étranger, et il rentre dans son pays d'origine comme citoyen d'un Etat étranger; dans ce cas, il n'a pas d'obligation militaire dans l'Empire allemand. Enfin, le troisième cas, c'est lorsque l'individu qui rentre sur le territoire allemand a sans doute perdu la nationalité d'Empire, mais n'a pas acquis une nationalité étrangère ou l'a perdue après l'avoir acquise. Dans ce cas, l'obligation militaire reparait et,avec elle, l'obligation de faire le service militaire, sans qu'on ait à distinguer si l'émigrant de retour a recouvré la qualité de citoyen de l'Empire ou si, « dépourvu de nationalité (2) », il a fixé son séjour en AUe-
(j) Loi militaire, § 33, al. a. V. iofra, p. 3/49.
(a) Siegel (Annalcn, iSgS, p. 789) fait valoir avec raison que dans ce cas il ne saurait être question d'une « résurrection » de robligalion militaire, puisque l'obligation militaire est une cons^^quence de la qualité de citoven de TEmpire ; l'extension de l'obligation militaire à ces Allemands sans nationalité est surtout inspirée par Tidoe d'une justice égale pour tous. Gela n*a aucune importance pratique ; l'Allemand sans nationalité qui rentre sur le territoire est traité comme il le serait s'il était citoyen de l'Empire. C'est \k, en quelque
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magne. Cependant, en temps de paix, ces personnes ne peuvent pas être reprises par le service militaire lorsqu'elles ont atteint lage de 31 ans révolus (1). Sont soumis à la même obligation les fils d'émigrés et les fils d'individus qui sont de nouveau venus s'établir sur le territoire d'Empire, lorsque ces fils n'ont acquis aucune autre nationalité (2). De même, les individus faisant partie du corps des réservistes, qui ayant émigré ont de nouveau été natui*alisés avant d'avoir atteint l'âge dé 31 ans, sont soumis de nouveau à l'obligation militaire ; ils appartiennent à la classe à laquelle ils auraient appartenu s'ils n'avaient pas quitté le territoire (3).
6. — L'accomplissement de l'obligation militaire est assuré aussi, en dehors des dispositions que nous venons de mentionner, par une foule de dispositions pénales. La plupart de ces dispositions concernent les obligations particulières contenues dans l'obligation militaire générale ; par suite, elles ne peuvent être exposées qu'en examinant ces obligations ; cependant, les dispositions suivantes s'appliquent à l'obligation militaire en général (4) :
a) « Quiconque, par quelque mutilation ou de quelque autre façon, se rend volontairement impropre à l'accomplissement de l'obligation, militaire ou
sorte, un pendant du Jus poslliminii. Cependant son obligation militaire no Tompêche pas d'être expulsé ; %i\ est expulsé do TEtat, le devoir de comparution militaire sV'teint de lui-môme. Décision du Tribunal administratif supérieur prussien du ax avril 1899 dans Reger, vol. XX, pp. 387 et s.
(i) Loi militaire»! 11, al. i et 3. En cas de guerre, ils sont soumis au service dans la réserve de dépôt et au service dans le Landsiarm ; dans certains cas, ils peuvent aussi être tenus du service dans la Landwehr,
(2) Loi militaire, § 11, al. 2.
(3) Loi miliUire, § 68 ; loi du 11 février 1888, § 11.
(4) Donc, aussi au service, dans le Landslurm,
s'y fait rendre impropre par d'autres, sera condamné à une année d'emprisonnement au moins ; il pourra aussi être privé de ses droits civils. La même peine sera appliquée à ceux qui, sur la demande d'un autre, l'ont rendu impropre à l'accomplissement de l'obligation militaire (1). » Pour que le délit existe, il n'est pas nécessaire qull soit résulté de ce fait une incapacité totale d'accomplir le service militaire ; H y a lieu d'appliquer la peine alors même que l'individu astreint à Tobligation militaire est devenu impropre au service des armes tout en demeurant parfaitement propre à d'autres services militaires (2).
b) « Quiconque en vue de se soustraire, en totalité ou en partie, à l'accomplissement de l'obligation militaire, a recours à des manœuvres frauduleuses, sera puni de l'emprisonnement ; il pourra aussi être privé de ses droits civils. Cette pénalité s'applique aussi au complice (3) ». Ce délit ne peut être commis que vis à vis de l'autorité appelée à se prononcer sur l'accomplissement de l'obligation militaire par le particulier; mais il n'est pas nécessaire que celle autorité soit précisément une Commission de recrutement ou une Commission supérieure de recrutement: ce peut être aussi une autorité civile ou militaire ayant le droit d'intervenir d'une manière officielle à un moment quelconque de laccomplissement de Tobligation militaire, comme, par exemple, l'autorité communale chargée de la forma-
(i) Gode pénal, § i4a' Si le délit a été commis par des soldats ou par des hommes du corps des réservistes, il y a lieu dVppUquer les dispositions du Gode pénal militaire, § 8i et 82. Gpr. loi militaire, § 60, n" 3. Dans ce sens, Hecker, M ilitarstrafrecht, p. 179. En sens contraire, Olshauseriy note i au § i4a.
(2) Gela est cependant controversé. Gpr. Olshaasen, note i au § i42.
(3) Gode pénal, § i43. Gpr. Gode pénal militaire, § 83.
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tion des listes, les Commandements de district de la Landiuehr, etc. Pour que le fait punissable existe, il n'est pas nécessaire, non plus, qu*il y ait simulation d'une infirmité corporelle ou intellectuelle, dans le but de tromper les autorités sur l'aptitude de l'assujetti ; il faut y comprendre aussi les manœuvres lorsque, au moyen de ces manœuvi-es, on cherche à tromper les autorités qui ont à se prononcer sur l'accomplissement de l'obligation militaire sur la nationalité, sur l'aptitude à entrer dans Tarmée ou à y rester, sur l'existence de causes de dispenses, etc. (î).
II. — L'obligation de service militaire [Militàrpjlicht
1. — Notion. — Est astreint à l'obligation du service militaire Miliiàrpflichlig celui qui doit être compris dansla levée faite en vue de l'armée permanente ou de la Flotte (2). L'obligation du service militaire Wilitàrpflicht est abstrait au point de vue de même nature que l'obligation militaire {Wehrpflicht). Ce n'est pas une obligation de service. Elle n'implique pas de prestation à Tégard de l'armée de terre ou ' de la flotte ; Tindividu tenu au service militaire ne fait pas partie de la force armée; il n'est soumis ni à la discipline, ni aux règlements militaires. L'obligation du service militaire {Militàrpflicht) est une application ou un genre de l'obligation militaire Wehrpflicht.
(i) Cpr. OUhausen, notes a et 3 au § 1^3 .
(a) Loi militaire, § lo. — L'Ordonnance militaire, § 53, n** i, donne la définition suivante : « L'obligation de service militaire Wilitarpjlicht est l'obligation de 88 soumettre à la conscription pour l'armée ou pour la marine. » Cette définition n^est pas juridiquement correcte, puisque Tasujetti militaire n'est pas obligé « de se soumettre » mais est soumis à la conscription indépendamment de sa volonté et de son concours ; l'obligation de service militaire est un état.
Est tenu à l'obligation militaire Wehrpflichtig quiconque est obligé d'obéir aux ordres qui concernent le service dans la force; armée, y compris Tordre de servir dans le Landsturm, dans la Landwehr et dans la Seewehr ; l'obligation militaire (Wehrpflicht) s'étend aussi au service actif lui-même. L'obligation de service militaire MilitàrpflicM, au contraire, ne constitue qu'un stade de Tobligation militaire ; elle ne se rapporte qu'au recrutement de Varmée permanente ou de la flotte; elle commence par conséquent à Tâge où l'obligé doit se soumettre au recrutement et elle finit avec la décision définitive relative à l'obligation de servir, sans qu'il y ait lieu, d'ailleurs, de distinguer si cette décision concerne une levée pour un corps de troupe ou pour un corps naval, si elle concerne l'affectation à la réserve de remplacement ou à la Seewehr, ou bien encore si elle concerne une réforme et par suite une exclusion du service (1). Tandis que l'obligation militaire commence à l'âge de dix-sept ans révolus, l'obligation de service militaire ne commence qu'au 1^^ janvier de l'année pendant laquelle l'obligé a atteint l'âge de vingt ans (2) Si, avant cette époque l'obligé demande de sa libre volonté à entrer dans l'armée permanente ou dans la flotte et s'il est admis à l'accomplissement de son obligation militaire (3), il ne sera jamais obligé au service militaire (Militàrpflichtig) dans le sens juridique du mot, puisqu'il n'est plus soumis à la conscription (4). D'un autre côté, si
(i) Ordonnance sur le service militaire, § 22, n? 2.
(a) Loi sur le service militaire, § 6, § i ; loi militaire, § 10.
(3) Loi sur le service militaire, § 10 ; loi sur le service militaire, § la (Novelle du 6 mai 1880).
(4) Loi sur le service militaire, § 10 ; Ordonnance militaire, § a 4»
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un individu soumis à l'obligation militaire rend impossil^le une décision définitive sur son obligation de service en ne se mettant pas à la disposition des autorités de recrutement, // restera, jusqu'à rextinction de son obligation militaire ( Welirpfliciit) obligé au service militaire (Militàrpflichtig) (1).
Dans un sens général^ l'obligation militaire et, en particulier, l'obligation de service militaire ont toutes les deux ceci de commun que, en ellesmêmes, c'est-à-dire tant que ne survient pas l'ordre d'appel, elles n'obligent pas aux services militaires. Au contraire, l'obligation de service militaire se distingue de Fobligation militaire en ce qu'elle implique l'obligation d'accomplir certains actes qui facilitent ou rendent possible l'exécution des disposisitions relatives à l'obligation de servir, au recrutement. Ces actes sont : la déclaration et la comparution. En raison de cela, il y a, dans ce fait, un accomplissement de l'obligation de service militaire au moyen d'un fait positif. C'est un principe important reconnu par une loi d'Empire que Taccomplissement de robligation de service militaire ne doit pas nécessairement avoir lieu sur le territoire de l'Etat auquel appartient l'obligé, mais sur le territoire sur lequel il a fixé sa résidence (2). D'ordinaire, on désigne cela sous le nom de « libre circulation militaire » (militàrische Freizugigkeit). Lorsque l'obligé n'a aucune résidence fixe sur le ter-
(i) Wehrordnung, § 36, n^ 4* On peut, sans doute, indiquer un moment où Tobligation de service militaire ou — co qui revient au môme — l'âge du service militaire commence pour un individu tenu do l'obligation militaire, mais on ne saurait déterminer un moment, le même pour tous, où il cesse. Le terme extrême jusqu'auquel peut durer Tobligation de service militaire est l'àge do 45 ans révolus. V. supra, p. a33 note 3.
(a) V. supra, pp. ii4 et ss.
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ritoire fédéral, il doit accomplir son obligation de militaire là où il a son domicile (Cpr. Gode civil, § 7). Lorsqu'il n'a ni résidence fixe ni domicile sur le territoire fédéral, il doit accomplir son obligation de sei'vice militaire au lieu de naissance ; et lorsque ce lieu lui-même est situé à l'étranger, il doit Taccomplir dans la circonscription fédérale où ses ascendants ou les membres de sa famille ont leur domicile {locus originis) (1).
2. — Obligation de faire une déclaration. « Les individus soumis au service militaire et leurs proches devront faire leur déclaration sur le registre matricule t^StammroUe) conformément aux dispositions actuellement existantes. » (Loi militaire, § 31). Par cette disposition, non seulement Tobligation de faire une déclaration se trouve légalement établie, mais TensemWe des dispositions relatives à cette obligation qui existent « actuellement », c'est-à-dire au moment de la promulgation de la loi militaire, se trouve avoir formellement force de loi ; de sorte que ces mêmes dispositions ne peuvent être modifiées que par une loi. Ces dispositions sont contenues dans le § 59 de l'Instruction sur le recrutement militaire du 26 mars 1868, et elles ont passé dans le § 25 de l'Ordonnance sur le service militaire. Voici quels sont les principes en vigueur :
a) Les registres matricules doivent être tenus par les communes ou corporations analogues, sous la surveillance des fonctionnaires du recrutement (2). Sur ces registres doivent être inscrits tous les individus assujettis au service militaire de la commune. Us
(i) Loi militaire, § la, § i. Welirordn., § 25, n** 2. Sur la visite des obligés militaires à l'étranger par les médecins en service actif de la ma* rine, cpr. \Vehrordn,§ \2, u° 3 ; Ordonnance sur la marine, | So.n'* 3.
(a) Loi militaire, § 3i.
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sont établis d'après les registres de l'état civil (1) et d'après les déclarations des intéressés, comme aussi d'après les renseignements officiels. La réglementation et le contrôle de la tenue de ces registres à Tintérieur de la circonscription de recrutement appartiennent au président civil de la Commission de recrutement (Ersatz Kommission) ; les dispositions générales relatives à la tenue des registres matricules appartiennent à l'autorité civile occupant le troisième degré. Les inscriptions se font dans l'ordre alphabétique des noms des assujettis. Doivent aussi être portés sur les listes, les individus tenus à l'obligation militaire qui se sont engagés avant d'avoir atteint l'âge réglementaire de l'obligation au service militaire; cependant, leur inscription faite, ils sont aussitôt radiés avec les observations justificatives. Le 15 février de chaque année, les registres matricule de Tannée courante, ainsi que ceux des deux années précédentes, avec addition des extraits des registres des naissances et des avis de décès, sont adressés au Président civil de la Commission de recrutement. Celui-ci ordonne, s'il y a lieu, la rectification des registres matricules ; il prépare d après ces registres, et pour chaque année, la liste alphabétique, c'est-à-dire rénumération de tous les individus obligés au service militaire de la circonscription de recrutement compris dans les registres matricules d'une année ; il renvoie ensuite les registres au maire de la commune (Gemeindevorsteher) (2;.
6) Les individus tenus de l'obligation militaire doivent, dès que l'obligation du service militaire a
(i) Loi militaire, § 33. Sur los formalités & suivre pour établir les registres matricules d'après los données des registres do l'état civil, cpr. Wehrordnung, § /|6, n°« 7 et ss.
.'a) Wehrordnung, §§ 46 et ^7. Sur les listes des excédents, {Restantenlisten) ibid.,§ /|8. Sur larectillcation des listes fondamentales, ij ^9.
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commencé, faire leur déclaration, en vue des registres de recrutement, devant l'autorité du lieu où ils doivent accomplir leur service. Cette déclaration doit se faire du 15 janvier au l^ février ; elle doit être renouvelée chaque année jusqu'au jour où les autorités de recrutement se sont prononcées d'une manière définitive, sur l'obligation de servir, à moins, cependant, que l'obligé militaire n'ait été expressément dispensé par les autorités de recrutement de renouveler sa déclaration pendant un temps déterminé ou qu'il n'ait été ajourné. Si Findîvidu obligé au service, après avoir fait sa déclaration, change de résidence ou de domicile dans le courant de l'année pour aller résider dans une autre circonscription de recrutement, il doit en faire la déclaration aussi bien devant l'autorité qui Ta porté sur les registres matricules que devant celle qui est chargée de la tenue. des registres dans sa nouvelle résidence. Le fait de n'avoir pas effectué la déclaration dans les délais ne dispense pas de l'obligation de remplir la formalité de la déclaration (1).
c) Lorsque des individus tenus de Tobligation militaire sont momentanément absents du lieu où ils doivent faire leur déclaration sur le registre matricule, leurs proches, c'est-à-dire leurs parents, tuteurs, maîtres, patrons ou chefs d'atelier, sont tenus de faire la déclaration (2).
d) Faute de déclaration, les individus obligé au service militaire ou leurs proches, lorsqu'ils ont omis par leur faute de faire la déclaration, sont passibles d'une amende qui peut s'élever à trente marks ou d'un emprisonnement de trois jours au plus (3). Ce délit ne constitue pas un délit militaire ; il est de la compétence des tribunaux civils.
(i) Wehrordnung, § a5.
(a) Wehrordnung, § a6, n» 6.
(3) Loi militoire, § 33, § i ; Wehrordnung § a5 n« ii.
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3. — U obligation de comparaître (Geslellungspflicht). « Les individus obligés au service militaire doivent se présenter devant les autorités de recrutement Ersatzbetiôrden jusqu^à ce qu'une décision définitive ait été rendue au sujet de leur obligation de servir, mais, au plus, deux fois par an » (Loi militaire, § 10). La comparution a lieu dans la circonscription de levée où les individus obligés au service militaire sont tenus de se faire inscrire sur les registres matricules (1), et cela pendant toute la durée de leur obligation au service militaire, tant que les obligés au service militaire n'ont pas été dispensés de la comparution, en tout ou en partie par les autorités de recrutement (2). L'obligation de comparaître se divise en comparution [en vue de la révision (Musterung) qui est la comparution devant la Commission de recrutement Ersatz Kommission, et en comparution en vue de la levée (Aushebung) qui est la comparution devant la Commission supérieure de recrutement Oberersatz Kommission,
a) Comparution de révision. La circonscription de levée est, lorsque cela est nécessaire, divisée (3) en plusieurs circonscriptions de révision ; les lieux de révision doivent être choisis de telle façon que les hommes tenus de se soumettre à la visite ne soient pas obligés, pour s'y rendre, de quitter leurs affaires pendant plus d'un jour, y compris le retour; le nombre des hommes tenus de se présenter à la visite le même jour ne doit qu'exceptionnellement dépasser le chiffre de cent-cinquante
(i) Wehrordnung, § a6, n° 2. Les conscrits établis à l'étranger peuvent cependant se faire inscrire dans le district le plus rapproché de leur domicile. Dans \c district auquel ils sont affectés, ils restent tenus de la comparution, sUl n'y a pas d'alTcctation à un autre district.
(3) Wehrordnung, § 36, n» 5.
(3) Wehrordnung, § i, n» 4-
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hommes (1). L'ordre de se présenter à la visite est donné par le maire de la commune (Gemeindevorsteher) ; à la suite de cet ordre, tous les hommes de la circonscription qui sont soumis à Tinspection et qui n'ont encore été Tobjet d'aucune décision définitive de la part des autorités de recrutement ou qui n'ont pas été dispensés expressément de se présenter à la visite par le président civil de la Commission de recrutement, sont tenus de se présenter au lieu où a lieu la visite (2). Quiconque n'obéit pas à cet ordre peut être contraint par des mesures de coercition légale à comparaître immédiatement. Tout obligé au service militaire se présente en personne devant la Commission de recrutement ; il doit se soumettre à un examen corporel et, dans ce but, se dévêtir entièrement sur la réquisition du ^ médecin ; il doit, en outre, en vue de compléter et de rectifier les listes fondamentales, fournir des renseignements sur son état civil et donner les indications nécessaires en vue de déterminer s'il existe des motifs de l'exclure du service militaire (3).
b) Obligation de comparaître pour la levée (zur Aushebung). L'inspection ou révision terminée, les obligés au service militaire sont répartis en six caté. gories d'après le résultat de la visite ; à chacune de
(ï) Wehorrdnung, § 60, n** 4 et 5 (texte du 18 février 1901).
(a) Wehrordnung, § 62 (texte du 22 novombre 1898). Une comparution dans un autre district de revision est permise exceptionnellement dans le cas d^cmpêchement de l'individu tenu de comparaître. — Quiconque, pour cause de maladie, est dans Tim possibilité de se présenter au jour fixe pour la revision, doit fournir un certificat médical dûment certifié par l'autorité de police, lorsque le luédecia qui Ta fourni n'est pas ]ui-m<îrae investi d'une fonction officielle La Commission de recrutement a le droit de le faire comparaître après la fin des opérations elle peut dispenser de comparaître, les faibles d'esprit, les aveugles, les estropiés» etc., lorsqu'ils sont munis d'un semblable certificat.
(3) Wehrordnung, § 63.
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ces catégories est annexée une liste de présentation (Vorstellungsliste) (1). La liste de présentation A comprend les hommes qui doivent être exclus du service ; la liste B comprend ceux qui doivent être mis à la réforme pour cause d'infirmités physiques ou mentales; la liste C. ceux qui, à raison de leur situation de famille ou de certaines inaptitudes ou d'un défaut de taille, et aussi d'inaptitude temporaire, sont versés dans le premier ban du Landsturm. Parmi ces individus, les seuls qui doivent se présenter en personne devant la Commission de recrutement sont ceux qui ont été versés dans la première portion du Landsturm à cause de leur situation de famille ; les individus portés sur la liste A ne se présentent que sur un ordre personnel; les autres peuvent être dispensés de se présenter (2). Au contraire les hommes versés dans la réserve de dépôt (Erzatzreserve) (Liste D). et les hommes versés dans l'armée de terre (Liste E), de même que les hommes de la population maritime (Liste F), lorsqu'ils ont pris part à la revision, et, enfin, les volontaires refusés dans les corps de la marine ou de la troupe, sont tenus de se présenter devant la Commission supérieure de recrutement (3).
Le plan de la tournée de levée dans la circonscription est établi par la Commission supérieure de recrutement et communiqué aux Commissions de recrutement (4). Les présidents civils de ces dernières doivent faire connaître officiellement la date de la levée et donner aux intéressés l'ordre de se rendre dans le lieu où elle s'opère. D'ailleurs,
(i) WehrordnuDg, § 68, no 4 et § 5o.
(2) Wehrordnung, § 69, n° 3.
(3) Wehrordnung, § 69 et 7a.
(4 } Les dispositions plus précises sont contenues dans la Wehrordnung, §§69 et 72.
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tout homme porté sur les listes fondamentales du district de conscription a le droit de se présenter au jour fixé pour la levée et de présenter les réclamations à la Commission supérieure (1).
Les obligés au service militaire se présentent devant la Commission supérieure dans Tordre dans lequel ils sont portés sur les listes de présentation ou sur leurs annexes. Ils doivent de nouveau se soumettre à un examen corporel. Les décisions prises par la Commission de recrutement sont immédiatement portées sur les listes fondamentales. Les individus reconnus propres au service sont, lorsque cela est nécessaire pour les besoins du recrutement ou pour combler les vides, appelés dans Tordre réglementaire (2). L'ordre d'appel est, dans chaque circonscription de recrutetement, déterminé par le sort (3). Les recrues appelées sont biffées sur les listes fondamentales et reçoivent leur feuille de route (Urlaubspass). A la suite de la remise de ces feuilles de route, ils passent parmi les hommes en état de congé (Beurlaubtenstand) et ils sont soumis à la surveillance des autorités de la Landwehr (4).
c) L'infraction volontaire à Tobligation de se présenter est passible de la même peine que Tinfraction à Tobligation de faire la déclaration, c'est-à-dire
(i) Si un individu obligé au service militaire fait sa déclaration dans le délai fixé sans avoir été porté sur les listes fondamentales, il y & lieu de procéder conformément au § 7a, n° 4.
(2) On ne peut s'écarter de ces règles que dans l'intérêt de quelques armes, et seulement lorsqu'on ne trouve pas un nombre suffisant de recrues en suivant Tordre régulier. Loi militaire, § i3, § a ; Wenrordnung § 73, n» 5.
(3 Loi militaire, § i3, § i. La Wehrordnung (§ 66) contient des dispositions détaillées sur le rang et le tirage au sort (Loosung).
(4) Wehrordnung, § 78, n"* 6 ; loi militaire, § 34.
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d'une amende de 30 marks ou d'un emprisonnement de trois jours au plus (1), si toutefois ou il n'y a pas lieu d'appliquer une peine plus sévère, c'est à dire si l'on ne se trouve pas en présence du délit prévu par le § 140, n° 1 du Code pénal.
En dehors de ces peines légales, le défaut de comparution peut entraîner à sa suite certains désavantages en ce qui concerne l'accomplissement du service militaire. Les autorités de recrutement sont autorisées à priver des avantages du tirage au sort les conscrits qui n'ont pas répondu à point nommé à la convocation de revision ou de levée (2) lorsque c'est de propos délibéré que Ton n'a pas répondu à rappel ou lorsqu'on s'est rendu plusieurs fois coupable de cette même infraction, les autorités de recrutement peuvent déclarer les coupables déchus du droit d'être ajournés ou d'être exemptés du service et les faire incorporer immédiatement dans 1 armée de terre comme soldats suspects. Dans ce cas le temps de service n'est compté qu'à partir de la prochaine incorporation de recrues (3).
Si le l'individu tenu au service militaire use de fraude lors de la revision dans le but de se soustraire à l'accomplissement de l'obligation du service, il est puni conformément au § 143 du Code pénal (4). C'est au Président civil de la Commission de recrutement qu'incombe la mission d'exercer les poursuites judiciaires (5).
(i) Loi militairo, § 33, al. i.
(2) Dans ce cas» ils sont rangés comme « à incorporer par anticipation » Vorweg Einzustellende dans la série des individus assujettis au service militaire, § 26. n^ 7, § 66, n° 3.
(3) Loi militaire, § 33, al. a.
(4) Y. supra, p. a 33.
(5) Wehrordnung. § 65, n° 3.
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lll. — La décision relative à V obligation de servir
L'obligation militaire (Wer/ip/î/c/j/) en général n'est pas, comme nous l'avons déjà fait observer, une obligation de servir générale et uniforme, c'est-à-dire que tout individu astreint à l'obligation militaire n'est pas nécessairement soumis à l'obligation de servir. L*entrée au sei-vice des hommes tenus de l'obligation militaire dépend surtout de leur mérite, de leurs aptitudes, de leur situation civile et du rang occupé par les individus soumis au service militaire. Chaque individu est l'objet d'une enquête et d'une décision relative à son obligation de servir. Ici, les voies juridiques sont exclues, les tribunaux ne sont pas compétents, il n'y a lieu à aucune procédure régulière; les tribunaux administratifs eux-mêmes ne peuvent pas être mis à contribution. La décision appartient presque exclusivement aux autorités de recrutement^ Ersatzhehôrden c'est-à-dire aux autorités administratives chargées régulièrement des affaires concernant le recrutement de l'armée de terre.
1. — Autorités auxquelles appartient la décision. — Ces autorités se composent d'éléments militaires et d'éléments civils, car, en matière de recrutement, les intérêts militaires ne sont pas les seuls à considérer. Ces autorités sont divisées en quatre degrés. Le premier degré constitue la Commission de recrutement {Ersatz Kommission). Elle est établie pour le district de conscription ; elle se compose d'un officier qui est, en général, le Commandant de district de la Landwehr, et d'un fonctionnaire administratif du district, ou bien, là où n'existe pas un tel fonctionnaire, d'un membre civil spécialement désigné dans ce but (1). Le second degré constitue la
(i) Loi militaire, § 3o, a* 3 a (Novelle du 3i mars i885). A propos
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Commission supérieure de recrutement Oberersatz Kominission pour le district de brigade d'infanterie ; cette Commission se compose d'un officier supérieur, en général du Commandant de brigade d'infanlerie, et d'un haut fonctionnaire administratif (1). Le troisième degré fonctionne pour toute la circonscription du corps d'armée ; il est constitué par le Général commandant le corps d'armée, auquel se joint le chef dune autorité de Province ou d'Etat, du moins lorsque des autorités particulières ne sont pas désignées dans ce but dans les Etats particuliers (2). La haute surveillance sur Tactivité des autorités de recrutement et la haute direction du recrutement de l'armée appartiennent aux Ministères de la Guerre compétents unis aux autorités civiles administratives des Etats particuliers (3). Ace degré, dit degré ministériel, appartient le droit de se prononcer définitivement sur les affaires au sujet desquelles les autorités du troisième degré ont émis des opinions divergentes
de CCS derniers mots, le rapporteur au Reîchstag {Lasker) fit remarquer : « Quiconque n*est pas au courant des circonstances spéciales des Etats particuliers de l'Empire allemand, ne comprendra pas cette addition ; mais il nous a été certifié dans la commission que, d'après les règles d'ad> ministration du Mccklembourg, on ne trouverait pas un semblable fonctionnaire dans chacun des districts ; par suite, il fallait pour le Mecklembourg une disposition spéciale. » Comptes rendus sténographiqnes, 1874, i" session, p. 864 .
(1) Loi militaire, § 3o n"* 3 6 (Nouvelle du 3i mai i885).
(a) Loi militaire, § 3o, n° 3 c. Un tableau des « autorités de recrutement du troisième degré » et de leur composition sur tout le territoire fédéral, y compris la Bavière, la Saxe, le Wûrttcmbcrg, est contenu dans la Wehrordnungy § 2, n** 3. Il existe une modification en ce qui regarde Gobourg-Gotha dans la Wehrordnung du 30 novembre 1893 ; en ce qui regarde la Bavière, v. le texte de la Wehrordnung du 18 février
(3) Loi militaire, § 3o, n° 3 d. Le § a, n** 2 de la Wehordnung contient un tableau de ces autorités.
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et sur lesquelles on n'a pu arrivera une entente au moyen d'une délibération orale ou écrite (1).
Pour statuer sur les réclamations légales relatives aux exemptions et aux ajournements (Loi militaire, § 20), sur le reirait de faveurs concédées et de dispenses du service militaire (îfc/cf §§33, 21 et 55), enfin sur la classification des hommes de la réserve de la Landwehr ou de la Seewehr, de la réserve dépôt et du Landsturra en considération des situations de famille ou des situations professionnelles {ibid § 64, Loi du 11 février 1888, §§ 6, 9, 16, 20, 29), aux membres ordinaires de la Commission de recrutement ou de la Commission supérieure, viennent se joindre d'autres membres qui sont élus par les corps représentatifs de la commune ou de l'Etat, parmi les habitants de la circonscription, ou bien, là où ces corps représentatifs n'existent pas, qui sont nommés par l'autorité administrative de TEtat. La Commission de recrutement renforcée {Verstarkte Ersatz Kommission) se compose, outre les membres ordinaires, d'au plus un officier (2j de quatre membres civils ; la Commission supérieure renforcée Verstàrkte Oher ersatz Kommission se compose des membres ordinaires et d'un membre civil (3). Les membres civils de la Commission de recrutement et de la Commission supérieure ainsi qu'un nombre égal de suppléants sont élus pour trois ans (4).
Le rapport qui existe entre les divers degrés est
(i) Wehrordnung, § a, n° 3, dernier alinéa.
(a) C'est-à-dire d'un officier d'infanterie que le commandant d'infanterie assigne à la commission de recrutement. Wehrordnung, § 6t, n°i.
(3) Loi militaire, § 3o, n^ 4- Le membre civil de la commission supérieure de recrutement ne peut pas être en môme temps membre d'une commission de recrutement. Wehrordnung, § 2, n° 6, dernier alinéa.
(4) Wehrordnung, § a, n° 6.
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réglementé d'une manière très particulière et très ingénieuse, de façon à tenir compte à la fois des intérêts de radrainistration militaire et de Tadministration civile et des intérêts des hommes tenus de l'obligation militaire.
La Commission supérieure de recrutement peut seule, en règle, se prononcer d une manière définitive ; la Commission de recrutement ne fait que préparer sa décision ; ses conclusions sont soumises à la revision et à Tavis définitifs de la Commission supérieure. C'est pourquoi la Commission de recrutement ne peut, en particulier, exempter les hommes de l'obligation de servir et les verser dans la réserve de dépôt. Au contraire, la Commission de recrutement ordonne des ajournements autorisés par la loi (1).
Lorsque les membres ordinaires prennent seuls part à la délibération, Taffaire doit, en cas de divergence dans les opinions, être soumise à la décision du degré immédiatement supérieur.En ce qui regarde les mesures provisoires qu'on ne saurait différer, l'avis du membre civil de la Commission de recrutement est prépondérant. Cette règle se fonde sur ce qu'aucune décision de la Commission de recrutement n'est en état d'exempter définitivement un homme de l'accomplissement de l'obligation de servir, et que l'application rigoureuse de ce qui est conforme à l'intérêt militaire pourrait cependant entraîner pour cet homme un préjudice irréparable. Devant la Commission supérieure, au contraire, c'est la voix du membre militaire qui est prépondérante non seulement s'il s'agit de mesures provisoires qu'on ne puisse différer, mais encore lorsqu'il s'agit de décider sur l'aptitude physique
(i) Loi militaire, § 3o, n? 7, al. i.
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des assujettis et sur la répartition des hommes levée entre les différentes armes et les différents corps de troupe (1). Au moyen de ces dispositions, les rapports repectifs qui existent entre l'administration civile et l'administration militaire en matière de recrutement se trouvent réglés de telle façon que Fintérét militaire se trouve partout entièrement sauvegardé.
Lorsque la Commission de recrutement renforcée ou la Commission supérieure ont à rendre une décision, tous les membres ont un droit de suffrage égal et la décision est prise à la majorité des voix (2). Cependant, le membre militaire ordinaire a le droit de protester contre les décisions de la Commission de recrutement sur la classiScation des hommes de la réserve, de la Landwehr et de la réserve de dépôt; dans ce cas» la décision définitive est rendue seulement par les membres permanents de la Commission supérieure (3).
Les intéressés, c'est-à-dire les individus tenus au service militaire et leurs proches sont admis à présenter des l'éclamations et des motions à l'occasion des opérations des autorités de recrutement et à les appuyer par des documents, des dépositions de témoins et d'hommes compétents (4). Contre les décisions de la Commission supérieure, les assujettis et leurs proches ayant qualité pour présenter des réclamations, ont le droit d'en appeler au degré supérieur (5). Ce n'est que dans les districts de conscription qui ne peuvent fournir en entier leur part du recrutement que le membre militaire ordinaire de
(i) Loi militaire, § 3o, ii** 5.
(2) Loi militaire, § 3o, n** 5, inprincipio.
(3) Loi militaire, § 3o, n^ 7, al. 2. (/jj Loi militaire, § 3o, n** 6.
(5) Ordonnance sur le service militaire, § 36, n° 3.
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la Commission supérieure a le droit d'en appeler au degré supérieur contre les décisions ordonnant Texemption du service militaire (1). Ces cas exceptés, les décisions de la Commission supérieure de recrutement ne sont susceptibles ni d'être attaquées tues ni d'être modifiées; elles ont le caractère de jugements judiciaires définitifs (2).
2. — Ajournements, Les ajournements n'ont lieu, d'ordinaire, que pour la durée de Tannée courante, c*est-à dire jusqu'au terme fixé pour la déclaration à porter sur le ixgistre matricule de Tannée suivante (3) ; cependant, dans certains cas, Tajournement peut être accordé jusqu'à la troisième année de l'obligation au service militaire. Pendant toute la durée de l'ajournement, Tassujetti est dispensé de toute déclaration et de toute comparution ; le délai expiré, il doit se présenter dans la circonscription de a Commission de recrutement qui a prononcé l'ajournement; c'est donc à cette Commission qu'il faut adresser les demandes en vue d'être affecté à un autre district de levée. Les ajournements pour une durée plus longue ou pour des raisons d'équité autres que celles mentionnées dans la loi militaire
(i) Loi militaire, § 3o, n" 8.
(a) Décret du minislère de la guerre et du minislènî de l'Intérieur |>russiens du i3 décembre i^yô, dans Reger, vol. XV, p. 220.
(3) Loi militaire, SS 2^^ 21» ^^' ' î Wclirordnung. g 2g, n° 3. Pour des motifs dVipporlunité, 1 ajournement est permis jusqu'à la cinquième année de l'oblifçation au service militaire. Loi militaire, i^ 18 ; pour no pas interrompre l'instruction de professionnelle, dans des circonstances exceptionnelles, pour une durée de quatre ans (Loi militaire, § 20, n'' 6 ; Wehrordnung, § 33, n° 9, c'est-à-dire également jusqu'à la cinquième année de l'obligation au service militaire ; sur ceux qui sont admis au service volontaire d'un an (Loi militaire, ij i4) voir, inlia, sub Vliî ; les personnes qui résident d'une manière* permanente à l'étranger peuvent lîlre ajournées jusqu'à la levée qui a lieu dans leur troisième année d'obligation au service militaire Wegrordnung, § 33, n*» 10.
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ne peuvent être accordés que par le degré ministériel de l'Etat ; îa demande doit intéressé être transmise par la Commission de recrutement; l'ajournement des catégories professionnelles entières en vertu de ces dispositions n'est pas admise (1). La loi d'Empire du 8 février 1890 (Bull des lois d'Empire, p. 23) dispose cependant que les assujettis appartenant à la religion catholique romaine qui se consacrent à l'étude de la théologie sont ajournés, en temps de paix, pendant toute la durée de leurs études jusqu'au 1" avril de la sep/fé/ne année de l'obligation au service militaire, et que, si ces mêmes conscrits^ ont, à cette époque, reçu le sous-diaconat, ils seront versés dans la réserve de dépôt et demeureront dispensés des exercices. S'il survient une mobilisation, tous les ajournements sont annulés ; néanmoins, ils peuvent être de nouveau accordés par la Commission de recrutement jusqu'à Tépoque du conseil de revision (2).
Les assujettis peuvent être ajournés pour cause d'incapacité temporaire (3), d indignité temporaire (4), pour des considérations (5) relatives
(i) Loi militaire, § aa ; Wehrordnung, § acj, n^ 7 (texte du 18 février 1901).
(a) Wehrordnung, § ag, n° 8.
(3) Loi militaire, al. 17, § i ; Wehrordnung, § 3i ; Ordonnance sur l'armée de terre, § 8. La taille exigée pour le service en armes est fixée dans rOrdonnance ^ur l'armée, § 5. La Wehrordnung, § 3 1, n© a, a été modifiée par I Ordonnance du a o novembre iSgS. L*aplilude pour entrer dans les corps de la marine est réglée par le § 5 de la Marincor^ dnung.
(4) Loi militaire, § 18 ; ance Wehrordnung, § 3o.
(5) Loi militaire, §§19 et ao ; Wehrordnung, § 3a et 33 ; el, en outre, § 64, n° 5 et addition de 1890, Bull, central, p. 64- L'ajournement est accordé par les autorités de recrutement sur la demande des assujettis conscrits ou de leurs proches et à la suite d'un examen des circonstances. Les gens de mer ont, en outre, droit à Tajournement lorsqu'ils fréquentent une école allemande de navigation ou do construction. Loi sur le service militaire du 9 novembre 1867, § i3, n* 5.
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à la situation civile et pour cause d'excédents (1).
3. — Décisions définitives. Ces décisions peuvent avoir un quintuple contenu, savoir :
a) Exclusion. — La condamnation à la peine des travaux forcés entraîne Fincapacité de service dans l'armée allemande et dans la marine impériale (2). Sont également exclus du service militaire les assujettis qui, à leur cinquième année d'obligation de service militaire, ne peuvent encore être incorporés à cause de poursuites exercées contre eux ou d'une peine prononcée (3). La privation des droits civils entraîne elle-même l'incapacité de faire partie de l'armée de terre ou de la marine pendant toute la durée du temps indiqué dans le jugement (4). Cependant lorsque l'assujetti rentre de nouveau en possession de ses droits civils avant Texpiration de son temps de service, il peut être incorporé — en supposant qu*il ait l'aptitude physique requise — dans une section ouvrière avec imputation sur son temps de service (5». Lorsqu'ils recouvrent leurs droits civils, les assujettis sont versés dans un corps de troupe pour y accomplir le reste de leur temps (6).
b) Revision. — Les assujettis qui, à raison d'infirmités corporelles ou intellectuelles, sont reconnus absolument impropres au service, doivent être exemptés du semce militaire et de toute comparu-
(i) Loi militaire, § i3, aV. 4 ; Werhordnung, § 34. En cas de besoin, on peut rappeler ces assujettis pendant les comparutions supplémentaires de recrutement ; une décision définitive sur leur obligation de service doit être rendue jusqu'au !•' février qui suit leur troisième année militaire.
(H) Gode pénal, § 3i,al. i.
(3) Wehrordnung, § 37, n« 2.
(4) Gode pénal, § 34.
(5) Loi militaire, § 18.
(6) Sur TeiTet des condamnations étrangères, cpr. Gode pénal, § 37.
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lion ultérieure (1). Celte règle s'applique uniquement à ces assujettis qui sont absolument impropres même au service sans armes (2). Ils sont examinés par la Commission supériefure de recrutement sans qu'il y ait à considérer Tannée militaire à laquelle ils appartiennent.
c) Passage dans le premier ban du Landsturm. — Les hommes qui, à cause dlnfirmités physiques, ne sont propres ni au service dans larmée permanente ni dans la réserve de dépôt, peuvent cependant être versés dans le Landsturm, soit pour le servie^ en armes, soit pour le service sans armes et ils peuvent être employés aux services ou aux travaux militaires qui correspondent à leur profession civile; de même, doivent être versés dans le Landsturm les hommes qui ont été ajournés pour incapacités temporaires et qui, même pendant leur troisième année d'obligation de service militaire, ne paraissent pas capables de supporter les fatigues du service (3). La même chose peut se produire par rapport à leur situation civile, dans le cas d'indisponibilité permanente (4). Enfin, doivent aussi être versés dans le Landsturm, les assujettis qui devraient être versés dans la réserve de dépôt, mais qui n'y sont pas nécessaires parce que tous les vides sont
(i) Loi militaire» § i5 ; loi sur le service militaire, § i, al. a.
(a) Gomme pharmaciens, gardes-malades, ouvriers, dans la section ouvrière des divisions de chantiers. Cpr. Wehrordnung, § 3i, n® 2 (Ordonnance du 30 novembre iSgS).
(3) Loi militaire, §§ 16, 17, loi du 11 février 1888. j) 19* Wehrordnung, § 39. n° i a et i 6. Il n'existe pas d'incorporation dans le premier ban du Landsturm pour les militaires faisant partie de la population maritime et semi-maritime. Ordonnance du 30 novembre 1893, § 39 ; ils sont versés dans la réserve de compensation de la marine. Ibid., § 18. Ordonnance de la marine, § i, n® a.
(4) Loi militaire, § ai, combinée avec la loi du ii février 1888, § 19. Wehrordnung, § 39, n^ i c.
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comblés (1). Par exception, quelques assujettis peuvent, par décision du degré ministériel et pour des motifs d'équité, être versés dans le Landsturm au lieu d'être versés dans la réserve de dépôt (2).
d) Passage dans la réserpe de dépôt. — Les assujettis qui constituent un excédent ou qui, à raison de leur situation de famille, de légers vices physiques (sans être cependant absolument impropres) ou d'une incapacité temporaire de service qui dure encore au moment de leur troisième année d'obligation de service militaire; n'ont pu être versés dans l'armée permanente ou dans la marine, doivent être versés dans la réserve de dépôt, et leur nombre doit chaque année être tel que les besoins qui résultent d'une mobilisation de Tarmée soient couverts avec sept classes annuelles (3). Le surplus doit être versé dans la réserve de dépôt, si toutefois des motifs d'équité prévus par la loi n'autorisent pas une exemption du service actif (4).
Dans les divers cas où les assujettis de la population terrestre doivent être versés dans la réserve de dépôt, les hommes appartenant à la population maritime ou semi-maritime doivent être versés dans la réserve de dépôt de la marine (5).
e) Levée pour l'armée permanente ou pour la flotte. — Cette levée est la décision en vertu de
(i) Loi du II février 1888, § 9. Wehrordnung, § 89, n" i d. (a) Wehrordnung, § 39, n* 2. Cpr. Loi du 11 février 1888, |5 10.
(3) Loi du II février 1888, !:{ 9. C'est là aussi que se trouve réglé l'ordre dans lequel les affectations doivent être effectuées. 11 faut y ajouter Wehrordnung, § 4o et l'Ordonnance de la marine, §11.
(4) Loi du II février 1888, § 10.
(5) Ibid., § aa. Wehrordnung, §§ 18 et 4i (Ordonnancedu ao novembre 1898). Ordonnance de la marine, § 10.
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laquelle Tassujetti doit accomplir son service militaire dans l'armée de terre ou dans la flotte. Cette décision peut avoir quatre contenus, à savoir :
a) Le service en armes. — Les hommes reconnus aptes à ce service sont répartis entre les diverses catégories d'armes d'après leur taille et leurs aptitudes particulières (1). La population maritime de l'Empire n'est soumise qu'à la levée pour la marine, elle est dispensée du service dans l'armée de terre (2).
?) Au service sans armes, et en particulier comme infirmiers, doivent être employés les gens qui ont les goûts et les aptitudes nécessaires pour donner des soins aux malades ; doivent être classés comme ouvriers industriels, les assujettis qui sont employés comme tailleurs, cordonniers ou selliers ou qui çont chargés du service des machines dans les ateliers de troupe ou de corps ; et comme pharmaciens, les hommes, ayant droit au service volontaire d'un an, qui ont obtenu l'approbation comme pharmaciens (3).
ï) Comme soldats de travail {arbeitssoldalen), les assujettis qui sont reconnus propres au service des armes, mais qui ont été privés de leurs droits civils (4).
o) Doivent être incorporés à titre dessai, les assujettis qui prétendent souffrir de quelque infirmité, lorsque, au moment de leur comparution devant les autorités de recrutement, cette infirmité ne peut
(i) Les dispositions détaillées sont contenues dans le § 5 de TOrdonnance sur Tarméc de terre.
(a) Constitution de l'Empire, art. Litl, al. 4.
(3) Loi sur le service militaire, § i, al. a. Ordonnance sur Tarmée de terre, § 6. Ordonnance de la marine, § ii, n~ 5 et 6.
(4) Loi militeire, § i8. Wehrordnung, § 3o, n» 4 ; § 43, n* a. V. supra, p. 257.
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être aucunement constatée ou ne peut l'être qu'imparfaitement (1).
IV. — L'obligation au service actif dans l'armée de terre ou dans la flotte.
Sous le nom d' « armée permanente » {stehendes Heer)^ les lois d'Empire désignent non seulement Tensemble des hommes qui se trouvent sous les drapeaux en temps de paix, mais aussi les hommes qui ont passé dans la réserve (2). Cette désignation n'est donc pas synonyme d' « armée active » {actives Heer) (3). De même, le mot « Flotte » {Flotté) comprend aussi la marine de réserve. Il n'existe pas d'obligation légale de servir dans les troupes coloniales de l'Afrique et dans les troupes de garnison de TEst de l'Asie ; les nationaux de l'Empire ne sont incorporés dans ces troupes que de leur libre volonté. Le service dans l'armée permanente ou dans la flotte se divise en deux parties : service dans l'armée active (sous les drapeaux) et service dans la réserve (4) ; ces parties diffèrent profondément l'une de l'autre au point de vue juridique.
1. — Le service actif en tant qu'il fait partie intégrante de l'obligation militaire légale, c'est-à-dire comme opposé au service auquel on s'est engagé par contrat, est une forme de Totligation de sujet et, par suite, il n'a qualitativement d'autre contenu que l'obligation civique de sujet de l'Etat en général,
(i) Wehrordnung, § 43, n» 3.
(2) Constitution de l'Empire, art. LIX, al. i. Loi sur le service mili» taire, § 6.
(3) Loi militoire, § 38.
(4) Loi sur le service militaire, § 6. Wehrordnung, §§ 5 et 6.
262 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
c'est-à-dire le devoir d'obéissance et de fidélité (1). Mais, il est une obligation de sujet à haute puissance, puisque le devoir d'obéissance et le devoir de fidélité reçoivent ici une étendue considérable et que leur accomplissement est assuré au moyen de peines sévères.
a) Le devoir d'obéissance militaire. — Les recrues appelées sont, à partir du jour où elles font parlie de l'armée active jusqu'à leur congédiement du service actif (2), soumises à l'autorité de leurs supérieurs militaires de telle façon qu'elles doivent à leurs ordres l'obéissance la plus absolue. Cette autorité est un pouvoir qui plonge ses racines dans le droit public ; elle est une application de la puissance politique elle-même ; c'est pourquoi elle ne doit être employée que dans l'intérêt du service et Tabus que l'on pourrait en faire est passible de peines criminelles (3). Mais c'est là aussi la seule barrière juridique, c'est-à-dire la seule barrière offerte par la notion juridique de ce pouvoir. Quant à dire en quoi peut consister le contenu des ordres de service, c'est ce qui n'est pas déterminé juridiquement ; cela dépend plutôt des circonstances de fait, de considérations techniques, des nécessités de l'instruction des soldats, de la sécurité, de Tordre, de l'administration, etc. On ne saurait dire exactement de quelle obligation particulière est tenu juridiquement le soldat qui se trouve sous les drapeaux ; son devoir d'obéissance est surtout illimité en ce qui regarde son contenu ; il doit obéir à tout ordre de son supérieur^ autant que cela est en son pouvoir.
Sans doute, le supérieur ne peut pas commander
(i)Cpr. vol. I, § i5.
(3) Gpr. Loi militaire, § 38. n° 3.
(3) Gode pénal militaire, 7* section, §§ ii4 et ss. (Bull, des lots d'Empire, 187a, pp. 195 et 8S.
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tout ce que bon lui semble ; il doit surtout, dans les ordres qu'il donne à ses subordonnés, se conformer aux ordres de ses supérieurs. Cependant, la détermination de ces conditions est une affaire intérieure de l'armée ou de la marine et n'a rien à voir avec les principes juridiques. Le rapport juridique existant entre le sujet qui accomplit son service actif et le pouvoir politique est uniquement gouverné par le principe que le premier doit obéissance à tous les ordres concernant le service. En vertu de ce principe, l'obligation de service actif se distingue essentiellement de toutes les autres obligations des sujets ; elle s'en distingue non en ce qu'elle est une obligation d'obéissance, mais en ce qu'elle n'établit aucune délimitation juridique permettant de discerner ce qui constitue un ordre relatif au service (1). C'est sur cela et sur les moyens qui servent à assurer Tobéissance militaire que repose l'intensité extraordinaire de la puissance militaire de TEtat.
L'accomplissement du devoir d'obéissance militaire est assuré par toute une série de dispositions juridiques :
Les soldats, au moment où ils entrent dans un corps de troupe, prêtent le serment du drapeau, dans lequel ils promettent d'obéir aux ordres qui leur seront donnés (2).
Le Code Pénal militaire {Militàrstrafgesetzbuch)
(i) M<^me lorsqu'une loi pénale se trouve violée par Texécution d'un ordre concernant le service, c'est le supérieur qui est seul responsable. Il faut excepter cependant — sauf si un ordre a été dépassé — le cas où le subordonné a eu connaissance que l'ordre donné par le supérieur concernait une action entraînant un délit militaire ou civil. Si lo subordonné exécute alors un ordre semblable, il est puni comme complice. Gode pénal militaire, § 47. Il suit de là qu'un tel ordre n'est pas juridiquement obligatoire pour le subordonné.
(2) Gpr. supra § 99, p. laa."
traite dans sept sections (§§ 89-113) des infractions à ce devoir de subordination militaire. Les peines sont graduées d'après les faits délictueux ; dans les cas graves, c'est la peine de mort qui est prononcée (1). Mais le § 92 dispose d'une manière très générale : « La désobéissance à un ordre de service en ne l'exécutant pas ou en le modifiant de sa propre autorité ou en le dépassant est punie des arrêts ».
V Ordonnance de répression disciplinaire {Disciplinarsirafordnung) pour l'armée du 31 octobre 1872 (2) et rOrdonnance disciplinaire pour la marine du 4 juin 1891 (3) contiennent également des prescriptions relatives à la répression de la désobéissance. L'Ordonnance de répression disciplinaire dépasse de beaucoup l'étendue que le pouvoir militaire a, d'ordinaire, d'après sa notion ; elle autorise dans une large mesure la peine des arrêts ; elle est, d'une manière générale, un second Code Pénal militaire qui constitue également, pour les cas peu graves, le complément du Code Pénal proprement dit du 20 juin 1872 (4). Cet emploi de la puissance militaire a été l'objet d'une reconnaissance légale dans la loi d'introduction au Code Pénal militaire du 20 juin 1872, § 3, qui oppose la peine disciplinaire à la peine basée sur une décision judiciaire, c'està-dire qui fait consister l'opposition uniquement en la forme de la procédure. Parmi les derniers cas qui doivent être punis par voie disciplinaire, il
(i) Code pénal miliUire, §§ gS. 97. al. 3, §§ 107, 108.
(2) Bull, des Ordonnances de rarméc. 1873, p.!33o. Introduite dans le Wûrttembt^rg par l'Ordonnance du 27 novembre 187a. Bull, des Ordonnances militaires du Wiirltcmberg, p. 368. En Bavière par TOr-
* donnance du la décembre 187a (Bull, des Ordonnances militaires de la
Bavière, p. ^93).
(3) Bull, des Ordonnances delà marine, 1891, p. iï6.
(4) Cpr. vol. II, p. i85 note i.
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faut ranger d'après le § 3, 1er alinéa de la loi susmentionnée, précisément tous les actes de désobéissance. Le pouvoir disciplinaire a, cependant, une portée beaucoup plus étendue que le pouvoir répressif proprement dit ; il est, à proprement parler, le moyen par lequel l'Etat obtient, avec une force inéluctable et immédiate, Taccomplissement du service militaire et, en particulier, du devoir d'obéissanee ; ce pouvoir assure non seulement, — comme la loi pénale — l'obéissance, mais la prompte obéissance. Sont passibles de peines disciplinaires, en particulier tous les actes contre la discipline et Tordre militaire, et contre les prescriptions de service pour lesquelles les lois militaires ne contiennent pas de dispositions pénales (1). Le droit de promulguer des prescriptions relatives à la discipline dans l'armée appartient à l'Empereur (2).
Servent, en outre, à assurer la discipline les instructions concernant la manière dont sont traités les recours {Beschwerde)^ en tant que ces derniers présentent le caractère d'une opposition aux ordres émanés des supérieurs et pourraient porter atteinte à la subordination. Pour empêcher cela, il est ordonné que ces recours ne seront pas portés immédiatement, mais au plus tôt le lendemain du jour où s'est produit le fait qui donne lieu au recours, par suite, après que le soldat a subi la peine qui lui a été infligée ; en outre, au recours est soumis à certains délais, la procédure est soumise à une forme déterminée, la déclaration doit être faite au chef hiérarchique im~
(i) Ordonnance Air la discipline militaire, § i, n* i. Gpr. Hecker, Lehrbuch des dcutschen Militârstrafrechts, 1887, pp. i5 et ss.
(i) Loi pënalc militaire, § 8. Le môme principe s'applique à la marine en vertu de la Constitution de l'Empire, art. LXIII. Pour la Bavière, cpr. Loi militaire, § 72 et supra, p. 23.
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médiat (commandant de compagnie) etc(l). La violation de ces prescriptions constitue — indépendamment de la décision matérielle rendue sur la plainte elle-même — un délit puni judiciairement pour les hommes qui font partie de la classe des soldats, et judiciairement ou disciplinairement pour les hommes en état de congé (2). De même, le fait de porter des plaintes non fondées, d'une manière inconsidérée ou reconnues basées sur des allégations fausses est un fait constitutif d'un délit militaire spécial (3). Contre la décision rendue sur la plainte, le droit reste ouvert de porter une nouvelle plainte (4).
De même, la subornation d'un soldat en vue de l'amener à enfreindre le devoir d'obéissance est passible d'une peine. Si le délit est commis par un homme se trouvant dans le service actif, il est puni conformément aux §§ 99 et ss. du Code Pénal militaire ; dans tous les autres cas, c'est le § 112 du Code Pénal de TEmpire qui est applicable.
(i) Les instructions ont été publiées pour larméc de terre et pour la marine h la date du 6 mars 1878 (Bull, des Ordonnances sur l'armée» 1873, p. 63. Bull, des Ordonnances de la marine, p. 43). Ordonnance bavaroise du 29 octobre 1875. Bull, des Ordonnances militaires, p. 576. Pour les soldats de Tannée de terre jusqu'au grade de sergent- major (Feldwebel), ces dispositions ont été modifiées par l'Ordre de cabinet du i4 juin 1874 /Bull, des Ordonnances de l'armée, pp. 189 et ss.) et pour les soldats de la marine, jusqu'au grade d'enseigne de vaisseau, par l'Ordre de cabinet du 23 octobre 1894 (Bull, des Ordonnances delà marine, p. a47) ; de même pour les médecins auxiliaires (Unterârzte) etc. et les infirmiers, par l'Ordonnance du 10 août 1894 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. aSij ; enfin, pour les officiers, les officiers du service sanitaire et pour les fonctionnaires de l'armée, par l'Ordonnance du 3o mars 1896 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 95).
(a) Code pénal militaire, § i5a, al. 3. Ordonnance pénale disciplinaire» § 37. Cpr. en outre, Hecker^ op. cit., p. 298 et s.
(3) Code pénal militaire, § i53. Instructions du i4juin 1894, I, n*6.
(4) Ordonnance du i4 juin 1894, II, n**" 6, 7.
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Enfin, dans les cas de nécessité, on reconnaît aux supérieurs militaires le droit de s'assurer eux-mêmes l'obéissance. « On ne doit pas considérer comme abus de la puissance militaire, les actes commis par un supérieur pour se défendre contre les voies de fait des subordonnés ou pour assurer l'obéissance aux ordres par lui donnés en cas d'extrême nécessité et de danger imminent (1). » C'est ainsi, notamment, que, faute de disposer d'autres moyens, un officier peul, en vue d'obtenir, en cas de nécessité, une obéissance complète, faire usage de ses armes contre un subordonné qui lui résiste (2).
b) L'obligation de fidélité militaire. — Cette obligation elle-même est un renforcement, une élévation en puissance de l'obligation de fidélité du sujet. Cette dernière n'a d'importance juridique que par son côté négatif, c'est-à-dire que le sujet renonce à toute action dirigée contre le bien de l'Etat ou contre son chef; la violation de ce devoir d'abstention est punie comme crime de haute trahison ou de trahison contre le pays (3). Sous ce rapport, les soldats sont entièrement assimilés aux autres sujets de l'Etat. « Au soldat qui se rend coupable du crime de haute trahison ou de trahison contre le 'pays s'appliquent les dispositions duCodePénalallemand(§§ 80 93)(4). » Il existe seulement des peines notablement plus élevées pour ce que l'on appelle la trahison de guerre (Kriegsverrath), c'est-à-dire pour une trahison contre le pays commise en campagne (5). Au contraire, le devoir de fidéUté militaire se distingue du devoir or-
(i) Code pénal militaire, § Ta4, al. i.
(a) Ibid, al. 2. Tandis que le premier alinéa ne vise que les préposés en général, le second ne mentionne que l'officier.
(3) Gpr. vol. I, p. a35.
(4) Code pénal militaire, § 56.
(5) Code pénal militaire, §§ 57-61.
dinaire de fidélité des sujets, en ce que ce devoir oblige à favoriser positivement de tout son pouvoir le bien du souverain militaire et, par suite, de l'Etat et de l'Empire, alors même que ce devoir ne peut être accompli qu'en exposant et en sacrifiant tous ses intérêts pereonnels, sa santé, sa liberté ou sa vie (1). Une énumération précise de tous les actes particuliers auxquelles oblige le devoir de fidélité, est impossible à raison de la nature même de la chose ; la mesure des prestations se détermine d'après l'intelligence et la capacité subjectives ; elle est gouvernée par les conditions de fait ; d'après sa notion même, la fidélité implique la disposition immédiate au renoncement et au sacrifice personnels. Cependant, il n'est pas possible de l'obtenir juridiquement à ce degré, le pouvoir de coercition de l'Etat ne peut jamais atteindre que les infractions à cette fidélité qui se produisent dans certaines circonstances déterminées. La fidélité, dans son sens idéal, est un devoir moral; par conséquent, elle ne peut être assurée que par des moyens ayant un caractère essentiellement moral. Ces moyens se résument dans le serment de fidélité. Dans le serment du drapeau prêté par les soldats, continue de subsister l'ancien jura/nen/um fidelitatis. Il contient la promesse
« de servir honnêtement et fidèlement, en toute « circonstance, sur terre et sur mer, en temps de 0 guerre et en temps de paix, et en quelque lieu « qu'il se trouve, le souverain d'Etat (2), de sou-
(i) Sur la notion du devoir de fidélité et sur le rapport de ce devoir avec le devoir d'obéissance, il faut consulter les études do Ehrenbery, Kommendation und Huldigung, Weiraar, 1877, pp. io5 et ss. Ce qui s*y trouve établi clairement pour l'époque franque a conservé toute soa importance pour notre époque.
(2) Cpr. supra, p. laa.
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tt tenir avant toute chose son utilité et son bien, « de le défendre contre tout dommage. » Cependant la violation du devoir de fidélité peut aussi entraîner à sa suite des conséquences juridiques, lorsque cette violation se produit à Toccasion de certains faits déterminés prévus par la loi. A cela se rattache notamment la peine rigoureuse encourue à raison de la lâcheté (1), de la désertion (2), et de tous les actes qui mettent en danger la force militaire en campagne à la suite d'une infraction à l'obligation de sei-vice (3), à raison d'assertions sciemment mensongères au sujet des affaires de service, elc. (4).
La contre-prestation de VEtat
Le service actif, à raison même du devoir illimité d'obéissance qu'il contient, absorbe toute l'énergie et toute la capacité de prestation de 1 obligé au point que, en général, celui-ci se trouve hors d'état de pouvoir se consacrer à sa profession civile et d'exercer son activité industrielle. C'est pour cela que l'Etat assume aussi Tobligation d'entretenir les militaires qui sont au service actif. Néanmoins, le droit qui appartient aux militaires n'est pas un droit à un salaire, comme rémunération de services, tel que ce droit existe chez celui qui loue ses services ; c'est uniquement un droit aux aliments (5). L'accomplis-
(i ) Gode pénal militaire, §§ 84-88. « Quiconque, par lâcheté, prend la fuite pendant le combat, et» par des signes ou des paroles, invite ses camarades à fuir, sera puni de mort. » § 84.
(2) Code pénal militaire, §§ 64 et ss. ; 69 et ss.
(3; Ibid., § 63.
(4j Gode pénal militaire, § 90.
(5) Il y a ici une opposition importante entre le système du service militaire légal et le système des engagements. Cependant un vestige de ce dernier se retrouve dans le fait que le paiement en argent que reçoit le militaire pendant la durée du service actif porte le nom technique de tt paye » (Lôhnung) par opposition à la « solde » (Gehall) des ofGciers, médecins, fonctionnaires, etc.
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sèment du service militaire est donc, malgré les soins donnés aux hommes aux frais de TEtat, une prestation gratuite de la part des militaires ; ce service ne. constitue aucunement une industrie, un travail salarié. C'est là la conséquence qui résulte, sans conteste, de la nature même de Tobligatiou militaire considérée comme obligation politico-civile ou comme obligation inhérente à la qualité de sujet de l'Etat ; mais il est important de le reconnaître formellement pour rintelligence du caractère juridique de l'obligation militaire. C'est afin que l'Etat puisse s'acquitter effectivement de son obligation essentielle, à savoir la protection contre les ennemis extérieurs et contre les soulèvements qui portent atteinte à l'ordre public à l'intérieur, qu'il demande à ses sujets les services militaires. La véritable contre-prestation de lEtat à V égard de ses sujets consiste précisément en cette protection intérieure et extérieure. Prestation et contre-prestation sont de même nature; elles sont toutes les deux inappréciables en argent, gratuites et de nature entièrement publico-juridique. Mais une conséquence de fait de Faccomplissement du service militaire consiste dans un tort ou un annéantissement subi par l'activité industrielle. L'Etat qui, en exigeant le service actif, met l'assujetti hors d'état de gagner sa vie, se voit par là même contraint de prendre à sa charge l'entretien du soldat. De ce principe découle le caractère juridique particulier de cette prestation de l'Etat. Il dépend donc de la libre volonté de l'Etat de déterminer dans quelle mesure et de quelle façon il assurera l'exis- • tence aux militaires ; la propre volonté de Thomme astreint au service ne peut-être ici d'aucune considération. L'homme astreint au service n'a par cela même aucune plainte juridico-civile à élever contre l'Etat au sujet de la garantie de l'entretien ou de la
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garantie de certaines prestations; il n'existe aucun tribunal qui, en cas de contestation entre TEtat et le soldat, puisse fixer la mesure dans laquelle Tentretien est dû, etc. Par là, le droit du militaire se distingue non seulement du droit à un salaire en vertu d'un contrat de louage de services, mais il se distingue aussi du droit des fonctionnaires. En effet, quoique les appointements payés à ces derniers aient eux aussi le caractère alimentaire et non celui de paiement d'un salaire (1), le droit pour les fonctionnaires de réclamer leurs appointements repose sur un contrat; il constitue l'équivalent des prestations fournies, prestations dont les fonctionnaires sont tenus non en vertu delà loi, mais en vertu d'un contrat librement accepté. C'est pourquoi le fonctionnaire peut, pour faire valoir ce droit, s'adresser aux tribunaux ; les appointements qui leur sont assurés ne peuvent pas, en droit, être diminués contre leur volonté. Le soldat, au contraire, en accomplissant le service actif ne fait qu'accomplir une obligation légale qui lui incombe comme sujet de l'Etat, une obligation à laquelle il reste soumis même contre sa volonté ; par suite, c'est d'une manière entièrement passive qu'il reçoit son entretien de TEtat d'après la libre appréciation de ce dernier. Le droit du soldat à l'entretien n'a pas, par conséquent, le caractère d'un droit subjectif juridique pécuniaire, et le fisc n'est pas civilement engagé. L'entretien des hommes en service dans l'armée de terre et dans la marine a entièrement le caractère d'activité admiiiistrative de l'Etat. Cela n'empêche pas que cet entretien ne soit réglé en partie par certaines prescriptions qui sont promulguées en la forme législ^itive, et l'effet juridique du budget de l'Etat trouve
(i) Gpr. supra, vol. II, pp. 207 et s.
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ici son application d'une manière toute particulière. L'entretien des hommes est assuré, en partie, sous forme de prestations en nature et, en partie, sous forme de dons en argent. Cet entretien s*étend aussi au voyage des recrues appelées lorsqu'elles se rendent dans leurs corps de troupes et aussi au voyage des soldats libérés ; il s'étend, en outre, aux maladies, même pendant que le soldat subit la peine de la détention, de l'emprisonnement ou des arrêts ; au contraire, pendant qu'ils sont en congé, les assujettis militaires ne reçoivent aucune solde (1).
La durée du service actif
D'après l'art. LIX de la Constitution de TEmpire, tout allemand capable de porter les armes doit accomplir son service dans l'armée permanente sous les drapeaux, en général pendant trois ans à partir de rage de 20 ans révolus Ces trois années de service ont été réduits à deux ans — à l'exception du service dans la cavalerie et dans l'artillerie de campagne à cheval — par les lois du 3 août 1893 et du 25 mars 1899, et pour une période qui prendra fin le 31 mars 1904. Y. supra, p. 226. I^ disposition de l'art. LIX de la Constitution de l'Empire a, en outre, subi diverses modifications en vertu de la législation d'Empire.
a) L'obligation de servir dans l'armée permanente
([) Les prescriptions détaillées sur Tapprovisionnement des troupes sont contenues dans un certain nombre de règlements dont quelquesuns sont très étendus ; ces règlements sont approuvés par un ordre de cabinet et publiés dans le Bulletin dos Ordonnances de i*armée, mais ils sont continuellement modifiés ou complétés par des Ordres de cabinet et interprétés par des rescrits ministériels. Le volumineux ouvrage de von Helldorff (Dienstvorschriftcn der kônigl. prouss. Armée, 4 vol. 3" ëdit. 1873 et ss.) contient une publication et une systématisation do ces ^'astes matériaux. Mais déjà do nombreuses parties de cet ouvrage ont vieilli.
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ou dans la flotte commence au 1er jan\ier de Tannée dans laquelle l'assujetti a atteint Tâge de 20 ans révolus (1). Quoique, d'après le texte, il n y ait pas une parfaite concordance entre cette disposition et lart. LIX de la Constitution de l'Empire, cette antinomie s'atténue cependant en fait, puisque les assujettis recrutés pour le service actif dans le cours d'une année, ne sont, en général, incorporés dans l'armée que pendant le dernier trimestre de cette même année (2).
b) Le délai de trois ans, ou de deux ans, est calculé du jour où l'assujetti est effectivement entré dans l'armée, avec cette atténuation cependant que les hommes incorporés du 2 octobre au 31 mars sont considérés comme ayant été incorporés le le' octobre précédent (3). Il en résulte une diminution dans la durée du service actif. D'un autre côté, le congé des hommes enrôlés dans la marine, si les circonstances ne permettent pas de les libérer plus
(i) Loi sur le service militaire, al. 6, § i. Loi militaire, § lo. Cependant il est permis à tout jeune homme ayant atteint l'âge de 17 ans révolus, s*il a les aptitudes morales et physiques requises, de contracter un engagement volontaire. Loi sur le service militaire, § 10. Quiconque fait usage de ce droit peut choisir lo régiment dans lequel il veut accomplir son service actif. Loi sur le service militaire, § 17, al. 2. Loi militaire, § i4» al. 4 (Novelle du 6 mai 1880). Les dispositions détaillées sur l'engagement volontaire de deux, trois ou quatre ans, et dans la marine aussi pour cinq ou six ans de service actif, se trouvent dans Wihrordnung, §§ 8^-87 (Texte du 18 février 1901). Ordonnance de la marine, îi§ 39 33.
(a) Rapport de la commission du Reichstag sur la loi sur le service militaire, § 6. Une application littérale de Tart. LIX de la (Constitution de TEmpire, c'est-à-dire l'incorporation de tout militaire dans l'armée de terre à partir da jour où il a atteint lâgc de ao ans révolus est impossible pour des raisons techniques (relatives à l'instruction des recrues) ; l'incorporation du recrutement annuel doit avoir lieu à une époque uniforme.
(3) Loi sur le service militaire, § 6, al. 3.
tôt, est reculé jusqu'au jour du retour dans les ports de la Confédération (1).
La durée du service des soldats suspects incorporés hors des époques légales n'est calculée qu'à partir du jour de l'incorporation des recrues appelées après eux (2), et la durée d'une peine privative de la liberté de plus de six semaines, n'est pas imputée sur le temps légal du service dans l'armée de terre ou dans la flotte (3).
c) Avant l'expiration du temps légal de service, les assujettis peuvent être renvoyés du service actif et être mis à la disposition des corps de troupe ou à la disposition des autorités de recrutement.
Des congés à la disposition des corps de troupe ou des corps de la marine peuvent être accordés après deux années passées dans le service actif, en tant du moins que les vacances peuvent être comblées par l'incorporation des recrues ou des engagés volontaires. Le choix des hommes est déterminé par 1 âge, ainsi que par la situation de famille et par les états de service. La décision n'appartient qu a l'autorité militaire. Les hommes en congé peuvent, jusqu'à l'expiration de leur troisième année de service, être appelés dans leur régiment (4). Jusqu'à ce moment, ils ne peuvent changer de résidence qu'avec l'autorisation des autorités militaires. Cette autorisation est donnée par les Commandants de district de la
(i) Loi sur le service militaire, § 6, al. 4- Ordonnance de la marine» § 16, n» 7.
(a) Loi militaire, § 33, al. 3, in fine.
(3) Gode pénal militaire, § 18.
(4) Loi militaire, Jii 60, n" 5. Ordonnance sur l'armée de terre, g i4, n° 2. Ordonnance de la marine, § 49. Sur le congédiement des soldats du train et des infirmiers, cpr. Ordonnance sur l'armée de terre, §§ i3, 3 et 4.
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Landwehr. Quiconque, sans avoir demandé et obtenu Tautorisation, change de résidence, est appelé immédiatement (1). Il va sans dire que ces dispositions ne s'appliquent pas aux hommes qui, en vertu de la loi du 3 août 1893, doivent être envoyés en congé après deux années de service ; ils ne sont pas soumis aux dispositions du § 60, n» 2 de la loi militaire et ils n'ont besoin d'aucune autorisation militaire pour changer de résidence ; par contre, dans la première année qui suit leur envoi en congé, on peut leur refuser le permis d'émigrer (2).
Les professeurs des écoles primaires (Volksschullehrer) jouissent d'une faveur légale spéciale, ainsi que les candidats aux fonctions d'instituteur qui ont subi avec succès les épreuves requises pour exercer ces fonctions. Ces personnes peuvent, après de courts exercices, c'est-à-dire après avoir passé six semaines dans le service actif d'un régiment d'infanterie, être envoyées en congé (3). Cependant, lorsque le libéré abandonne la profession qu'il avait exercée jusquelà, ou est révoqué de ses fonctions d'instituteur, il peut, avant l'expiration de l'année dans laquelle il a atteint l'âge de 25 ans révolus, être de nouveau incorporé dans le service actif (4). La décision relative à la réincorporation appartient à la Commission de recrutement, ou à la Commission supérieure (5).
Sont renvoyés sur Vordre des autorités de recrute-
(i) Loi militaire, loc. cit. Wehrordnung, § m, n" lo. (a) Loi (lu 3 août 1898, art. II, § 2,
(3) Loi militaire, § 5i, § i. Wehrordnung, § 9. Ordonnance sur Tarmée de terre, § i3, n° 2. S'ils ont obtenu le permis en vue du service volontaire d'un an, il y a lieu d'appliquer les dispositions qui se rapportent aux engagés volontaires d'un an. Wehrordnung, § 9, al. 2, n** 4 (Texte du 18 février 1901).
(4) Loi militaire, § 5i, al. a.
(5) Loi militaire, § 3o, n° 4 <?.
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ment les soldats qui pendant la durée de leur service actif deviennent impropres au service (1). Le renvoi est ordonné par le Général commandant en chef, et, pour les hommes de la marine parle Commandant de station (2). D'ailleurs, des soldats peuvent être renvoyés du service actif sur leur demande lorsque, depuis la levée il s'est produit des faits qui auraient pu légitimer leur ajournement si ces mêmes faits s'étaient produits avant la levée, ou encore lorsque le renvoi est justifié par des motifs d'équité non prévus par la loi (3). La requête doit être examinée par les membres ordinaires de la Commission de recrutement ; le droit de décider appartient au Général commandant le corps d'armée dans lequel le réclamant accomplit son service militaire, en même temps qu'à l'autorité d'Etat (compétente, d'après le § 3, lettre c) ou à l'autorité provinciale de sa circonscription d'origine (Heimathbezirk)(4). Le congédiement a lieu à l'époque du prochain congédiement général, lorsque du moins une nécessité extrêmement pressante ne rend pas nécessaire un congé donné plus tôt (5). Les soldats qui se trouvent en service dans des troupes mobiles^ ne peuvent être réclamés que dans des cas d'extrême nécessité (6).
Au sujet du rapport ultérieur de service des
(i) Loi militaire, § 53.
(3) Sur la procédure à suivre, cpr. Oroonnancc sur Tannée de terre, § i5. Ordonnance de la marine, § 17, n" 17; §18.
(3) Loi militaire, § ao, n°» i-5, et § 53, al. i. Novelle du 6 mai 1880.
(4) Loi militaire, § 53, al. a ; respectivement, le Ministère de la guerre ensemble avec Tautorité administrative supérieure du district d'origine. Novelle du 6 mai 1888.
(5) Loi militaire, § 53, al. 3.
(6) Les prescriptions de détail sont contenues dans Wehrordnung, §§ 83 et 99, n° 3 et Ordonnance de la marine, § 17, al. 4 en vertu de la loi militaire, § 53, al. 4-
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hommes renvoyés sur la décision des autorités de recrutement, les autorités de recrutement se prononcent en se fondant sur les mêmes principes que dans la décision rendue au sujet des hommes non encore incorporés de la classe correspondante. Cependant, leur rappel ne doit pas avoir lieu s'ils ont déjà servi un an, ou neuf mois, comme volontaires d'un an, dans le service actif, à moins qu'ils ne se soustraient à robhgation quia servi de base à leur renvoi du service et qu'ils n'aient pas encore atteint l'âge de 25 ans révolus (1). La décision relative à la réincorporation appartient à la Commission de recrutement renforcée ou, le cas échéant, à la Commission supérieure (2), Les soldats congédiés sur la demande des autorités de recrutement font partie de la classe des réservistes jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur leur situation militaire ultérieure.
d) Après l'accomplissement du service actif légal, les soldats, en temps de paix^ sont versés dans la Réserve (3) ; en temps de guerre, il n'y a lieu à un renvoi des hommes ayant accompli leur service qu'autant que le déficit peut être comblé au moyen d'une autre levée (4).
e) Les sujets de l'Empire qui ont leur domicile sur un territoire colonial peuvent accomplir leur service militaire dans les rangs des troupes coloniales. Une ordonnance impériale détermine le territoire colonial sur lequel le service doit être accompli et dans quelles conditions il doit l'être (5).
(i) Loi mUitairc, § 55.
(2) Loi militaire, § 3o, n» 4 c. Ordonnance sur Tarmée de terre, § 82. n» ^.
(3) Loi militaire, § 5o.
(4) Gpr. Loi sur le service militaire, § i4-
(5) Loi des 7-18 juillet 1896, § 18. Bull, des lois d'Empire, p. 657. V. vol. Il, § 70, n» 9.
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C'est en vertu de ce pouvoir qu'a été promulguée l'Ordonnance du 30 mars 1897 (Bull, des lois d'Empire, p. 167) concernant l'accomplissement du service militaire dans les troupes coloniales du sud- ouest de l'Afrique. D'après cette Ordonnance, les hommes faisant partie de l'armée de terre ou de la marine qui, à la suite dune réclamation volontaire, ont été versés dans cette troupe coloniale ont droit à l'imputation du temps de service accompli dans cette colonie sur le temps de service actif dans l'armée de terre ou dans la marine impériale, et les sujets de l'Empire qui ont leur domicile sur le territoire du sud-ouest de l'Afrique peuvent, sur leur demande^ être incorporés dans la troupe coloniale du sud-ouest de l'Afrique pour y accomplir leur service militaire (1). Après qu'ils ont accompli leur temps de service actif dans la troupe coloniale, tous les hommes passent dans la classe des réservistes de l'armée de terre ou de la marine impériale (2).
En outre, l'Ordre de cabinet du 27 février 1899 a autorisé laccomplissement du service militaire comme volontaire dans la marine à Kiao-Tcheou (3).
V. — Le service militaire dans la Réserve et dans la Landwehr ou dans la Seewehr.
1. — Notion générale. De même que la différence qui existe entre la Réserve et la Landwehr, au point de vue de l'organisation de l'armée, vaut la peine d'être
(i) 11 doit être donné avis à la Commission de recrutement de rin* corporation de tout militaire, avec indication du lieu et de la date de sa naissance. Ordonnance, § 4. (a) Ordonnance, § 6.
(3) Bull, des Ordonnances de la marine, 1899, appendice 3, au n** 5. Bull, des Ordonnances de l'armée, p. ii3.
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signalée, puisque la Réserve fait partie de rarmée permanente tandis que la Landwehr au contraire est en général employée à former des corps de troupe particuliers (1), de même Tobligation de service des assujettis faisant partie de la Réserve est de même nature que l'obligation de service des assujettis faisant partie de la Landwehr ou de la Seewehr. Le service dans la Landwehr constitue uniquement un prolongement du service dans la réserve. Ce qui est commun aux deux, c'est qu'ils supposent Tinslruction militaire des soldats, c'est-à-dire l'accomphssement du service actif ; ce qu'ils ont, en outre, de commun, c'est que si les hommes qui en font partie sont, il est vrai, dispensés du service actif, ils doivent cependant se tenir prêts à répondre à l'appel sous les drapeaux ; ce qu'ils ont enfin de commun, c'est que, en temps de paix, les hommes qui en font partie sont soumis à des exercices, à certaines réunion de contrôle et à certaines déclarations. Par conséquent, le service dans la réser\^e et dans la Landwehr ou dans la Seewehr est caractérisé par l'obligation du service militaire actif qui se continue quoadjuSf mais qui est suspendue quoad exercitium. Les hommes de la Réserve et de la Landwehr sont donc considérés comme des hommes en congé da drapeau et ils constituent, avec les recrues déjà comprises dans la levée, mais non encore incorporées, avec ceux qui ont été renvoyés avant la fin de leur service actif sur Tordre des corps de troupe ou des autorités de recrutement, avec les personnes versées dans la réserve de dépôt, la classe des hommes en état de congé (Beurlaubtenstand) (2). Les obligations qui incombent aux hommes qui font partie de la Ré-
(i) Loi sur le service militaire, § 5. Cpr. supra, § 102. (2) Loi militaire, § 56. Loi du 11 février 1888, § 11.
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serve, de la Landwehr ou de la Seewehr se divisent en deux catégories essentiellement distinctes: les unes constituent des obligations ordinaires, c'est-àdire doivent être remplies en temps de paix et dans les circonstances ordinaires ; les autres constituent des obligations extraordinaires qui n'ont d'effet qu'en cas de renforcement ou de mobilisation de l'armée.
2. — Les obligations de service ordinaires (en temps de paix).
a) La participation aux exercices. — Tout homme soumis à l'obligation militaire est, pendant la durée du service de Réserve, tenu de prendre part à deux manœuvres qui ne peuvent durer plus de huit semaines (1). Tout appel dans le service de l'armce de terre, et respectivement dans l'armement de la flotte, compte pour une manœuvre (2) ; il en est de même du maintien, en vue du renforcement de l'armée, des hommes qui doivent être renvoyés après deux ans de présence dans le service actif (Loi du 3 août 1893, art. II, S !)• Les manœuvres ont lieu dans les corps de troupes de l'armée permanente. Les hommes faisant partie du premier ban de la Landwehr peuvent également être appelés deux fois à des manœuvres de 8 à 14 jours ; les manœuvres de l'Infanterie de la Landwehr ont lieu dans des compagnies ou des bataillons particuliers ; les divisions des Chasseurs, des Tirailleurs, de l'Artillerie, des Pionniers et du Train sont rattachées aux corps de troupe de ligne res-
(i) Loi sur le service militaire, § 6, al. 6. Les hommes en congé qui ont servi dans les troupes coloniales du Sud-Ouest de P Afrique, peuvent, dans les limites établies pour Tarmcc de terre, être appelés aux manœuvres de la troupe coloniale. Ordonnance du 3o mars 1897, § 7. Bull, des lois d'£mpire, p. 168. Une prescription analogue est en usage pour Kiao-Tcheou dans l'Ordonnance du 27 février 1899, n? 4*
(3] Loi sur le service militaire, § 6, al. 7.
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pectifs. La cavalerie delaLandwehr n'est pas appelée aux manœuvres en temps de paix (1). Les hommes faisant partie du premier ban de la Landwehr qui ont dépassé l'âge de 32 ans ne peuvent être appelés aux manœuvres qu'exceptionnellement et seulement en vertu d'une ordonnance impériale spéciale, à moins cependant que, par leur faute, (2) ils n'aient été incorporés après leur tour dans le sei-vice actif, ou que, pour avoir voulu se soustraire au contrôle ou à la suite de l'exécution d'une peine privative de la liberté, ils doivent être soumis à un service supplémentaire de plus de six semaines, ou encore qu'ils n'aient été dispensés, sur leur demande, des manœuvres antérieures de la Landwehr (3^. Les hommes de la Réserve ou de la Landwehr qui exercent une profession maritime ne doivent pas être appelés aux manœuvres pendant l'été (4).
Les militaires faisant partie du deuxième ban de la Landwehr et de la Seewehr ne doivent pas être appelés aux manœuvres en temps de paix (5).
Pendant que les hommes de la Réserve et de la Landwehr sont appelés aux manœuvres, et même à partir du jour où ils sont appelés jusqu'au jour de leur nouveau congédiement, ils font partie de l'armée active (6) ; on leur applique les règles rela-
(i) Loi sur le service militaire, § 7, al. ^, 5.
(a) C'est>à-dire non à la suite de rajourncment par les autorités de recrutement.
(3} Loi sur le contrôle, § 4* al- i-
(4) Ibid., § a. Sur les exercices des hommes do la Réserve navale et du premier ban de la Seewehr, l'Orùonnance de la marine (§§5i, 5a) contient des dispositions plus détaillées.
(5) Loi du u février 1888, § 4, n° 1 ; § ai. n» 4.
(6) Loi militaire, § 3S B, i . Cette disposition s'applique aussi lorsqu'un homme en état de congé n*a pas répondu à Tappel. Jugement du tribunal d'Empire en matière pénale du ai avril 189a, dans Reger^ vol. Xll. pp. 33a et ss.
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tives au service actif, et, en particulier, les dispositions du Code Pénal militaire et du Règlement disciplinaire (1) ; ils sont justiciables des tribunaux militaires à Toccasion de tous les actes contraires aux dispositions des lois pénales militaires auxquelles ils sont soumis, et même pendant qu'ils sont appelés au service, à l'occasion de tous les actes punissables (2).
L'appel aux manœuvres s'effectue, pour tous les hommes en état de congé, sur l'ordre du Général commandant, ou respectivement de l'amiral commandant, par r intermédiaire des commandants des districts de Landwehr et toujours au moyen d'ordres d'appel (3).
La désobéissance à Tordre d'appel est punie en vertu du § 113 du Code Pénal militaire; la punition n'est permise par voie disciplinaire que lorsque l'appelé n'a fait qu'arriver en retard au lieu désigné ou lorsque les circonstances permettent de prononcer une condamnation peu sévère (4). D'ailleurs, les militaires peuvent être versés dans la classe suivante pour la prolongation de leur temps de service (5) Le droit de prononcer sur ce point appartient au commandant de district de la Landwehr (6).
b) Comparution aux réunions de contrôle. — Les hommes faisant partie du premier ban de la landwehr ^ei de la Seewehr (ainsi que de la Réserve de dépôt) peuvent être convoqués une fois par an aux
(i) Gode pénal militaire, § 6 et Règlement disciplinaire, § Si. (a) Gode de justice militaire, JJ i, n^ i et § 5, n® i.
(3) Loi sur le service militaire, § 8. Ordonnance sur Tarmoc de terre, 5 4o, 42. Ordonnance de la marine, § 52. n» i3.
(4) Ordonnance sur la discipline militaire, § 25.
(5) Loi militaire, § 67.
(6) Wehrordnung, § 1 1, n» 4 ; § 12, n° 8.
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réunions de contrôle (1), les autres personnes en état de congé, deux fois par an (2) ; il faut en excepter les hommes faisant partie du deuxième ban de la Landwehr ou de la Seewelir qui, en temps de paix, ne doivent pas être appelés à ces assemblées (3). La convocation se fait en général au moyen d'une proclamation publique. Quiconque ne répond pas à Tappel peut être convoqué en vue de sa justification au lieu d'inspection ou au quartier d'Etat-Major du Commandant de district pour y être interrogé (4). Les hommes qui se soustraient au contrôle pendant plus d'un an peuvent, sans préjudice de la peine qui peut être encourue pour désobéissance, être retenus dans la classe suivante pour une prolongation d'un an de leur temps de ser\ice et même pour plus longtemps — s'ils se sont soustraits au contrôle pendant deux ans ou davantage (5). Les dispenses de comparaître aux réunions de contrôle doivent toujours être accordées lorsque des raisons d'équité l'exigent et qu'il n'y a pas lieu de les refuser pour des considérations militaires particulières (6).
La comparution aux assemblées de contrôle cons-
(i) Et même aux assemblées de contrôle du printemps ; loi sur le contrôle, § i. Loi du ii février 1888, § la. Wehrordnung, § ii5.
(a) Loi sur le contrôle, § i. Pour les hommes de la réserve et de la Landwehr en cours de navigation, des assemblées spéciales de contrôle <les marins doivent être convoquées au mois de janvier par les généraux commandants. Wehrordnung,, § ii5, n® 6.
(3) Loi du II février 1888. § 4. n* i et § ai, n» 4.
(4) Loi sur le contrôle, § a, § 2. Ordonnance sur Tarmée de terre, 5 39, no 7.
(5) Loi militaire, § 67. Le droit de décision appartient aussi ici au commandant de district de la Landwehr.
(6) Ordonnance sur Tarmée de terre, § 39, n^ 8. Le jour des élections du Reichstag et du Landtag, on ne tient pas d'assemblées de con" irôle. Wehrordnung, § ii5, n* 1.
titue un service militaire ; pendant toute la durée de cette assemblée, les personnes en état de congé font partie de Tarmée active (1). Elles y sont tenues du devoir d'obéissance militaire (2) et elles sont soumises aux prescriptions du Code Pénal militaire et du Règlement pénal disciplinaire (3). La comparution aux assemblées de contrôle ne donne cependant aucun droit à Fentrelien ou à une solde (4). C'est pour cela que les assemblées de contrôle doivent, sous le rapport du temps et du lieu, être organisées de telle façon que les hommes qui y prennent part ne soient pas, pendant plus d'un jour, y compris Taller et le retour, enlevés à leurs occupations civiles (5).
c) Obligation de déclaration en vue du contrôle. Tandis que le contrôle des hommes tenus à Tobliga tion militaire est exercé par les autorités de recrutement depuis Tâge de l'obligation au service militaire jusqu'à la décision relative au service militaire, à partir de cette dernière époque, ce contrôle est exercé par les autorités de la Landwehr. Les autorités chargées du contrôle sont les commandants de district ; sous leur direction sont placés les Bureaux principaux de déclaration (Hauptmeldeâmter), les Bu-
(i) Loi militaire, § 38 B, i. Les hommes (non les officiers) comparaissent cependant en habits civils. Ordonnance sur Tarmce de terre, g 39, n° 5.
(2) Sur la procédure à suivre pour les assemblées de contrôle, cpr. Ordonnance sur Tarmée de terre, Jj Sg, n<* 6.
(3) Code pénal militaire, § 6. Ordonnance sur la discipline, §§ a3, a6, La peine disciplinaire ne doit pas dépasser trois jours d'arrêts modérés ou moyens.
(4) Loi sur le contrôle, § 3. Au contraire, la convocation au quartier général du commandant de district de la Landwehr donne droit aux hommes (non aux officiers) à une indemnité de voyage et, le cas échéant, à une indemnité de nourriture et de logement.
(5) Loi sur le contrôle, § i.
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reaux de déclaration (Meldeàmter) et les sergentsmajors de district (Bezirksfeldwebel) chargés d'exercer le contrôle sur \es hommes (1). Toutes les autorités de l'Empire, de TEtat et de la commune sont tenues, pour ce contrôle, de prêter leur concours, dans la mesure de leurs attributions, aux autorités militaires (2). La raison d'être de ce contrôle, c'est que l'appel des hommes en congé peut avoir lieu à tout moment en vue des exercices, des renforcements ou des mobilisations de Farmée de terre ou de la marine. Les hommes en congé de Farmée de terre ou de la marine sont soumis à toutes les réglementations nécessaires pour l'exercice de ce contrôle(3). Les Registres matricules de la Landwehr servent à effectuer ce contrôle sur les hommes de la Réserve et de la Landwehr ; dans ces Registres sont classées séparément les diverses armes et les militaires y sont inscrits par ordre de classes (4). Afin que les Registres matricules puissent toujours être tenus à jour, les hommes en congé sont tenus de faire une déclaration au sergent-major du district à l'occasion
(i) Non sur les officiers, Wehrordnung, § ii3, n" t. Ordonnance sur l'armée de terre, § 36. Dans le Sud Ouest de l'Afrique, le commandant de la troupe coloniale doit exercer, sur tout le territoire de la colonie, le contrôle sur les hommes en état de congé qui s'y trouvent d'une manière permanente ; et, le i" janvier de chaque année, il doit en envoyer la liste à l'Office étranger de la section coloniale. Ordonnance du 3o mars 1897, § 8 (Bull, des lois d*Empire, p. 168).
(2) Loi militaire, § 70. Ce devoir incombe, en premier lieu, aux autorités de police et au maire de la localité ; et aussi aux consulats et aux bureaux maritimes, aux directeurs des écoles de navigation, et aux inspecteurs impériaux des examens. Les tribunaux doivent, d'office, faire un rapport sur les enquêtes et les jugements qui concernent les hommes en état de coiigé. Ordonnance sur le service militaire, § 106.
(3) Loi sur le service militaire, g i5. Loi militaire, § 57. La réglementation est contenue dans la Wehrordnung.
(4) L'Ordonnance sur l'armée de terre, § ag, contient le détail des dispositions qui s'y rapportent.
de tout changement de résidence ou de séjour et à l'occasion de tout voyage d'une durée de plus de quatorze jours ou d'une durée indéterminée (1). Si les déclarations écrites nécessitent de plus amples renseignements, la comparution personnelle peut être ordonnée. Pour les hommes qui font partie du deuxième ban de la Landwehr ou de la Seewehr, les déclarations peuvent aussi être faites par les membres de la famille (2).
Pour les infractions commises contre les dispositions ayant pour but d'assurer, au moyen de la déclaration, l'exercice du contrôle militaire, les hommes en état de congé sont passibles d'une amende qui peut s'élever jusqu'à soixante mark ou d'un emprisonnement de huit jours au plus. La peine est prononcée par le commandant de districtde laLandwehr, et elle est exécutée, sur réquisition de ce commandant, par l'autorité civile (3). Les militaires peuvent, en outre, s'ils se sont soustraits au contrôle pendant plus d'une année, être versés, conformément au § 67 de la loi militaire d'Empire, dans la classe annuelle qui vient immédiatement après (4).
d) Dispense des Services ordinaires. — Les hommes de la Réserve et de la Landwehr qui veulent se rendre dans des pays extra-européens jpexweni être dispensés
(i) Loi sur le contrôle, § a, § i. NVehrordnung, § ii4, n~ 5 et 6. Quiconque sort (l*un district de compagnie de la Landwehr pour passer dans un autre, doit en faire la déclaration au sergent- major de district de son lieu do départ, et déclarer son arrivée au sergent- major de sa nouvelle résidence dans les i4 jours de son arrivée. Si des homme» de la Réserve ou de la Landwehr passent d'un Etat dans un autre, ils entrent respectivement dans la Réserve ou dans la Landwehr de celui-ci. Loi sur le service militaire, § 17. n*» 3.
(a) Loi du 1 1 févrien i888, J5 4t n<* a et § 21, n® 4-
(3) Loi sur le contrôle, §S 6 et 7. Ordonnance sur la discipline militaire, § 28.
{\) Cpr. supra, sub 6.
^1" viy%*
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de raccomplissement des services ordinaires en temps de paix pour deux années, à la condition toutefois de rentrer en cas de mobilisation (1). La dispense est accordée par le commandant de district de la Landwehr (2). Si le dispensé prouve, par des certificats des consuls, qu'il s'est créé, dans un des pays sus-mentionnés une situation stable^ comme marchand, industriel, etc., la permission peut-être prolongée jusqu'à la fin de son service et il peut, en même temps, être dispensé de rentrer en cas de mobilisation. Mais cette disposition ne s'applique pas aux pays situés sur les côtes de la Méditerranée et de la Mer Noire (3).
Les Services extraordinaires (en cas de mobilisation
Les hommes de la Réserve, de la Landwehr et de la Seewehr sont tenus, en cas de renforcement ou de mobilisation de Tarmée de terre et, par suite, en cas d'armement de la flotte, de répondre à l'appel sous les drapeaux (ou dans la flotte) (4). L'appel a lieu sur l'ordre de l'Empereur ; dans le cas où une partie du territoire fédéral est proclamée en état de guerre, les généraux commandant en chef ont le droit de pro-
(i) Loi militaire, §59, § i.
(2) Wohrordnung, § iii,n*' 3 cl A.
(3) Loi militaire, §69, § 2- L)cs faveurs plus étendue» sont acrorduc's aux hommes faisant partie du deuxième ban de la Secweiir ou de la Landwehr. Loi du 11 février 1888, § ^, n° A et § 21, n*» 4-
(V) Loi militaire, § 03. Les hommes eu état de congé établis d'une manière permanente sur le territoire colonial peuvent, en cas do danger, <^lre appelés à renforcer la troupe coloniale. L'appel a lieu par ordonnance de l'Empereur ; dans les cas urgents, par le fonctionnaire suprême de la colonie. Loi du 18 juillet 1896, § 19 (Bull, des lois d'Empire, p. 607). Cpr. pour Kiao-Tfheou TOrdonnance du 27 février 1899, "° ^ (Bull, des Ordonnances de la marine, 1899, n° 5, appendice].
céder à Tappel (1). En Bavière, Tappel a lieu sur Tinitialive de TEmpereur el par l'intermédiaire du Roi de Bavière (2). A partir du jour où ils sont appelés jusqu'au jour de leur renvoi, les hommes appelés font partie de l'armée active (3). Pendant tout ce temps, ils sont tenus du service actif, et les. principes juridiques relatifs au service actif, tels que nous les avons exposés plus haut, leur sont applicables dans leur intégrité et sans exception.
Voici, en détail, les règles juridiques qui régissent l'appel :
a) L'appel a lieu, dans la mesure des besoins, et lorsque les intérêts militaires l'exigent, d'après l'ordre des classes annuelles, en commençant par la dernière (4). Pour cela, les hommes de la Réserve et de la Landwehr sont répartis en classes d'après leur âge de service (5). Cet ordre régulier et déterminé par rage, peut néanmoins être modifié à raison de certaines circonstances pressantes de famille ou de profession, ou à raison de l'indisponibilité résultant d une situation dans un service public ; c'est en cela que Ton distingue la procédure d'ajournement de la procédure d indisponibilité.
a) Procédure d ajournement {Zurûckstellungsverfahren). -;-Les causes d'ajournement ne sont pas déterminées par la loi ; le § 64 de la Loi militaire ne
(i) Loi sur le service militaire, § 8. Les appels ont lieu soit en vertu d'ordres d*appel, soit à la suite d^une convocation publique, soit encore d'une autre manière appropriée à la situation militaire. Wehrordnung, § ii8, n° 7. Ordonnance sur l'armée de terre, § 4*2. Ordonnance de la marine, § 52. Cpr. aussi, loi militaire, § 70.
(a) Traité d'alliance du îi3 novembre 1870, III, § 5, III al. 5.
(3) Loi militaire, § 38.
(4) Loi militaire, § 63.
(5) Loi militaire, § 62, § i. Cpr. sur le renvoi dans une classe plus jeune à titre de punition, loi militaire, § 6a, al. 3 et § 67.
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mentionne que des situations de famille et professionnelles pressantes ; La Wehrordnung, § 118, n» 3 et § 122, spécialise néanmoins ces causes et elle constitue par là un complément de la Loi militaire (1). Les demandes en vue d'ajournement doivent être adressées au maire (Vorsteher) de la Commune ; celui-ci les examine et dresse un état dans lequel sont indiquées non seulement les conditions militaires, civiles et de fortune du postulant, mais encore les autres circonstances particulières existantes, qui peuvent justifier un ajournement temporaire (2). La demande accompagnée de cet état doit être transmise au Président civil de la Commission de recrutement, La décision est rendue par la Commisssion de recrutement renforcée (3). Les membres militaires ordinaires peuvent élever des protestations (4), et, dans ce cas, la décision définilive appartient aux membres ordinaires de la Commission supérieure de recrutement (5). La prise en considération des motifs de classification a lieu de façon à ce que les réservistes soient ajournés après la dernière classe annuelle de la Réserve de leur arme ou de leur catégorie de service, tandis que les hommes de la Landwehr, et même, en cas de pressante nécessité, quelques réservistes, sont ajournés temporairement après la dernière
(f} Les molHs sont soumis à des conditions notableoicnt plus rigoureuses que les motifs d'ajournement des assujettis militaires pendant la durée du service actif en temps de paix. Pour la marine, cpr. Ordonnance de la marine, § ^i, n^ 6.
(2) Wehrordnung, § laS, n° i.
(3) Loi militaire, ^ 3o, n° /| d.
(4) Cette décision a lieu dans les formes indiquées par la loi militaire, § 3o, n° 5.
(5) Loi militaire, § 3o, n^ 7, al. 2.
classe du deuxième ban de la Landwehr (1). Les décisions ne conservent leur valeur que jusqu*à la prochaine session d'ajournements, et elles cessent de valoir si les hommes passent d'un district de levée dans un autre (2). Dans aucun district de levée, le nombre des hommes ajournés jusqu'après la dernière année de la Réserve ne peut dépasser d^ux pour cent de la Réserve, tandis que le nombre des hommes ajournés jusqu'après la deuxième année du deuxième ban de la Landwehr ne peut dépasser trois pour cent de la Réserve et de la Landwehr (3). P) La procédure d'indisponibilité {Unabkomlichkeitsuerfahren), — a) Peuvent être réclamés comme indisponibles les fonctionnaires de l'Empire, de l'Etat, de la Commune, les préposés des chemins de fer (4), et enfin les personnes qui exercent une fonction ecclésiastique dans une association religieuse jouissant des droits de corporation à l'intérieur du territoire fédéral. Ces mêmes personnes ne sont indisponibles que lorsque leur emploi ne peut être vacant même pour un certain temps, et qu'il n'est pas possible de leur donner un représentant (5). Parmi ces fonctionnaires, il ne faut compter en première ligne que ceux qui, par leur condition civile, sont propres au service militaire. Enfin, dans l'intérêt de la marine, les personnes indiquées au § 53 de 1 Ordonnance de la Marine peuvent être réclamées. L'attestation de l'indisponibilité
(i) Loi militaire, § Ci, § i. Loi du a fcvrier 1888, § 6.
(2) Wchrordnung, § 128, n"" 5, 0. Sur le classcincnl hors des périodes fixées, cpr. Wehrordnung, § la^-
(3) Loi militaire, § 0^, al. 2.
('1) Sur rajourneniontdu personnel de service des chemins de fer par rapport au ser\i(!cdcs armes, on trouve des prescriptions détaillées dans la NVehrordnuiip, v^' l•^S ( Welirordnung du 20 novembre 1893).
(5) Loi militaire, § 05, al. i.
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émane, après détermination exacte de la part des gouvernements d'Etat, du chef de Tautorité civile auprès de laquelle ou sous laquelle le fonctionnaire est placé (1) ; en ce qui regarde les personnes indispensables à la marine, Tindisponibilité est fixée par le secrétaire d'Etat de l'Office impérial de la marine. Toute autorité appelée à délivrer de semblables certificats inscrit les fonctionnaires déclarés indisponibles sur une liste et communique cette liste, le 1^1* décembre de chaque année, ainsi qu'une liste supplémentaire le l®r juin, au général commandant provincial dans le district duquel sont inspectés les fonctionnaires militaires. Les généraux commandants examinent ces listes; en cas de protestation^ ces listes sont communiquées au ministre compétent auquel appartient Tautorilé civile afin qu'elles soient ratifiées ou modifiées (2). Les déclarations d'indisponibilité ne sont pas permises au moment de l'appel (3). La déclaration d'indisponibilité a pour effet l'ajournement jusqu'après la classe la plus ancienne du deuxième ban de la Landwehr ou du Landsturm. Dès que cette classe est appelée, tout droit à l'ajournement s'éteint (4).
b) Les hommes en état de congé (de la Réserve ou de la Landwehr) qui, après la notification des
(i) Wehrordnung, §§ ia5, 126.
(2) Wehrordnung, § 126, n» 3.
(3) Ibid., no 4.
(4) Loi militaire, §65. Wehrordnung, § I25, n° 8. C'est le ministre de la guerre qui décide à quel moment doivent cire appelés les hommes ajournés jusqu'après la dernière classe de la Landwehr. Ordonnance sur Tarmce déterre, § 42, n*» 12. Les hommes indisponibles dans Tintérêt de la marine font ajournés, en ce qui concerne le service des armes,pendant toute la durée de la guerre et ils ne peuvent être appelés qu'avec l'autorisation du Secrétaire d'Etat de rOfficc de la marine. Ordonnance de la marine, § 53, n» 8.
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préparatifs de guerre ou après la mobilisation ordonnée, ne répondent pas à l'appel dans le service ou dans une fonction d'utilité publique dans le délai de trois jours après Tépoque fixée, sont punis d'une peine privative de liberté d'une durée de six mois à cinq ans (1). Quiconque refuse de répondre à l'appel en vue de se soustraire à l'obligation de service, est puni pour désertion (2). Quiconque sollicite ou suborne une personne en état de congé en vue de l'amener à ne pas obéir à l'appel de service, est puni d'un emprisonnement de deux ans au maximum (3). c) Les hommes de la Réserve sont appelés dans les corps de troupe de l'armée permanente en vue de les renforcer; au contraire, l'infanterie de la Landwehr est formée en corps de troupe particuliers, et cela a lieu, en cas de guerre, dans la mesure du besoin, avec des hommes faisant partie de la cavalerie de la Landwehr (4). C'est sur ce principe que repose la grande différence de fait qui subsiste, malgré l'analogie juridique entre l'obligation du service de Réserve et celle du service de Landwehr, et qui a donné lieu à une distinction bien tranchée aussi bien dans l'art. LÏX de la Constitution de l'Empire que dans les §§ 6 et 7 de la loi sur le service militaire. En effet, les troupes de ligne de l'armée permanente sont utilisées les premières en cas de guerre, tandis que les corps de troupe particuliers formés de la Landwehr doivent, en vertu de la loi sur le sei-vice militaire, « être employés à la défense de la patrie comme
(i) Gode pénal militaire, § 68.
(2) Gode pénal militaire, §§ 69 et ss.
(3) Code pénal d'Empire, § 112. Les soldats qui en induisent un autre à déserter le drapeau sont punis conformément au § 78 du Cod® pénal militaire ; pour excitation à la désobéissance, il y a lieu do faire application des ^ 99 et ss. du Gode pénal militaire.
(4) Loi sur le service militaire, § 5, al. a et 4.
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réserve de Tarmée permanente ». En temps de paix, les hommes de la Réserve et de la Landwehr se trouvent, en qualité « d'hommes en congé » (Beurlaubte), former ensemble la contre-partie des hommes de Farmée active, et leur ensemble constitue une classe qui se rapproche beaucoup de celle des militaires astreints au service; en temps de guerre, la Réserve des corps de troupe de la ligne s'accroît et elle constitue, unie aux hommes qui accomplissent leur service militaire dans « Farmée permanente », la contre-partie de la Landwehr. Le contraste, cependant, résulte — comme nous Favons fait observer — non d'une différence juridique dans la réglementation de Fobligation de service, mais d'une différence technico-militaire dans son utilisation. La différence n'est donc pas rigoureusement maintenue. En premier lieu, elle disparaît pour des armes spéciales dans la formation de corps de troupe particuliers de la Landw^ehr ; les hommes de la Landwehr faisant partie de ces corps de troupe sont appelés, dans la mesure des besoins, sous les drapeaux de Farmée permanente ; il en est de même des hommes de la Seewehr par rapport à la flotte (1). De plus, les hommes appartenant à la dernière année de l'infanterie de la Landwehr peuvent aussi, en cas de nécessité, à la suite de mobilisation, être incorporés dans les corps de troupe de Farmée permanente (2). Enfin, en temps de guerre, les hommes appelés dans les régiments de la Landwehr peuvent, eux aussi^ être employés dans les corps de troupe de la ligne (3), et il ne s'effectue pas de passage de
(i) Loi sur le service militaire, § 5, aL 5. (a) Loi sur le service militaire, § 5, al. 3.
(3) Gpr. le rapport de la commission du Rcichstag au sujet du g 5, § 3 de la loi sur le service militaire (Imprimés, 1867, n? 96}, ainsi que
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larmée permanente (Réserve) à la Landwehr pendant toute la durée d'une mobilisation (1).
d) Les hommes en congé qui exercent une fonction ecclésiastique dans une association religieuse jouissant des droits de corporation à l'intérieur du territoire fédéral, ne sont pas appelés au service en armes, mais, en cas de besoin, ils sont employés au servi ce des malades etaux soinsspirituelsdesâmes(2).
c) Les hommes de la Réserve et de la Landwehr reçoivent, dès qu'ils sont appelés à la suite de mobilisation ou de renforcement indispensable del'armée, non seulement la nourriture, l'entretien, et la solde, etc., qui sont de règle pour tous les militaires qui se trouvent dans le service actif, mais ils reçoivent aussi, en cas de besoin, des secours pour leur famille, secours qui sont fixés par la loi d'Empire du 28 février 1888 (Bull, des lois d'Empire, p. 59). Ces secours incombent aux sociétés de fournitures créées en vertu de la loi sur les prestations militaires ; ces sociétés reçoivent, pour les secours par elles fournis, un dédommagement pris sur les fonds d'Empire. En vertu de la loi du 10 mai 1892 (Bull, des lois d'Empire, p. 661), les familles des hommes de la Réserve, de la Landwehr ou de la Seewehr appelés aux manœuvres en temps de paix, ont droit à des secours. V. infra, § 111, n** VIII.
VI. — Le service dans la Réserve de dépôt
1. Notions générales. — La loi du 11 février 1888 a transformé le service de la Réserve de dépôt. D'après
le rapport relatif à la loi sur le Landsturm (Imprimés, a* session de 1874, n» 70, pp. 9 et s.
(i) Loi sur le service militaire, % ih- Wchrordaung, § 19.
(a) Loi militaire, § 65, § 2. Wehrordnunç, § io3, n? 7.
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le droit demeuré en vigueur jusqu'à cette époque, la Réserve de dépôt se divisait en deux classes qui se distinguaient l'une de l'autre en ce que la première servait à compléter l'armée de terre en cas de mobilisation, c'est-à-dire fournissait des hommes pour former des régiments de réserve, tandis que la deuxième classe constituait une sorte de fonds de réserve pour les hommes accomplissant leur service, fonds dans lequel on ne devait puiser qu'en cas de guerre et seulement en cas d'urgence extraordinaire. Aucune de ces deux classes n'était tenue de prendre part à des exercices militaires; aucune, non plus, ne faisait partie de la classe des hommes en état de congé; cependant, les réservistes de dépôt de la premièie classe étaient soumis à une surveillance militaire.
La loi du 11 février 1888 a supprimé la division de la Réserve de dépôt en deux classes ; les hommes qui^ précédemment, faisaient partie de la deuxième classe sont actuellement versés dans le premier han du Landsturm ; au contraire, le service de ceux qui faisaient partie de la première classe est réglé de telle façon que ces hommes peuvent aussi être appelés aux exercices de paix et aux assemblées de contrôle et appartenir à la classe des hommes en état de congé; c'est-à-dire qu'ils sont soumis aux dispotions en vigueur pour la Réserve et pour la Landwehr.
L'obligation de service dans la Réserve de dépôt est une obligation éventuelle de servir dans l'armée de terre ou dans la marine ; l'affectation à la Réserve de dépôt comporte, il est vrai, une libération par rapport à l'incorporation dans l'armée permanente ou dans la flotte et par rapport à Tinstruction militaire pleine et entière^ mais elle ne constitue pas une extinction de Tobligation militaire;
la Réserve de dépôt sert à compléter Tarmée ou la marine en cas de mobilisation et à former les régiments de réserve; c'est pour cela que Ton y verse les hommes aptes au service militaire qui ne sont pas incorporés, et ces hommes doivent être en nombre tel que sept classes annuelles suffisent pour les premiers besoins d'une mobilisation de l'armée (1).
2. — Les obligations de service des hommes affectés à la Rései-ve de dépôt sont, en temps de paix, les suivants :
a) Ils sont tenus de prendre part à trois exercices : l'un de 10 semaines, le second de 6 semaines et le troisième de 4 ; le premier exercice a lieu en général dans Tannée qui suit l'affectation à la réserve de dépôt (2).
Cependant tous les réservistes de dépôt ne sont pas soumis à ces exercices ; le nombre des hommes qui doivent assister aux premières manœuvres est fixé par le budget d Empire (3). Les généraux en chef déterminent en quel nombre et dans quels régiments seront appelés les réservistes de dépôt en vue des divers exercices; le choix est laissé au commandant de district, lequel doit, en général, s'en tenir à Tordre fixé pour Taffectation à la Réserve de dépôt. Les hommes qui possèdent les aptitudes requises pour le volontariat d'un an et qui, pendant leur temps de service, pourvoient à leur habillement, à leur équipement et à leur nourriture, peuvent choi-
(i) Loi du n février 1888, §§ 8, 9, aa. V. supra, p. a6o.
(a) Loi, §§ i3, § I et 3. Wehrordnung, § 117. Los manœuvres de la Réserve de dépôt de la marine n'ont pas lieu en temps de paix. Ordonnance de la marine, § 5i, n°6.
(3) Wehrordnung, § 117, n° 10. Ordonnance sur Tarmée de terre, § Ai, n<^ 3 et 4.
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sir librement, pour le premier exercice, entre les régiments auxquels est confiée l'instruction des réservistes de dépôt. Les hommes qui, par suite d'ordination ou de prêtrise, appartiennent à l'état ecclésiastique ne doivent pas être appelés aux exercices (1). Il en est de même pour les réservistes de dépôt qui ont dépassé l'âge de 32 ans, lorsque, toutefois, ils ne sont pas trouvés affectés tardivement par leur faute ou que, pour s'être soustraits au contrôle, ils n'ont pas été versés dans une classe plus jeune, ou encore, lorsqu'ils n'ont pas été dispensés, sur leur demande, de l'exercice précédent (2).
Les réservistes de dépôt appelés aux exercices appartiennent à l'armée active depuis le jour où ils sont appelés jusqu'à la fin du jour de leur renvoi, et ils sont soumis à tous les règlements en vigueur pour larmée active (3).
b) En ce qui regarde le contrôle, qu'il s'agisse de la comparution aux réunions de contrôle ou de l'obligation de faire une déclaration, les règles qui s'appliquent au premier ban de la Landwehr s'appliquent aussi à la réserve de dépôt (4).
c) On fait partie de la Réserve de dépôt pendant douze ans. Le délai se calcule à partir du 1*^ octobre de la première année d'obligation de service militaire. Après l'expiration de ces douze années, les Réservistes de dépôt qui ont pris part aux exercices entrent dans le deuxième ban de la Landwehr ; les
(i)Loi, §§ i3, §5, 6; §20.
(a) Loi, § i4.
(3) Loi militaire, § 38 B, n® i. Loi du ji février 1888, § 11. La loi du 10 mai 1893 sur les secours aux familles des hommes appelés aux manœuvres ne s'applique pas aux réservistes de dépôt lorsqu'ils sont appelés pour la deuxième ou la troisième manœuvre, § i, al. i.
(4) Loi du II février 1888, §§ n, i a. Ordonnance, §ii5.Sur la confection des listes, Ordonnance sur Tarmée de terre, § 3o.
autres, dans le premier ban du Landsturm. Le passage dans la Landwehr. de même que l'envoi dans le Landsturm, s'effectue, en temps de paix, au plus tôt après les assemblées de contrôle de printemps qui suivent Texpiration de l'obligation de service de réserve (1). Les hommes appartenant à la Réserve de dépôt de la marine passent, selon leur âge, dans le premier ou dans le deuxième ban de la Seewehr ou dans le Limdsturm (2). Pendant la durée d'une mobilisation, de même que pendant toute la durée d'appel dans le service, il ne s'effectue pas de passage des réservistes de dépôt dans le deuxième ban de la Landwehr ou dans le Landsturm (3). Les réservistes de dépôt qui sont renvoyés après la mobilisation ou après la dissolution des régiments de dépôt, entrent de nouveau, lorsqu'ils n'ont pas reçu d'instruction militaire, dans la Réserve de dépôt ; lorsqu'ils obtiennent leur congé après avoir reçu Finstruction militaire^ ils passent, selon leur âge, dans la Réserve ou dans la Landwehr (4).
3. — En ce qui concerne les ajournements (Zuzûckstellungen)y les dispositions relatives à la Réserve et à la Landwehr s'appliquent, avec cette différence que le nombre des ajournés après la dernière classe, pour des raisons de famille ou professionnelles, ne doit jamais dépasser, dans aucune circonscription de recrutement, cinq pour cent du nombre des réservistes de dépôt (5).
(i) Loi, § i5.
(a) Ibid., § aa, n* 3. Ordonnance de la maiine, § S(.
(3) Ibid., § 17.
(4) Ibid., g i8.
(5) Ibid., § 16.
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VII. — Le service dans le Landsturm
Le Landsturm se compose de tous les hommes tenus de Tobligation militaire, depuis l'âge de 17 ans jusqu'à l'âge de 43 ans, qui ne font partie ni de l'armée de terre ni de la marine (1).
L'obligation de service dans le Landsturm est donc une obligation de service générale et subsidiaire ; elle constitue la dernière et la plus générale réalisation de l'obligation militaire (2). Le Landsturm de la première levée ou premier ban correspond, d'une manière générale, à la Réserve de dépôt ; le Landsturm du deuxième ban, qui se compose d'hommes ayant reçu une instruction militaire, correspond à la Landwehr et peut être désigné sous le nom de troisième ban de la Landwehr (3).
Lorsque le Landsturm n'est pas appelé, les bommcs qui en font partie ne sont soumis à aucun contrôle ou exercice militaires (4) ; l'obligation de service dans le Landsturm ne contient, par conséquent, aucune sorte d*obligation de service actif. Au contraire, dès que la levée est faîte, les dispositions en vigueur pour la Landwehr s'appliquent aux hommes du Landsturm (5). Ils sont alors considérés comme
(i) Loi du II février 1888, § 24.
(2) Ce n*est que lors({uc l'obligation militaire générale tuffit qu'il exi^o «ne réglemeaUlioa légale et une organisation militaire do la force armée. Par conséquent, en cas de danger et de nécessité extrêmes, rien n'empêche 7Etat d'appeler toutes les forces de la nation à la défense du pays ; un tel acte n'est pas régi par des principes juridiques généraux ; il est réglé fonr chaque cas particulier.
(3) V. supra. § io3.
(4) Loi du II février i888, § 3i.
(5) Ibid., § 36. Ces dispositions s'étendent aussi aux secours à leurs familles nécessiteuses.
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appartenant à la classe des hommes en état de congé ; ils sont placés sous le contrôle des autorités de la Landwehr ; ils sont soumis à la déclaration, à l'obligation de se présenter aux assemblées de contrôle, et ils doivent obéir à Tordre d'appel. Ils sont soumis aux lois militaires et aux règlements disciplinaires. L'appel des catégories d'hommes du Landsturm, levés en vertu d'une ordonnance impériale, s'effectue par l'intermédiaire des autorités de la Landwehr (1). Les hommes du Landsturm qui sont appelés appartiennent à Yarmée active (2), et ils sont entièrement soumis aux règles qui gouvernent le ser\'ice actif. L'appel se fait par classes annuelles, en commençant par la plus jeune, lorsque les intérêts militaires le permettent (3). Ne sont pas soumis à l'appel, les individus qui ont été reconnus impropres au service à cause de quelque infirmité intellectuelle ou physique (4). Si les hommes du Landsturm sont renvoyés du service actif, sans que la levée dans le Landsturm ait eu lieu, ils sont de nouveau en état de congé et ils restent sous le contrôle des autorités de la Landwehr. Après la promulgation de l'appel, jusqu'à la dissolution du Landsturm, il n'y a pas de passage du premier au deuxième ban, et il n'est pas permis non plus de sortir du Landsturm (5) ; en cas de dis-
(i) Wchrordnung, lai.
(a) Loi militaire, § 38 B, n» 2.
(3) Loi du II février 1888, § 27, § i. Une application rigoureuse de ce principe aurait pour résultat de soumettre à l*appcl tous les hommes de 17 à 20 ans, c'est-à-dire des hommes dépourvus d'instruction militaire et n'ayant pas les aptitudes physiques requises, avant de pouvoir passer à la plus ancienne (classe de la Landwehr et de la Réserve de dépôt. Une telle conséquence se trouve écartée au moyen de la disposition : (( lorsque les intérêts militaires le permettent. »
(/i) Loi militaire, § i5 ; loi du 11 février 1888, § 27, al. 2.
(5) Loi du n février 1888, § 27, al. 3.
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solution des formations en question^ la condition militaire des hommes du Landsturm cesse à compter du jour du renvoi (1).
YllI. — Le service des engagés volontaires d'un an et des officiers de Vétat de congé,
1. — Notion et caractère juridique. — Le service des engagés volontaires d'un an constitue une modification de l'accomplissement de l'obligation militaire légale. L'obligation de service n'est pas une obligation volontairement assumée, mais une obli ation de sujet; le fondement juridique de celle obligation n'est pas le contrat de service, mais la loi ; d'une manière générale, il n'y a pas lieu d'appliquer ici les dispositions relatives à l'obligation de service contractuellement assumée (obligation des rengagés, des officiers, etc.), mais les règles juridiques de Tobligation militaire légale. Cependant, cette obligation de service n'est pas une obligalion d'une nature particulière. Cetle modification consiste, d'un côté, en certaines aggravations, puisque le volonlaire doit lui-même pourvoir, à ses frais, à son habillement, à son équipement et à sa nourriture, et, d'un autre côté, en certaines faveurs parmi lesquelles il faut compter comme les plus importantes et les plus manifestes, le choix du corps de troupe et la limilation à la durée d'une année du service actif en temps de paix. Celte prestation de service dune nature particulière repose sur la libre volonté de l'assujetti ; elle lui est permise par la loi, elle ne lui est pas imposée. Donc, l'obligation de service en soi ne repose pas sur un consentement (2), mais seulement la modification
(i) Ibid., § 33, al. a.
(2) Non sur un contrat obligatoire dans le sens du droit privé.
de cette même obligation ; et ce n'est qu^à ce point de vue que le service de l'engagé volontaire d'un an ressemble juridiquement aux rapports militaires établis par la libre volonté. L'application pratique de ce principe consiste en ce qu'aucun assujetti militaire, dans la personne duquel se rencontrent les conditions requises pour le service volontaire d'un an, n'est juridiquement empêché d'accomplir son obligation militaire dans la forme ordinaire; qu'il doit faire une déclaration expresse en vue du service volontaire d'un an (1) ; qu'il a à sa disposition les mêmes motifs de réclamation que les autres assujettis (2), et que, en l'absence des conditions requises pour le service d'un an, ou lorsque l'engagé volontaire ne veut pas ou ne peut pas s'entretenir à ses propres frais, il y a lieu à, l'accomplissement ordinaire de l'obligation militaire au lieu de l'accomplissement extraordinaire (3).
2. — Conditions (4). Outre les conditions générales requises pour entrer dans l'armée de terre et dans la marine, c'est-à-dire l'aptitude physique et l'honorabilité (5), on exige encore « les qualités mo-
(i) Ordonnance, § 98, n<> 2 ; § 94, n' a. Ordonnance de la marine, §a4, no»8, II.
(2) Wehrordnung, § 98, n« 10.
(3) Loi militaire, § 5o, al. 4 ; Wehrordnung, § 94, n? 9, n° 3 de Fanncxe 5 à l'Ordonnance sur l'armée de terre, § 19.
(4) Les conditions préalables donnant droit au service volontaire d'un an, doivent être réglées par la loi, conformément à la loi militaire, § 1 4» al. 3. Cette loi n'existe pas encore et elle ne doit élre promulguée qu'après la réglementation de l'enseignement supérieur. Gpr. Comptes rendus sténographiques du Reichstag, i" session de i8'}4. pp. 85o et s. Jusqu'à la promulgation de cette loi, ce sont les dispositions de l'Ordonnance de la marine et de l'Ordonnance tfur l'armée de terre qui servent de règle.
(5) V. supra, p. 257.
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raies nécessaires (1) >, la preuve d'une certaine culture scientifique et rengagement de pourvoir soimême à son propre entretien (2).
à) La preuve d'une certaine culture scientifique peut résulter soit d'un examen, soit d'un certificat scolaire. Pour cet examen, il existe des commissions particulières présidées par le Président civil de la Commission supérieure de recrutement ; ces commissions siègent deux fois par an, au printemps et à l'automne (3).
Les établissements d'instruction qui sont autorisés à délivrer des certificats de capacité en vue du volontariat d'un an, sont désignés par le Chancelier d'Empire, et leurs noms publiés dans le Bulletin Central de l'Empire allemand (Centralblatt fur das Deutsche Reich) (4). Peuvent être dispensés de la production du certificat de capacité scientifique par les autorités de recrutement, les jeunes gens qui se distinguent d'une manière toute particulière dans une branche des sciences ou des arts, dans une profession artistique ou dans des travaux mécaniques, ou dans tout autre champ d activité d'utilité publique ; il en
(i) Loi sur le service militaire, § lo. Le bureau de recrutement du troisième degré a lo droit, même lorsqu'il n'y a pas eu condamnation à la suite d'un fait punissable, de refuser d'admettre au service volontaire d'un an pour défaut des qualités morales requises. Wehrordnung, § 93, n» 9 (Ordonnance du ao novembre 1893). Ordonnance de la marine, § 3.'j, n** 12. Cpr. les circulaires du Chancelier de l'Empire en date du i" avril 1893 et 'du 26 janvier 1894, dans Fteger, vol. XIII, p. 317 ; i4, p. 3oo.
(2) Loi sur le service militaire, § 11.
(3j Sur la composition, le fonctionnement et la réglementation des épreuves, cpr. Wehrordnung, Sjj 91, 92 et annexe 2 à ces articles.
(4) Wehrordnung, § 90. V. Bull. Central, 1900, pp. 417, Ci4. Afin d'assurer l'uniformité des conditions exigées pour les différents Etats, il existe auprès du Bundcsrath une Commission scolaire d'Empire (Reichsschulkoramission). Cpr. sur celte commission, vol. II, p. 49.
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est de même des personnes occupées aux représentations artistiques sur les théâtres subventionnés par TEtat (1).
b) L'obligation de s'habiller, de s'équiper et de se nourrir à ses frais est assumée au moyen de la production d'une attestation du père ou du tuteur, dans laquelle il affirme sa volonté et sa capacité de supporter les frais. L'étendue de cet engagement est fixée dans un règlement particulier qui est annexé sous le n° 5 au § 19 de l'Ordonnance sur Tarmée de terre (Heerordnung) Tout engagé volontaire qui n'a pas les ressources nécessaires à son entretien peut, exceptionnellement, être entretenu aux frais du régiment, avec l'autorisation du général en chef (Generalkommando) (2).
Cependant, pour la marine, il existe une règle un peu différente qui repose sur le caractère particulier du service dans la flotte. Les jeunes marins de profession et les mécaniciens qui, parvenus à l'âge du sei'vice militaire, remplissent les conditions requises pour le service volontaire d'un an, ou qui ont subi avec succès Texamen de timonier (Stevermann) sont admis au service volontaire d'un an dans la marine, sans être obligés de s'habiller et de se nourrir (3).
(i) Wchrordnung, § 89, n? 6.
(a) Wehrordnung, § g.'i, n° la. La condition exigée, c'est que Tindigence n'ait existé qu^après la remise du permis de prendre l'engagement. Décret du Ministère do l'Inléricur du Wûrtlemberg du i3 septembre 1899, dans Reger^ vol. X\ p. 102. Ces volontaires sont comptes comme faisant partie de rcfTcctif do paix. Gpr. supra, p. i'i6 et s.
(3) Loi sur le service militaire, § i3, n° 4 ; Ordonnance do la marine, % a4> n''* a et 3. Les hommes faisant partie de la population maritime ou semi-maritime, qui accomplissent leur service militaire' dans la marine, sont tenus de s*habiller cux-mèmcs, de s'équiper et de se nourrir ; ibid., n<> [\ et annexe 8.
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L'existence des conditions exigées pour le volontariat d'un an est constatée par un permis (Berechtigungsschein) que la Commission d'examens délivre sur demande écrite. La demande ne peut pas être faite avant Tâge de 17 ans révolus et elle doit être faite, au plus tard, le l^"" avril de la première année d'obligation de service militaire (1).
3. — Obligation de service militaire (Militarpflicht. — Quiconque a droit au service volontaire d'un an, est dispensé de la déclaration et de la comparution ordinaires ; il doit, en premier lieu, dès qu'il a atteint l'âge de l'obligation de service militaire adresser une déclaration verbale ou écrite à la Commission de recrutement de son lieu de comparution, et, après avoir produit son permis, demander son ajournement par rapport à la levée ; à la suite de cela, il est ajourné jusqu'au 1*^^ octobre de sa quatrième année d'obligation de service militaire et. jusqu'à l'expiration de ce délai, il est dispensé de comparaître (2). Exceptionnellement, rajournement peut être étendu jusqu'au l^i* octobre de la septième année d'obligation de service militaii^e, c'est-à-dire de l'année pendant laquelle il atteindra l'âge de 26 ans révolus (3). Aussi, n'y a-t-il pas lieu à une levée des hommes ayant droit au service volontaire d'un an ; mais ils doivent faire leur déclaration dans le délai d'ajournement qui leur est accordé ; dans le cas
(i) Welirorduiing, § 89.
(2) Wehrorduung, § 98, n<*» i-3.
(3) Loi militaire, § i/|, § i ; § 20, n® 6. Wehrorduung. § 29, n° 4 c ; § 98, no 6. Le bureau de recrutement du troisième degré peut^ exceptionnellement, accorder des ajournements jusqu'au i«^ octobre de la neuvième année d'obligation de service militaire, et même, en général, d*annéo en année. Wehrorduung, § 39, n® 7, d'après le texte du 18 février 1901.
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contraire, ils perdent le bénéfice du volontariat. Ils peuvent, cependant, être restitués dans leurs droits par le Bureau de recrutement du troisième degré (1). Si une guerre éclate, tous les individus ayant droit au service volontaire d'un an, s'ils ont déjà atteint Tâge militaire, doivent immédiatement, en vertu d'une convocation publique, se soumettre au service militaire (2).
4. — Obligation de service actif. Cette obligation diffère, sous les rapports suivants, de l'obligation de service des soldats ordinaires.
a) Les volontaires ont le droit de choisir librement, à Tinlérieur de tout le territoire d'Empire, le régiment dans lequel ils veulent accomplir leur service militaire (3). L'entrée au service de ces mêmes volon-
(i) Loi militaire, § i4, al. a; Wehrorduiing, § 93, n" 8.
(a) Loi militaire, § i/i, al. i. Cpr. Webrorduung, § 98, n^ 3-5.
(3) Loi sur le service militaire, § 17, al a. Ce n'est que dans les grandes garnisons que la répartition des volontaires dans les régiments dos armes choisies par eux se fait par l'autorité militaire préposée, d'après les ordres du Général en chef. Wehrorduun^, § 9^, n° 3, al. a. En vertu de la nouvelle du 6 mai 1880, il a été ajouté au § i4 de la loi militaire une disposition d'après laquelle les troupes de rartîUerie de campagne et du train, dans les localités où sont aussi en garnison des troupes d^infanterie, ne sont tenues d'accepter des engagés volontaires d'un an que lorsque le nombre de quatre engagés volontaires par batterie ou compagnie n'est pas dépassé. Si le régiment dans lequel sert l'engagé volontaire change de garnison en temps de paix, l'engagé est, sur sa demande, incorporé dans un autre régiment qui demeure dans la même garnison ou qui ne s'en éloigne pas trop. Webrorduung, § g4, n« 11. Los militaires munis de leur permis d'engagement qui ont leur domicile sur le territoire colonial du Sud Ouest de l'Afrique peuvent être incorporés dans la troupe de cette colonie pour y accomplir leur année de service. Ordonnance du 3o mars 1897, § 3 (Bull, des lois d'Empire, p. 167). L'Ordonnance du a7 février 1899 (n** i) contient une disposition analogue pour Kiao-Tcheou.
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tairesalieu chaque année le 1*"^ avril et le 1®** octobre pour l'infanterie, et le V^ Novembre pour le Train; pour les autres armes, le 1®*" Octobre (1). Au moment de la déclaration, il faut produire le permis d'engagement et une attestation des autorités relativement à la conduite morale du déclarant depuis le jour où son droit a été reconnu ; à la suite de cela, le Commandant du régiment fait procéder à la visite médicale du déclarant. Au moment de cette visite, les moindres réclamations corporelles permises peuvent être faites (2). Les volontaires exclus des régiments comme impropres au service, font leur déclaration dans les quatre semaines, en produisant leur permis d'engagement, sur lequel ont été mentionnés les motifs d'exclusion, devant le Président civil de la Commission de recrutement du lieu de leur résidence. Celui-ci ordonne leur comparution devant la Commission supérieure de recrutementau moment des opérations de la conscription, et cette Commission rend sa décision en se conformant aux principes généraux. Le volontaire qui est déclaré par elle apte au service dans une arme déterminée doit être admis par tout régiment de cette arme (3).
b) La durée du service actif est d'une année à partir du jour de l'entrée au service. A l'expiration de cette année, les volontaires passent dans la Réserve (4) .
(i) En ce qui regarde la marine, V. Ordonnance de la marine, § a/i, n'^.
(2) Ordonnance sur l'armt'e de terre, § 5, n^ 4*
(3) Wehrorduung, § 9^, n" 5-8, Dans un autre sens. Ordonnance de la marine, § 3 4, n** 6.
(4) Loi sur le service militaire, § 11. Les étudiants en médecine qui font leurs études dans les Unixersitcs pou\ent, à leur choix, accomplir leur service militaire soit eritièreuient sous les armes, soit pendant six mois comme aides-majors. Les dispositions détaillées qui régissent cette matière sont contenues dans Y Ordonnance sur Vonjanisation du corps
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c) Vinstruction militaire des volontaires est différente de celle qui est donnée aux soldats ordinaires, puisque ce volontaires doivent être préparés pour les grades de sous-officiers ou d'officiers de la Réserve et de la Landwelir. Les volontaires d'un an qui ont une bonne conduite et qui ont acquis une connaissance suffisante du service peuvent, après six mois de service, être nommés caporaux, et ceux-ci peuvent lorsqu'ils se distinguent par leur zèle et par leurs connaissances être nommés sous-officiers auxiliaires (ûberzahlîge Unterofficieren) ; dès qu'ils ont obtenu leur avancement, ils reçoivent une instruction théorique et pratique sur toutes les obligations de service de l'officier et du sous-officier (1). Avant Texpiration du temps de service actif, ils sont soumis à un examen théorique et pratique à la suite duquel ils obtiennent le grade d'officiers de Réserve. Les Commandants de troupes établissent les conditions exactes de l'examen, et c'est aux supérieurs qu'incombe le devoir de se rendre compte par euxmêmes du degré d'instruction de l'engagé volontaire. Quiconque subit les épreuves avec succès reçoit un certificat d'aptitude (Qualifikatîonsattest) au grade d'officier de Réserve, et, au moment de son envoi en congé, il est nommé aspirant officier et sous-officier auxiliaire s'il n'a pas encore été revêtu de celle dernière fonction (2).
de santé du 6 février 1878, § 5 (Bull, des Ordonnances de l'année, p. 106), dont les disposillons ont passé dans le § 22 de TOrdonnance sur l'armée de terre. Sur le service des étudiants en pharmacie, v, ibid., § 31-
(il Sur l'instruction des volontaires d'un an de la marine, cpr. les prescriptions détaillées qui se trouvent dans l'Ordonnance de la marine, §§ 25 -.s.
(a) Ordonnance sur l'armée de terre, § ao. n''' i-5 ; Ordonnance de la marine, Inc cit.
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5. — Service dans la Réserve et dans la Landwehr, — La durée du service dans Tarmée permanente n'est nullement modifiée par l'abréviation de la durée du service actif; par conséquent, Tobligation de service de la réserve dure six ans ; après cette période, commence la période de cinq années pendant laquelle existe Tobligation de service dans le premier ban de la Landwehr. En principe, les règles générales qui gouvernent le service de Réserve ou de Landwehr s^appliquent aussi sans exception aux hommes qui ont accompli leur service actif en qualité d'engagés volontaires d'un an. Il peut, cependant, y avoir une différence en ce que ces derniers sont nommés officiers de la Réserve ou de la Landwehr (1). L'obligation de service des officiers de Réserve ei de Landwehr a, au point de vue juridique, exactement le même ca^ ractère que l'obligation de service actif des volontaires d'un an, c'est-à-dire qu'elle est une modification de r accomplissement du service légaL C'est pourquoi Tofficier de Réserve ne fait pas partie, comme Tofficier de carrière, de la catégorie juridique des fonctionnaires ; il appartient à celle des sujets qui accomplissent une obligation légale. Cependant il s'acquitte de ce devoir de sujétion d'une manière particulière, d'un côté, avec des aggravations et aussi, d'un autre côté, avec des allégements ; c'est pour cela qu'il est nécessaire qu'il y ait consentement de la part de l'obligé militaire à l'égard du chef de contingent (à l'égard du Roi de Prusse lorsqu'il occupe les lieu et place du chef de contingent en vertu de Conventions militaires), afin que cette exécution de service d'une nature particulière remplace l'exécution ordinaire. Nul ne peut être nommé officier de Réserve contre sa volonté, être contraint à
i) Loi sur le service militaire, § ii, in fine.
s'acquitter des devoirs inséparables de cette fonction. A ce point de vue, il existe, sans doute, une analogie entre la situation juridique dans laquelle se trouve placé Fofficier de carrière par rapport à son chef de service et celle dans laquelle se trouve Tofflcier de Réserve ou de Landwehr (1). La base de ce rapport, c'est toujours l'obligation militaire légale.
Les conditions requises pour obtenir le caractère d'officier de Réserve ou de Landwehr sont, outre le certificat d'aptitude au grade d'officier, les suivantes : Les « aspirants officiers » doivent, après leur renvoi du service actif accomplir une période d'exercice de huit semaines, pour montrer leurs aptitudes militaires et extra-militaires au grade d'officier. A la fin des exercices, le commandant du corps de troupe dans lequel ils ont accompli leur période d'exercices, mentionne sur le Registre des propositions s'il est d'avis de proposer l'aspirant officier (2). A partir de ce moment celui-ci doit se présenter au vote des officiers ; le vote émane du corps des officiers du bataillon de Landwehr auquel appartient l'aspirant ; mais dans le cas où l'aspirant est appelé au service, le vote émane du corps des officiers du
(i) C'est ]à ce qu'examine G. Meyer dans Hirlh's Annalcn, 1876» p. G69. Ce qu'il dit dans les mêmes Annalen de 1880 pour justifier son opinion est, à mon avis, sans aucune importance. L'homme astreint à l'obligation militaire est appelé au service militaire en vertu ào la loi ; mais pour l'appeler au service d'officier, il faut obtenir son ccwisentement. Actuellement, Meyer s'est rallié à cette opinion. Venvaltungsrecfat, 11, p. lag.
(2) Ordonnance sur l'armée de terre, §§ 45 et s. ; Ordonnance de la marine, § 56. Dès après la première semaine d*exercice, peut être nommé vice-sergent major, ou vice-vaguemestre, et respectivement, vicetimonier ou vice-artificier, vice-mécanicien, quiconque se montre apte à ces fonctions. — Les aspirants officiers qui, après les manœuvres, n'obtiennent pas l'assentiment du commandant du régiment, doivent être appelés l'année suivante à de nouvelles manœuvres.
l'obligation militaire légale 311
régiment. Sont seuls proposés au choix, les aspirants officiers qui déclarent par écrit consentir à leur nomination au grade d'officiers, qui sont revêtusde la fonction de vice-sergent-major ou de vice-vaguemestre et qui ont été mentionnés comme il vient d'être dit dans le Registre des propositions (Ueberweisungsnationale) (1). Les aspirants officiers élus sont, à la suite du vote, proposés au Chef de contingent par le Commandant de district de la Landwehr au moyen d'une requête (2) ; s'il y a lieu, ils sont nommés officiers de Réserve (3).
Les obligations de service des officiers de Réserve et de Landwehr ne sont pas, d'une manière générale,analoguesaux obligations de service des officiers de carrière, mais plutôt à celles des hommes de l'état
(i) Le dolail des dispositions qui concernent l'élection est contenu dans rOrdonnance sur Tarniée dn terre, § ^7 ', Ordonnance de la marine, § 57. Il convient de signaler, sur ce point, le principe en vertu duquel « Ne peuvent être choisis que les aspirants officiers qui, outre des sentiments honorables, occupent une situation sociale leur permettant de mener rexistencc qui convient au rang d'officier. »
(2) Les aspirants officiers qui font partie de la réserve ne peuvent être proposes pour officiers de réserve que lorsqu'ils se sont engagés par écrit à rester trois ans dans la réserve après leur nomination, si elle a lieu ; ne doivent être proposés pour officiers do la Landwehr que ceux qui se sont engagés par écrit h prendre part à des exercices particuliers, pouvant durer jusqu'à huit semaines, dans les régiments de ligne. Ordonnance sur l'armée de terre, | 48, n°* 3 et 4- — Les obligations particulières des officiers n'ont donc pas pour base — d'après la théorie de Meyer et de quelques autres auteurs — un ordre de l'Etat, mais un acte de volonté de la part de Tobligé.
(3) Des dispositions analogues s*appHquent aux aidcs-raajors qui Teulent devenir ojjîciers de santé (médecins suppléants) de la réserve. Ordonnance sur l'organisation du corps sanitaire du 6 février 1873, § la. Sont analogues également — quoique s'en écartant par bien des détails — les dispositions relatives au recrutement et à l'instruction des ojfieiers de marine de la réserve, dispositions qui sont contenues dans l'Ordonnance du 2 août 1874* laquelle est remplacée actuellement par l'Ordonnance de la marine, §§ 55 et ss.
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de congé, c'est-à-dire que, en temps de paix, ces officiers sont simplement tenus de déclarer leur changement de résidence en vue de leur comparution aux assemblées de contrôle et de leur participation aux exercices (1). En ce qui regarde les déclarations (Meldungen), il n'y a que la modification qui résulte du grade, à savoir, qu'ils ne doivent pas s'adresser au sergent-major du district, mais au Commandant de district de la Landwehr (2). En ce qui concerne les assemblées de contrôle, il y a lieu d'appliquer aux officiers de l'état de congé la disposition en vertu de laquelle ils doivent se présenter revêtus de Yumforme (3). Lorsqu'ils sont convoqués au quartier-général par le Commandant de district de la Landwehr, ils n'ont droit à aucune indemnité (4). L'obligation de prendre part aux exercices a reçu une plus grande étendue, puisque, pendant la période de Réserve, les officiers de Réserve doivent être appelés trois fois à des exercices de quatre à huit semaines ; les officiers delà Landwehr, en dehors des exercices ordinaires de Landwehr, doivent aussi être appelés à des exercices dans les régiments d'infanterie en vue de montrer leurs aptitudes à l'avancement (5). L'appel dans le service dans une circonstance extraordinaire (mobi-
(i) Les rapports de service des officiers de la réserve sont régies par l'Ordonnance sur l'armée de terre, §§ 5i et ss. et par l'Ordonnance de la marine, >i% Gi et ss.
(a) Werhrorduung, § ii4, n° lo ; Ordonnance sur l'armée déterre, §5i, n^3 ; Ordonnance de la marine, § 6i, n**' i-3.
(3) Ordonnance sur l'armco de terre, £ 5i, n^ 4 a ; Ordonnance de la marine, § 6i, n° 5.
(4) Gpr. les motifs des §§ a et 3 du projet de loi sur le contrôle (Imprimés du Reichstag, a* session de 1874, n? i3, p. G). H est par là établi que les officiers de réser\'e ont à remplir des obligations de diverses sortes (( auxquelles, cependant, ils se soumettent volontairement, puisqu'ils ne sont nommés officiers qvCavec leur consentement. »
(5) Loi sur le service militaire, § la.
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lisation, etc) doit aussi être compté comme exercice (1),
Le passage de la Réserve dans la Landwelir s'effectue d'après les mêmes principes que le passage des simples soldats. Sur le désir de lofficier de réserve, le passage dans la Landwehr peut cependant ne pas s'effectuer, mais il faut que le régiment y donne son assentiment (2). La durée totale de l'obligation de service ne s'en trouve modifiée en rien (3). Le passage des officiers de Tétat de congé dans le deuxième ban de la Landwehr et dans le Landsturm n'a cependant pas lieu ipso jure en temps de paix, mais seulement en vertu d'une demande de congé qui doit leur être adressée et qui doit être acceptée par eux (4).
En temps de guerre, les officiers de la Landwehr peuvent aussi, en cas de nécessité, être versés dans les troupes de larmée permanente (5).
Cependant, en ce qui regarde tous les droits et obligations qui n'ont pas leur fondement juridique dans l'obligation de service militaire, mais dans le grade militaire et dans la fonction de service, il existe une parfaite analogie entre les officiers de 1 état de congé et ceux du service actif en temps de paix. Cela est vrai surtout du droit à la solde et à tous les autres émoluments de service, de l'avancement à des situa-
(i) Loi sur le contrôle, § 5.'
(2) Ordonnance sur rarmée de terre, § 44, n° 3 ; § 5a, n** 3. En ce qui regarde le passage des officiers de rcscrve du corps des officiers de marine parmi les officiers de la Seewehr, cpr. Ordonnance de la marine, § 54, n^ 3 et 4.
(3) Ordonnance sur Tarmëe de terre, § [44, n* 5 ; Ordonnance de la marine, § 54, n° 5,
(4) Ordonnance sur Tarmce de terre, § 44, nos 4 et 7 ; Ordonnance de la marine, § 54^ n** 7.
(5) Loi sur le service militaire, § 12 in fine.
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lions plus hautes, des honneurs militaires, de Texercice des droits de commandement par rapport aux subordonnés, des punitions des infractions de service, des droits à une pension en cas d'invalidité à la suite d'accidents arrivés dans le service, etc. Sons tous ces rapports, les officiers de Tétat de congé ne sont pas, bien entendu, traités comme les simples soldats de la Réserve ou de la Landwehr, quoique le service des uns et des autres repose sur la même base juridique; ils sont tous traités comme les officiers en temps de paix. En effet, dans toutes ces circonstances, la base juridique de Tobligation de service est tout à fait sans importance. Mais cela ne s'applique pas seulement aux droits et aux obligations qui se rattachent immédiatement au rang et à la fonction des militaires proprement dits, mais aussi à ceux qui reposent sur la qualité d'officier et qui, par suite, constituent pour les officiers des oblitions de leur position sociale. En effet, celui qui veut accomplir son obligation militaire légale comme officier fait partie, lui aussi, comme l'officier de carrière, de la classe des officiers, et, par là même, il se soumet à toutes les obligations de cet état. La principale conséquence de ce principe, c*est que V Ordonnance sur les droits honorifiques des officiers du 1*^' janvier 1897 (1) s'applique entièrement aux officiers de Tétat de congé.
Enfin, il faut mentionner ici un principe juridique qui se rattache étroitement à la différence qui vient d'être signalée entre les officiers et les soldats de l'état de congé en ce qui regarde leur obligation de service. Les soldats de la Réserve et de la Landwehr, en émigrant d'un Etat dans un autre, passent, en même temps, dans la réserve ou dans la Landwehr
(i) V. sur co point les paragraphes suivants, U, s.
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de ce dernier Etat (1) ; les officiers de Tétat de congé, au contraire, demeurent toujours au service de l'Etat confédéré du contingent duquel ils ont été nommés officiers (2). Cette différence repose sur ce que les officiers de la Réserve et de la Landwehr n'accomplissent pas leur obligation militaire légale comme les soldats, c'est-à-dire comme obligation inhérente à leur qualité de sujet (Unterthanenpflicht), mais qu'ils sont investis d'un grade militaire qui les rend capables d'exercer un pouvoir d'autorité militaire (commandement). Or, la source de ce pouvoir, c'est l'Etat confédéré auquel ils appartiennent ; le pouvoir de commandement dont les officiers sont investis appartient à ce même Chef de contingent par lequel ils ont été nommés (3). Les officiers de l'état de congé sont, à ce point de vue, absolument semblables aux officiers de l'armée active en temps de paix ; non seulement ils sont soumis à une obligation de service, mais ils exercent en même temps une fonction de service déterminée avec le commandement qui y correspond. C'est pourquoi ils ne peuvent pas, sans autres formalités, en changeant purement et simplement de résidence ou en fixant leur séjour, entrer dans un autre contingent ; ils doivent, lorsque des circonstances particulières paraissent devoir faire admettre exceptionnellement ce changement, solli-
(i) Loi sur le service mililairc, § 17, al. 3.
(a) Ordonnance sur rarmoedc terre, § 5i, n® 7. A ]a suite d'un cliangcinent de r(''sidenre à rintéricur du territoire de leur Chef de contingent, ils continuent à faire partie du même corps de troupe dans le corps des officiers duquel ils sont entrés h la suite de leur avancement, tant qu'ils n*onl pas été versés dans un autre corps de troupe.
(3) V. supra, pp. 100 et s. Conformément h ces principes, à la suite du passage du i3' bataillon d*artillcrie à pied du contingent witrttembergeois dans le contingent prussien, les officiers do Tétat de congé qui avaient jusqu^ici fait partie du bataillon sont demeurés officiers rovaux Tvûrttembergeois. Convention dos i3-i8 septembre iSqS, n" 4-
citer leur renvoi du service auquel ils ont appartenu jusqu'ici et leur nouvelle nomination au grade d'officier dans le contingent de leur nouveau domicile (1). Cette situation de service particulière dans laquelle se trouvent placés les officiers de Tétat de congé, sert aussi de base au précepte juridique d'après lequel Tabandon de la nationalité d'Etat ne doit leur être accordé qu'avec Tautorisation de l'autorité militaire, dans le cas où ils ne prouvent pas qu'ils ont acquis la nationalité d'un autre Etat confédéré (2), et d'après lequel aussi on ne les autorise pas à émigrer hors du territoire de l'Empire allemand sans avoir rompu leurs rapports militaires (3).
§ 107. — Lobligalion volontaire de service militaire.
I. — Noiion et caractère juridique
1. — I/obligation militaire légale est, par la raison qu'elle constitue une obligation de sujet, limitée à un certain temps; le service actif sous les drapeaux ne doit pas s'opposer, d'une manière permanente, à l'exercice d'une profession civile ou d'une activité industrielle. C'est précisément pour ce motif que le service militaire ordinaire ne satisfait pas entièrement aux besoins militaires de l'Etat. L'Etat a besoin d'hommes qui se vouent par profession au ser-
(i) Les inédecius militaires sont, quant au grade, entièrement assimilés aux officiers. Ordonnance du 6 février 1873, S§ ^4. 27.
(3) Loi militaire, § (io, n° i ; Ordonnance sur l'armée de terre, § 5i, n^** 8 et 9 ; Ordonnance de la marine, § 61, n*»" 6 et 7.
(3) La violation de cette prescription est punie conformément au § 1 4o, n** 2 du Gode pénal d'Iilmpire. Dans ce sens, loi militaire, vj 60, n® 3. En ce qui regarde la procédure à suivre, cpr. Code de procédure pénale, §§ 470 et s.
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vice militaire, qui s'instruisent et se préparent en vue de ce service, qui en fassent le but de leur existence et qui s'y fixent. Tout le monde sait, sans qu'il soit besoin d'insister davantage, combien sont nombreuses et importantes les taches de l'armée qui ne peuvent être accomplies que par de tels hommes. Cependant, le service professionnel dans l'armée est, comme toute profession, volontairement accepté ; nul ne peut y être contraint contre sa volonté ou sans son consentement exprès. Une obligation d'accomplir dans l'armée une obligation autre ou plus étendue que celle qui incombe à tous les sujets tenus de l'obligation militaire, ne peut, par conséquent, avoir son fondement que dans un acte de volonté, dans un contrat juridique (1) ; un consentement doit nécessairement intervenir entre celui qui s'oblige au service dans l'armée de terre ou dans la flotte et le Chef de contingent qui accepte ces services. Le contrat formé à la suite de ce consentement n'a pas, sans doute, dans le droit actuel, le caractère d'un contrat obligatoire de droit privé, d'un louage de service ordinaire ; il constitue un contrat de service de droit public dans le sens indiqué au vol. II, § 45. Néanmoins, c'est toujours un contrat. C'est sur cela que repose l'opposition de principe entre le service militaire professionnel et le service militaire accompli en vertu de l'obligation militaire ; le fondement juridique de l'obligation se présente sous
(i) Ce principe s'applique aussi aux hommes qui ont reçu leur instruction dans un établissement d^nstruction militaire aux frais des deniers publics, et qui, à raison de cela, sont tenus de servir, on dehors du temps légal de service, un certain temps dans l'armée permanente ou dans la marine. Ils assument volontairement cette obligation en entrant dans rétablissement d'instruction, cl, en général, ils remettent un engagement écrit.
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divers aspect ; là, c'est une loi ; ici, c'est la libre volonté de rindividu, le contrat juridique (das Reditsgeschâft (1).
Sans doute ces deux bases juridiques peuvent coïncider. Dans ce cas, ce n'est pas la forme de Toblîgation militaire qui influe, car Tobligation contractuelle de service est toujours la plus étendue et elle renferme l'obligation légale. L'obligation militaire légale continue cependant de subsister virtuellement, et elle produit de nouveau son eff*et loi*sque l'obligation contractuelle vient à disparaître. C'est ainsi que les officiers du service actif, qui sont renvoyés du service avant l'expiration de leur obligation légale, passent, d'après la classe annuelle à laquelle ils appartiennent, comme officiers de l'état de congé, dans la Réserve ou dans la Landwelir (2) ; de même, les soldats rengagés doivent, après leur renvoi, accomplir leur obligation de service de la Réserve, de la Landwehr ou du Landsturm d'après Tannée de leur classe.
L'entrée dans le service militaire professionnel constitue une entrée dans le service professionnel d'Etat; l'officier est, au sens juridique, un fonctionnaire d'Etat (S) ; la fonction exercée par lui dans l'armée est, au sens juridique, une fonction d'Etat ;
(i) Dans un autre sons, en se fondant sur des arguments peu convaincants, Arndtf Staatsrecht, p. ."S^O.
(2) Ordonnance sur l'armée de terre, g 49- Une seule exception est faite pour les ofiicicrs qui sont renvo\és avec un simple congé ou qui sont exclus de la classe des oniciers. li>id., n" a.
(3) V. vol. I. p. 2G8, note i. L'officier est un fonctionnaire d'Etat, non un fonctionnaire d'Empire. Dans ce sens, Sryd^l, Baver, Staatsrecht, ni, p. 725. Inexactement, Arndt, pp. r»5i et s. Qu'il y ait certaines particularités à relever dans le service des officiers, — comine c'est aussi le cas pour la situation juridique des fonctionnaires judiciaires et pour un grand nombre d'autres fonctionnai rcs, — cela n'cmpéchc pas que lo service d'officier soit, par essence, un service d'Etat et que l'officier soit, par consuqucnt, un fonctionnaire d'Elat.
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les devoirs qui lui incombent sont des devoirs de fonctionnaires. Ce nest pas dans les principes qui régissent l obligation militaire, mais dans les principes qui régissent le droit des fonctionnaires quil faut, par conséquent, chercher les règles juridiques générales qui gouvernent le rapport de service des officiers, etc, etc. ; et, quoiqu'il y ail, si Ton considère les détails, de nombreuses et notables modifications en ce qui concerne l'application des principes juridiques, il n*y a pourtant aucune notion juridique générale qui ne s'applique pas également aux officiers, sous-officiers, médecins militaires et fonctionnaires militaires, et aux fonctionnaires d'Etat du service
Il est nécessaire, notamment, pour Fintelligence du rapport juridique dont il est question ici, de distinguer abstraitement l obligation de service, comme telle, de la fonction exercée à la suite de cette obligation (Commandement). Le rapport de service engendre aussi des devoirs étrangers à la fonction, et dont l'accomplissement incombe à l'officier, même s'il n'a pas été chargé d'une fonction (Commandement) et s'il est mis « en disponibilité ». D'un autre côté, un commandement peut aussi être confié à celui qui est tenu de l'assumer non en vertu de son entrée volontaire dans le service, mais en vertu de l'obligation militaire légale. Le but du contrat de service consiste précisément en ce que l'Etat se procure des individus aptes à recevoir de lui un commandement effectif, puisque Tobligation militaire légale est ici entièrement insuffisante. L'obligation d'assumer un commandement et de se consacrer à lactivité qu'il implique, constitue à la fois une conséquence et un contenu du rapport de service, tandis que, au contraire, l'étendue concrète des fonctions officielles à remplir et des droits de
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souveraineté politique à exercer se détermine d'après la fonction dont on est investi. C'est ainsi notamment que le pouvoir militaire de commandement sur les subordonnés n'a jamais son fondement juridique dans le contrat de service, mais exclusivement dans la charge d'emploi, c'est-à-dire dans une délégation publique.
2. — Parmi les personnes qui ont assumé une obligation publique de service dans Tarmée de terre ou dans la marine, il convient de distinguer plusieurs catégories. Elles se divisent d abord en personnes de Fétat militaire (Personen des soldalenstandes) et en fonctionnaires militaires (Militàrbeamte) ; c'est là une distinction qui est, au point de vue juridique, de la plus grande importance, puisque la loi sur les fonctionnaires d'Empire s'applique aux fonctionnaires militaires et que, au contraire, elle ne s'applique pas aux personnes de l'état militaire (1), tandis que, d'un autre côté, le Code Pénal militaire ne s'applique, en temps de paix, qu'aux personnes de 1 état militaire et qu'il ne s'applique qu'en campagne aux fonctionnaires militaires, et, dans ce cas même, d'une manière partielle seulement (Titre I. sect. 1, 2, 3, 6, 8) (2).
Les personnes de l'état militaire se divisent, à leur tour, en deux classes qui, tant au point de vue social qu'aupoint de vue juridique, se distinguent essentiellement l'une de l'autre, et que, d'une manière générale, on peut désigner sous le nom de service militaii e supérieur et de service militaire inférieur. Le service militaire supérieur constitue une carrière pour toute la vie ; il constitue une profession dans le sens strict du mot. D'un côté, il exige une longue et vaste préparation, et, d'un autre côté, il permet de
(i) V vol. II, pp. 134 et s. Les§§ i34-i38 conslilucnl une excrplion. (a) Gode pénal militaire, § i53, i54.
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s'élever aux situations les plus puissantes et les plus hautes ; le genre de service le plus élevé qui repose plutôt sur Tintelligence et sur les qualités morales que sur la force physique peut être fourni même dans l'âge le plus avancé. C'est pourquoi l'admission dans le service dépend de conditions qui sont une garantie des aptitudes de celui qui entre au service, et le rapport de service est établi pour toute la vie ; en général, ce même rapport de service ne disparait pas lui-même entièrement lorsque Tobligation de service actif ne peut pas être remplie ; il continue avec des effets moindres. Le service militaire inférieur, au contraire, est, par essence, limité à un certain nombre d'années ; de même qu'il suppose une préparation moindre, moins coûteuse et moins longue, de même il ne conduit pas au-dessus d'un certain niveau ; et comme il exige surtout de la force physique et de l'endurance, et qu'il ne demande, au contraire, que des connaissances et un jugement peu étendus, il en résulte que l'aptitude à ce service cesse dans Tâge avancé ; c'est pourquoi il ne constitue pas une carrière pour toute la vie ; il n'est habituellement qu'un stade transitoire dont, ordinairement, on sort pour entrer dans d'autres situations professionnelles. De là résulte une différence dans la forme juridique du rapport.
Les personnes qui sont dans le service militaire supérieur et dans le service militaire inférieur (professionnel) peuvent être désignées respectivement comme officiers et sous-officiers ; seulement, il faut faire attention que même les aspirants au service militaire supérieur doivent régulièrement passer par les grades de sous-officiers soit comme enseignes, soit comme cadets de marine, et que, d'un autre côté, les sous-officiers ne sont pas^ de droit, exclus de l'avancement aux grades supérieurs.
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II. — Le rapport de service des officiers (i
1. — V aptitude au grade d officier et le recrutement du corps des officiers. — Les principes fondamentaux sur l'admission aux grades d'officier dans Tannée de terre sont contenus dans l'Ordre de cabinet du 6 août 1808 (2). En tête de cet Ordre est inscrit ce principe : « A partir d'aujourd'huii Yinstruction et le savoir donnent seuls droit, en temps de paix^ au grade d'officier ; en temps de guerre, y donnent droit la bravoure et le coup dceil (Ueberblick). C'est pourquoi tous les hommes de la nation qui possèdent ces qualités peuvent prétendre aux fonctions militaires les plus élevées. Tous les privilèges de classe reconnus jusqu'ici cessent en matière militaire, et chacun, sans qu'il y ait à tenir compte de son origine, a mêmes droits et mêmes devoirs ». Cet ordre reconnaît en outre comme échelon au grade d'officier le service comme enseigne porte-épée [Portepeefàhnrich), et sanctionne le principe en vertu duquel « si une place vacante d'officier doit être pourvue, elle doit l'être sur présentation au roi à la suite d'un choix du corps des officiers parmi les enseignes ; toutefois, en temps de guerre^ le choix doit s'étendre sur tous les sous-officiers et soldats de sorte que chacun peut, à la suite d'un acte de courage, être nommé officier sans avoir été préalablement enseigne, porte-épée {Portepeefahnrich)si néanmoins il est d'une bonne conduite et si son acte de bravoure sort de la catégorie des actes ordinaires. » Les officiers contractent l'obligation de veiller à l'instruction de
(i) Von Crousaz, Das Officicrcorps der prcuss. Armée, Halle, iS-6, ouvrage en grande partie vieilli.
(2) Reproduit par extraits par von Helldorff, Dienstvorschriflen der kôniglichen preuss. Armée, i" partie, 2* section, p. a.
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leurs subordonnés et, en particulier, de « maintenir, sans doute, les enseignes porte- épée {Portepeefcihnriche) sévèrement dans leur devoir et cependant de tout employer pour les instruire par des incitations et des encouragements amicaux afin de les rendre digne d'occuper plus tard les grades supérieurs. » Ces principes sont, depuis lors, demeurés de règle dans Tarmée prussienne, et ils ont été étendus aux autres contingents.
a) Une réglementation plus précise des conditions préalable^ de l'entrée dans le service militaire supérieur, réglementation dans laquelle sdbsistent ces principes fondamentaux, se trouve dans VOrdonnance sur le recrutement des officiers en temps de paix du 11 mars 1880, qui a été complétée sur quelques points par des ordres de cabinet ultérieurs (1).
En temps de paix, l'aspirant officier doit d'abord être enseigne (Fâhnrich). Pour cela, il est nécessaire d'avoir l'aptitude scientifique requise, ce qui est prouvé soit par la possession d'un certificat régulier de sortie d'un lycée allemand (Gymnasium) ou d'une école professionnelle de premier ordre ayant qualité pour délivrer un semblable certificat, soit encore par un examen d'enseigne subi avec succès devant la Commission supérieure des examens militaires (2). On doit être reconnu apte avant l'entrée au service ; en particulier, l'examen de Fâhnrich est, avant l'entrée dans le service actif, une condition indispensable pour l'admission des jeunes
( I ) Elle repose cssenliellcmonl sur l'Ordonnance jinissienne du 3 1 octobre i86i.
(2) Ordonnance du 1 1 mars 1880, ^3. L'admission à l'examen est soumiseà la production d'un certificat d'aptitude à la classe de première (Prima) ou à la production d'un certificat de sortie d'un établissement à ce approprié. Sur le fonctionnement de la Commission supérieure des examens militaires, diverses dispositions ont été édictées k la date du 1 1 mars 1880.
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gens qui, en entrant dans l'armée, manifestent le désir de servir en vue de parvenir au grade d'officier (1). Il est nécessaire de produire, en outre, un certificat de service (Dienstzeugniss). Ce certificat est dressé par le chef et par les officiers de la compagnie, par le commandant de bataillon et par le commandant du régiment ; il ne doit être délivré que lorsque l'intéressé a appris pendant cinq mois d'exercices, au moins, le service dans la troupe. « Le certificat de service prononce sur l'aptitude d'un sous-officier ou d'un soldat, qui a l'intention de continuer à servir en vue de l'avancement en temps de paix ; il doit, par conséquent, porter sur les qualités physiques, intellectuelles et morales du postulant, sur sa conduite et sur son zèle dans le service, ainsi que sur les connaissances qu'il a acquises en ce qui regarde le service (2) ». Si les deux conditions requises se trouvent remplies, tout sous-ofAcier ou tout soldat qui, après l'âge de 17 ans révolus et avant d'avoir accompli sa vingt-troisième année, a servi au moins six mois, peut être proposé pour Fâhnrich.
« Les Fâhnriche qui, avant d'avoir atteint l'âge de vingt-trois ans révolus, ont rempli leur fonction, pendant six mois au moins, qui ont fréquenté l'Ecole militaire et qui, de l'avis de cette dernière école, ont été regardés comme prêts pour les examens en vue du grade d'officier, peuvent, s'ils ont une conduite irréprochable, être présentés à la Comsion supérieure des examens militaires en vue de l'examen d'officier (3) ».
(i) Ordonnance du ii mars 1880, § 4-
(a) Ordonnance du ii mars 1880, § 2.
(3) Ordonnance du 1 1 mars 1880, § 8. Les connaissances exigées dans CCS examens sont réglées par les dispositions du 37 février 1873 sur l'Organisation des écoles militaires (Kriegsschulen) (Bull, des Ordonnances de l'armée, 1873, supplément n* 7). De nouvelles dispositions relatives
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d Lorsqu'il y a une place vacante, on choisit, par rang d'ancienneté, parmi cpux qui ont subi l'examen d'officier, les Fàhnriche les plus âgés afin de les proposer au Roi pour le grade d'officier, après que le corpsdes officiers du régiment dont ils font partie a déclaré, dans son propre procès-verbal, — lequel doit être annexé à la présentation, — qu'il considère le postulant comme digne de faire partie du corps des officiers ; il est ensuite attesté dans un certificat que le même postulant possède, en ce qui concerne le service, les connaissances nécessaires à un officier » (1).
Les actions d'éclat en présence de Vennemi dispensent de l'examen en vue du grade de Fàhnrich, et une conduite courageuse pendant toute la durée de la guerre dispense même de l'examen en vue du grade d'officier (2).
b) C'est sur ces mêmes principes fondamentaux que reposent aussi les dispositions relatives au recrutement du corps d'officiers de la marine ; les dispositions actuellement en vigueur sont contenues dans YOrdonnance du 29 juillet 1893 (3). L'entrée dans le service de la flotte a lieu soit comme Cadet {Kadett) soit, dans le cas où l'on sort de la marine marchande, comme matelot (Matrose). Pour y entrer comme Cadet, il est nécessaire de faire preuve de certaines aptitudes scientifiques ; cette preuve résulte du certificat
à l'inslruclion des officiers dans les écoles inilitaires sont contenues dans l'Ordre de cabinet du 29 mars 1898 (BuU. des Ordonnances de Tarmée, p. 85). Les conditions d^admission pour les personnes qui ont passé un an dans une Université allemande, pour les officiers de la Landwehr et pour les élèves de la Maison des Cadets do Berlin (Berliner Kadettenhaus) sont réglées par l'Ordonnance du 11 mars 1880, §§ 1 1-17.
(i) Ordonnance du 11 mars 1880. § 9.
(a) Ordonnance du 11 mars 1880, § 19.
(3) Ces dispositions ont été d abord mises en vigueur comme « projet ».
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de sortie d'un Gymnase allemand ou d'un Gymnase Real (Realagymnasiuin) ou encore de la production d'un certificat délivré à la suite de Texamen particulier en vue du grade d enseigne porte-épée dans larmée ou d'un certificat d'aptitude à la classe de première des établissements d'instruction susnommés ; en même temps, cette preuve résulte aussi d'un examen d entrée subi devant la Commission d'examen des officiers de marine et des Cadets, à Kiel. De plus, il faut encore produire un certificat d'un médecin de marine ou d'un médecin militaire sur les aptitudes physiques, et enfin, un acte de garantie relatif à la fourniture de l'équipement et d'un supplément de solde. L'incorporation comme Cadet doit avoir lieu avant l'âge de 18 ans révolus ; ce n'est qu'au profit des élèves sortant avec le certificat d'aptitude pour l'Université que l'incorporation peut être retardée jusqu'à l'âge de 19 ans (1). ^
Les « Cadets », après qu'ils ont reçu la première instruction de pilote à bord d'un vaisseau école de Cadets, sont admis, le printemps suivant, à l'examen des Cadets de mer et, cet examen subi avec succès, ils sont nommés « Cadets de mer» (Seekadetten) (sousofficiers porte-épée PoWepeeMn/pro//zczeren) (2). Après quoi, pour compléter leur instruction ils sont commandés pendant un an sur un vaisseau école et environ six mois sur des vaisseaux de la flotte de manœuvre; à cela il fa ut ajouter encore presque onze mois de fréquentation de l'école de marine ; après quoi, enfin, a lieu l'examen d'officiers de marine devant la Commission d'examen à Kiel (3). Les Cadets de ma-
(i) Ordonnance du ay juillet 1898, §§ 1-7. Les dispositions rclalive> à rexamcn d'entrée sont contenues dans TAnnexe A. (3) Ibid., §§ S et 9.
(3) Détails des dispositions, ibid., §§ 10-12.
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rine qui subissent cet examen avec succès et qui prodiiisent, en outre, un certificat de service du directeur de TEcole de marine sont présentés au suffrage des officiers de marine présents dans la localité, lorsque aucun retard n'y est apporté, en vue d'être proposés pour le grade de sous-lieutenant de marine (1).
Des dispositions quelque peu différentes sont en vigueur pour le service préparatoire des marins de la marine marchande qui veulent entrer dans la marine militaire avec l'espoir d'obtenir de Tavancement. Ils doivent avoir les aptitudes physiques et intellectuelles requises ; ils doivent aussi, par des certificats des capitaines de vaisseau, justifier d'un voyage de douze mois sur un navire de commerce, et aussi d'une bonne conduite, de certaines connaissances et de certains exercices. Ceux qui remplissent ces conditions et qui ont subi avec succès Texamen d'entrée, sont incorporés comme matelots (Mairosen (2) ; ils sont embarqués sur les navires de Cadets et traités eux-mêmes comme des Cadets. Après leur nomination au grade de Cadets de marine, ils doivent suivre les cours sur le vaisseau d'artillerie (Artillerieschiff) et lorsqu'ils ont obtenu un bon certificat de service, ils sont admis au premier examen d'officier de marine ; cet examen subi avec succès, ils font partie de la section des officiers de marine ; et le Cours terminé ils subissent l'examen professionnel d'officier de marine (3).
c) Le recrutement du corps des mécaniciens de la marine est réglé par l'Ordonnance impériale du
(i) § i3, loc. cit.
(a) Us sont proposes à cet cflct par le Commandant de la division des matelots au Commandant en chef de la marine.
(3) Ordre de cabinet du 9 janvier 1877 qui a modifié les §§ 27 et 28 de rOrdonnance du 10 mars 1874. Bull, des Ordonnances de la marine, 1877, P- 4.
7 mai 1872 (1). Sont admis dans le corps les mécaniciens supérieurs que leur expérience et leui-s connaissances techniques rendent aptes à la direction des grandes machines navales et qui, en même temps, en ce qui concerne la culture générale et professionnelle, comme en ce qui concerne leur situation et leurs qualités personnelles, sont dignes d'être admis dans le corps des mécaniciens de la marine (2). Ils doivent avoir subi Texamen de mécanicien avec la mention « bien » ; ils doivent, en outre, avoir accompli un voyage de deux ans comme mécaniciens chefs de la marine ou comme mécaniciens surveillants (Wachtmaschinisten) sur un vaisseau de la première à la troisième classe et avoir subi l'examen d'ingénieur mécanicien (3). L'élection se fait par les officiers et par le corps des ingénieurs mécaniciens du lieu où se trouve Fintéressé ou le navire sur lequel il sert. A cette élection s'appliquent d'ailleurs lesmêmes dispositions qu'à Télection des officiers (4). L'élu est tout d'abord nommé sous-ingénieur mécanicien {Maschincnunter-ingénieur) ; après un voyage d'un an comme ingénieur-chef à bord d'un vaisseau de la première à la quatrième classe, il peut être nommé ingénieur mécanicien [Maschinen-ingéiiieur) et, après un autre voyage d'un an, il peut être nommé comme ingénieur-chef (leitender- Ingénieur) d'un navire de première ou de deuxième classe, ingénieur mécanicien supérieur Maschinenober-ingénieur (5).
(i) Bull, des Ordonnances de la marine, 187a, pp. 85 et t>s. Cette Ordonnance a clé modilicc par l'Ordonnance du 12 novembre 1878. Bull, des Ordonnances de la marine, p. an.
(3) Ordonnance du 7 mai 1872, § 3.
(3) Ordonnance du 7 mai 1872, §5j 4-6. On y trouve aussi les dispositions relatives à la composition de la Commission d'examens.
Cl) Loc. cil.. § 7.
(.">) Loc. cit., § 8.
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d) Recrutement du corps des officiers de santé, — Lorsque les médecins militaires, qui avaient précédemment la qualité juridique de fonctionnaires militaires, eurent été reconnus comme personnes deTétat militaire, en vertu du § 5 du Code Pénal militaire et de l'Ordonnance du 6 février 1873 sur l'organisation du cor'^s de santé, le recrutement du corps des officiers de santé fut mis d'accord avec les principes déjà en vigueur pour les officiers en général, c'est à-dire que la nomination aux fonctions d' «officiers de santé » a dépendu non seulement d'un examen, mais encore d'une élection de la part des autres membres de la profession. Les dispositions qui sont uniformément en vigueur pour l'armée de terre et pour la marine sont contenues dans l'ordonnance déjà mentionnée du 6 février 1873 (1). Mais après que, en vertu de l'Ordre de Cabinet du 9 novembre 1896, le Corps de la marine a été séparé de celui de l'armée de terre, les dispositions relatives à l'organisation du Corps de santé de la marine ont été promulguées sous une nouvelle forme par l'Ordonnance du 8 mars 1897. V. supra p. 218. Les engagés volontaires d'un an peuvent entrer dans le corps des officiers de santé lorsque, après six mois de service sous les armes, ils ont obtenu de leurs supérieurs le certificat de service exigé pour tout avancement (2) ; ils peuvent, après un service de quatre semaines dans le Corps de santé, être proposés comme aides-majors auprès du médecin d'Etat-majorde l'armée (et, respectivement, de la marine) par le médecin-major général du
(i) Bull, des Ordonnances de Farmée, 1878, pp. io3 et ss. Elle a été introduite dans le Wûrttemberg par le Décret du i3 juin 1878 (Bull, des Ordonnances militaires, p. 187) ; en Bavière, par l'Ordonnance du 7 Juillet 1878 (Bull, des Ordonnances bavaroises, p. 180).
(2) Ordonnance cit., § /|.
Corps (1). Les aides-majors ont le grade militaire de Failli rich. Leur avancement au grade de médecin auxiliaire (Assistenzarzt) suppose Vexamen médical cVElaty trois mois de service dans Tarmée, la production d'un certificat du médecin de régiment constatant que le proposé, par sa conduite et par son application aussi bien que par ses qualités morales conformes à ce qu'exige l'état de ses collègues, peut être recommandé loyalement pour Tavaneenient ; il faut, en outre, être élu par les médecins militaires de la division ayant rang d'officiers. La proposition est faite par le médecin de division sur la demande du supérieur médecin le plus ancien en grade et sur l'assentiment écrit du commandant du copps de troupe (2).
2. — Les devoirs des officiers du service actif. — Les officiers ont absolument les mêmes devoirs que les autres fonctionnaires, à savoir le devoir d'exercer la fonction qui leur est confiée (Commandement), le devoir de fidélité et d'obéissance et le devoir de se conduire d'une manière digne (3). Que les fonctions du servic(3 soient autres que celles du service civil, que les actes de fidélité et d'obéissance, dans certains cas, notamment en temps de guerre, soient accomplis au danger de la vie ou de la santé des officiers et exigent le sacrifice de la personne,
([) Loc. cil.,§ 6; § ai, al. i. Avant sa nomination, le médecin doit s'engager dans un acte d'enrôlement à servir au moins un an dans Tannée permanente uu dans la flotte, en dehors de son engagement de service d'un an. La nomination faite, les aides-majors peuvent être emplo)cs partout où le besoin d'un médecin se fait sentir. Ils ont droit à une solde et aux autres émoluments de leur charge, § 6, cit.
(3) Les prescriptions détaillées sur l'élection, etc., se trouvent dans l'Ordonnance citée, g§ 7-1 1-
(3) Cpr. supra, vol. Il, § 47.
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comme cela n'existe pas habituellement pom' les autres fonctionnaires, que la notion de la dignité dans la conduite se trouve modifiée d'une manière particulière par les mœurs et par les idées des membres de cette même profession, c'est là, à dire vrai, ce qui constitue une profonde dififérence, en fait, entre Tobligation de service d'un officier et celle d'un fonctionnaire dans le sens ordinaire du mol ; mais cela ne saurait constituer une différence ywr/dique. Les normes juridiques sont entièrement identiques. Au contraire, les moyens juridiques d'o6/e/i/> l'accomplissement de ce devoir sont plus énergiques ; les conséquences juridiques de sa violation sont plus graves. D'une manière générale, on se trouve ici en présence d'un principe beaucoup plus simple et beaucoup plus efficace : Yinfraction au devoir de service militaire volontairement accepté est traitée absolument comme l infraction au devoir de service légal sous les drapeaux. La notion de « personnes de l'état militaire » embrasse les deux catégories d'obligés au service, et à ces deux catégories s'appliquent exactement les mêmes moyens juridiques pour les maintenir dans l'observation de leur devoir. Le Code pénal militaire et TOrdonnance disciplinaire militaire, de même que les Ordonnances spéciales qui entrent ici en considération, établissent une distinction non d'après les bases juridiques de l'obligation de service, mais, — loi squ'une différence est reconnue d'une manière générale entre les personnes de Tétat militaire, uniquement d'après le rang de service ; de sorte que, quoiqu'il existe, pour les officiers, d'autres règles juridiques partiellement différentes de celles qui s'appliquent aux sous-officiers et aux soldats, — par exemple, au point de vue des punitions, — néanmoins, il n'existe pas, pour les officiers de carrière, d'autres règles que celles qui
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s'appliquent aux officiers de l'état de congé. En principe, cela s'applique aussi à la punition pour abandon du service ; cependant, dans les conséquences pratiques» il existe certainement ici une différence, puisque, pour les officiers de l'état de congé, cette punition est uniquement une peine infligée à l'honneur, tandis que, pour les officiersde carrière, au contraire, elle implique la suppression d'une source de revenus. De l'application de ce principe résultent les régies suivantes :
a) L'accomplissement des obligations qui se rattachent à la situation de service est assuré par les dispositions du Code Pénal militaire, §§ 64 et ss.,sur la peine encourue pour l'abandon, sans permission, du poste de service que Ton occupe. Un abandon volontaire du poste de service n'est autorisé qu'après en avoir demandé la per/n/55/on. Les dispositions relatives aux permissions — après abrogation de toutes les dispositions antérieures — se trouvent réunies dans l'Ordonnance du 23 octobre 1879 (Bull, de Ordonn. de Tarmée, pp. 223 et s.); pour les médecins militaires, dans l'Ordonnance du 7 février 1873, §§ 30, 31. Si un officier ne peut s'acquitter de son service pour cause de maladie, il est tenu d'en faire la déclaration au sergent-major ou à l'adjudant, et le supérieur peut prendre connaissance de l'état de la maladie par l'intermédiaire du médecin de bataillon ou du médecin du régiment (1).
Un point douteux, c'est celui de savoir si les officiers du service actif ont besoin d'une autorisation pour entrer auReichstag. Puisque les officiers sont compris dans la notion générale de fonctionnaires et que les militaires ne sont soumis à aucune incapacité en ce qui regarde l'éligibilité, il est bien conforme au sens
(i) Frôhlichy 1, p. 2o4.
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deTart. XXI, al. 1 de la Constitution de TEmpire, d'en faire Tapplication aux officiers (1) ; d'un autre côté cependant, il ne faut pas perdre de vue que, dans la la langue usuelle des lois d'Empire, le mot fonctionnaire ne comprend pas les personnes de l'état militaire.
b) L'infraction au devoir de fidélité et d'obéissance est soumise, en ce qui regarde les officiers de carrière, les médecins, etc., aux règles qui ont été examinées ci-dessus (p. 263 et s.) au sujet de l'obligation militaire légale. Cela s'applique aussi aux dispositions relatives aux recours contre les supérieurs ; sous cette modification cependant, que les officiers de l'armée de terre et de la marine, les membres du Corps des officiers de santé et les ingénieurs-mécaniciens sont tenus, avant de porter leurs plaintes devant les chefs compétents, d'entrer en pourparlers en vue d'une médiation officielle (2).
c) L'obligation d'avoir une conduite digne marque d'une empreinte particulière la situation de l'officier. Non seulement les officiers sont tenus, comme les autres fonctionnaires d'Etat, d'observer la morale, les convenances et l'ordre dans le service et hors du service ; non seulement ils sont soumis, pour une infraction à ce devoir, à une peine disciplinaire conformément à rOrdonnance sur la discipline du 31 octobre 1872, mais encore ils doivent, dans tous leurs actes» se conformer à la manière de voir de leurs collègues.
(i) Dans ce sens Zom^ Staatsrecht, I, p. aSa ; en sens contraire, Meyery Verwaltungsrechl, II, § 2l5, note 22. Le projet de la loi militaire, § 44< al. 3, contenait une disposition aux termes de laquelle ceux qui appartenaient à l'armée active n*ont, en temps de guerre^ aucun droit à un congé pour prendre part aux séances du Reichstag ou d'une représcntation d*Etat ; mais le Reichstag la supprima.
(2) Les dispositions détaillées sont contenues dans l'Ordonnance du C mars 1878, §§ i3 et s. (actuellement Ordonnance du 3o mars iSgS).
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Afin d'assurer raccomplissement de ce devoir, il a été institué des tribunaux d'honneur (Ehrengerichte) des officiers ces tribunaux ; ont pour but le maintien de rhonneur de la corporation, ainsi que de Thonneur des individus. Les prescriptions qui s'y rapportent sont contenues dans l'Ordonnance sur les Tribunaux d! honneur des officiers dans ï armée prussiennedu 2mai 1874(1), — ordonnance qui a remplace les anciennes dispositions, notamment l'Ordonnance du 20 juillet 1843, et qui a été appliquée aux trois autres contingents (2), — et dans l'Ordonnance sur les Tribunaux d'honneur des officiers de marine du • 20 mars 1899 (3). Le rôle des Tribunaux d'honneur consiste à intervenir contre les officiers dont la conduite n'est pas conforme au sentiment d'honneur ou à la situation de la classe des officiers, et, si cela est nécessaire pour maintenir la pureté de l'honneur de cette classe, à demander que les membres indignes soient exclus de la corporation ; ce rôle consiste aussi à laver les officiers de tout soupçon non fondé qui peut porter atteinte à leur honorabilité, en tant qu'il n'existe pas d'autres moyens d'arriver à ce
(i) Elle est reproduite dans von IleUdorJfj Dienstvorschriflen, vol. IV, section /|, pp. 338 et ss. En même trmps a 6{6 publie un Ordre de Cabinet qui détermine en termes aussi éloquents qu'énergiques les obligations d'honneur qui incombent au Corps des officiers. Reproduit par von llelUhjrff, op. cit., pp, 2^6 et ss. Dne Ordonnance sur les tribunaux d'honneur des officiers dans la Marine impériale a été sanctionnée le 2 novembre 1876. Bull, des Ordonnances de la Marine, suppl. au n" 21. Ces Ordonnances ont été complétées par l'Ordre de (jabinot du i'"" janvier 1897 sur les mo>cns d'empêcher les duels des officiers; cet Ordre établit une procédure devant le conseil d'hoimour.
(o/j En Ba>ière, dans l'Ordonnance du 3i août 187/1. Bull, des Ortlonnances militaires bavaroises, yt. •iy.i,
(H) Bull, des Ordoimances de la marin*?, 1899. Vnnoxo au n° 10. Complément du '\o septembre i89(), Bull, des Ordonnances de la marine, p. ^7^,
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résultat. C'est pourquoi les officiers sont libres de demander, pour protéger leur honneur, un jugement du Tribunal d'honneur (1). Les Tribunaux d'honneur se divisent en deux classes : les Tribunaux d'honneur pour les capitaines (capitaines de cavalerie) et pour les officiers subalternes, qui sont formés par le corps des officiers (2), — et les Tribunaux d'honneur pour les officiers d'Etat-major, qui sont formés par des officiers d'Etat-major choisis ad hoc (3). Auprès de tout tribunal d'honneur est placé un Conseil d'honneur (Ehrenrath) ; ce Conseil, placé sous la direction du commandant, doit, comme organe du Tribunal d'honneur, en diriger les affaires (4). Les membres du Tribunal d'honneur sont nommés à l'élection par les officiers (5).
Tout officier a le droit de porter à la connaissance du Tribunal d'honneur ou du supérieur immédiat de l'inculpé, les actes et les négligences de tout autre officier de l'armée allemande ou de la marine, lorsque ces négligences blessent ou compromettent son honneur ou celui de sa corporation. Le Conseil d'honneur a le devoir, dès que des actes ou des négligences de ce genre viennent à sa connaissance, de les déclarer au commandant qui en a la présidence. Le commandant décide alors, après avoir entendu le Conseil, si et de quelle façon il y a lieu de donner suite à l'affaire (6). La procédure des Tribunaux d'honneur est soigneusement réglementée (7). Aucun pouvoir de répres-
(i) Ordonnance du 2 mai 1874, § 2 et § 26.
(2) Cpr. VOrdonnancc cit., §§ 8 et ss. ; Ordonnance de la marine, §§ 8-1/1.
(3) Loc. cit., § i3 ; Ordonnance de la marine, § i5.
fi) Loc. cit., § l^ ; Ordonnance de la marine, §§ 16 et ss, (3) Les dispositions relatives à l'élection, qui sont un pou compliquées, sont contenues dans l'Ordonnance cit., §îî i5-2i.
(6) Loc. cit., gg 22, 23 ; Ordonnance de la marine, §§ 25-27.
(7) Loc. cit., §§ 27 et ss. ; Ordonnance de la marine, § 3o et ss.
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sion n'appartient aux Tribunaux d'honneur; ces Tribunaux ont uniquement le droit de rendre un verdict (Wahrspruch) pour constater si l'accusé a compromis ou enfreint l'honneur de la corporation ou s'il Ta enfreint dans des circonstances graves, et de demander, en outre, qu'il soit donné un avertissement à l'accusé, qu'il soit renvoyé avec un congé pur et simple ou qu'il soit exclu du corps des officiers (1). Le libellé de la sentence, qui doit contenir en- même temps les informations nécessaires sur la situation personnelle de l'accusé, ainsi qu'un exposé des faits et l'indication des motifs de la décision, doit être soumis, par le même commandant qui a convoqué le Tribunal d'honneur, en même temps que les documents et un court extrait de ces mêmes documents, à la décision juridictionnelle du Roi (2).
Des dispositions correspondantes ont été promulguées pour les officiers de santé de l'armée prussienne par l'Ordonnance du 9 avril 1901 (3) et pour les officiers de santé de la marine^ par l'Ordonnance du 3 juin 1901 (4).
3. — Les dî'oits des officiers. — Les droits appartenant aux officiers par rapport à leur condition de service et à l'exercice de leur fonction sont analogues aux droits des autres [ fonctionnaires, quoiqu'ils n'y correspondent pas entièrement . Aussi devons-nous, d'une manière générale, renvoyer à l'exposé que nous en avons donné au vol. II, v5 49 ; les différences reposent, en partie, sur
(i) Loc. cit., § 5i ; Ordonnance de la marine, § 55.
(2) Loc. cit., § 59.' Sur la publication de la décision, cpr. §§ 60, 61.
(3) Bull, des Ordonnances do rarmée, p. 161.
(4) Annexe au n** n du Bull, des Ordonnances de la marine de 1901-
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des rapports technico-mîlitaîres et elles ne présentent aucun intérêt au point de vue juridique; il en est ainsi, par exemple, des dispositions particulières relalives au port de Tunifornie, à certains honneurs militaires^ etc. Au contraire, ce qui est d'une très grande importance juridique, ce sont les règles relatives aux droits pécuniaires des officiers.
Le droit à la solde (Gehalt) et aux autres émoluments de service n'est pas susceptible, d'après le développement historique de Tarmée et d'après les principes juridiques traditionnels, d'être réclamé par voie judiciaire (1). Les appointements qui doivent être payés aux officiers sont fixés par le ministère de la guerre d'après le budget des salaires et des approvisionnements et, respectivement, par les Bureaux d'intendance d après les ordonnancements à eux fournis par le ministère de la guerre. Les augmen* tations qui n'ont pas été fixées à l'avance doivent être liquidées par les Bureaux d'intendance. Les réclamations ne peuvent se produire que sous forme de recours ; cependant les dispositions limitatives
(i) En Pnisso, cela s*appliquait autrefois à tous les droits aux émoluments de service qui dérivaient d*emplois et de dignités de l'Etat. Ce principe juridique tiré des §§ 7 et 16 de TAlgemeine Landrecht (section a, titre XIII) fut indubitablement sanctionné par les Ordres de Cabinet du 7 juillet i83o et du aS octobre i836 (von Kamptz, Jahrbuch, vol. XLVIII, p. 433) et reconnu par de nombreux jugements de la Cour pour le jugement des conflits de compétence, et, en particulier, par la décision du aS décembre i85o (Bull, du ministère de la justice i85i, p. 78). La loi prussienne du a 4 mai 1861 admit le recours aux tribunaux pour les droits pécuniaires des fonctionnaires, mais non pour ceux des personnes militaires. La loi sur les fonctionnaires d'Empire a assimilé les fonctionnaires militaires aux autres fonctionnaires d'Empire, mais non les personnes faisant partie de Vétat militaire. La loi d'Empire du 27 juin 1871, § ii3 n'a admis le recours aux tribunaux que pour les pensions accordées en vertu de cette loi et non pour d'autres droits ; la loi militaire d'Empire, enfin, n'a, sous ce rapport, rien changé au droit existant.
relatives aux recours ne s'appliquent pas « du moment qu'il s'agit de faire surgir des diversités d opinion, en ce qui regarde les compétences matérielles (1) ». Les règles relatives au calcul et au paiement de la solde et des autres émoluments personnels sont contenues dans le Règlement sur la solde pour V armée prussienne en temps de paix (2) et dans le Règlement sur les émoluments en argent en temps de paix pour la marine du 17 mars 1885 approuvés par l'Ordre de Cabinet du 9 mars 1889. Le montant de la solde est déterminée par la position de service, par le grade et par l'ancienneté de service. C'est le budget qui fixe la solde qui correspond à une position de service déterminée et qui est à la disposition de l'intéressé, de sorte que, d'une manière générale, toute position de service correspond à une « position budgétaire » (Etatsstelle). A rîntérieur des limites établies par le budget a Heu la concession de la solde d'après les montants fixés pour chaque grade particulier, en tant du moins que la solde afférente à un grade plus élevé peut être concédée aussitôt que l'on est parvenu à ce grade. S'il existe diverses soldes pour les officiers du même grade, comme c'est le cas pour les capitaines d'infanterie (Hauptleute) et les capitaines de cavalerie (Rillmeister), la classe se détermine d'après Fancienneté de service dans le régiment, ou dans le cadre pour lesquels un budget particulier a été établi (3). Cepen-
(i) Prescriptions sur la voie hiérarchique, etc., du 6 mars 1873, § 3 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, iS'jZ, n? 8, p. 65). Gpr. aussi. Dispositions sur la solde, § g3, n* 6.
(2; Bull, des Ordonnances de l'armée, 1889, p. 71. Par ces preacriptiens se trouvent abrogées les anciennes dispositions, et, en particulier, le Règlement sur les paiements en argent du 34 mai 1877. RepTt>dvît dans von Helldorff, vot. Hl, U» fascicule i.
(3) Instructions sur la solde en temps de paix» § 3.
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dant, si un officier exerce une fonction à laquelle correspond une solde budgétairement plus élevée que celle à laquelle il a droit à raison de son grade ou de son ancienneté de service, il lui est atlrîbué, à titre de supplément, la différence qui sépare la solde budgétaire de celle à laquelle il a droit par son grade et son ancienneté, si, toutefois, le budget ne contient sur ce point aucune disposition contraire (1). La solde est payable mensuellement et d'avance (2) ; en cas de nominations, avancements et déplacements, le droit à la solde ou à une solde plus élevée, lorsque -celle ci est disponible, commence le premier jour du mois dans lequel a été promulgué l'Ordre de Cabinet qui contient la nomination ; si un officier vient à mourir, sa solde budgétaire est encore payée à ses héritiers pour le mois qui suit son décès (cette solde est désignée sous le nom de solde de faveur (Gnadengehalt) ); si un officier se retire du service avec une pension, il reçoit, pour le mois dans lequel i'Ordre de Cabinet lui a été notifié, l'émolument entier de son grade, et, pour le mois suivant, il reçoit sa solde budgétaire sans supplément, etc (3). Les officiers en congé reçoivent, en général, pour les premières six semaines du congé (un mois et demi), la solde entière ; une déduction est faite pour les mois
(i) Loc. cit., § 4. Si donc, par exemple, un lieutenant en premier exerce une fonction qui, d après le budget, est rétribuée avec les émoluments d'un capitaine de première classe, il reçoit, à titre de supplôment, la différence qui sépare la solde d*un lieutenant en premier de •œllc d'un capitaine de première classe. Rescrit du Ministère de la guerre (Département d'administration économique militaire) du a8 août 1877, dans von Helldorff, op. cit., p. 4- L'occupation temporaire d'une fonction plus haute ne donne cependant pas ce droit; il faut occuper ou exercer la fonction en Yertu d'une nomination royale. Op. cit.,§ ^,n^ a.
{2) Loc. cit., § 8a.
(3; Loc. cit., §§ ao-a6.
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suivants (1). Des principes analogues s'appliquent à la durée de la peine de forteresse ou de Temprisonnement, de même que lorsqu'une suspension de service est prononcée pour cause d'enquête judiciaire ou d'emprisonnement, avec cette modification cependant que l'arriéré de la solde est payé plus tard en cas d'acquittement ^2).
Si les officiers jusqu'au grade de commandant de régiment sont envoyés hors de leur garnison^ ils reçoivent ce que l'on appelle un supplément de commandement (kommandozulagé) (3). De plus, il est payé aux officiers, à titre d'indemnité de logement, ce que l'on appelle un service et, outre ce service, le supplément légal de logement (4).
En cas de mobilisation, les officiers, les médecins, etc., reçoivent, en vue de l'équipement, l'indemnité de mobilisation (Mobilmachungsgeld) et, pendant les opérations de mobilisation, un supplément de campagne (Feldzulage; réglé par les
(f) Ibid.» § ai. Excepté en cas de maladie.
(a) Ibid., !^§ a3-a4. Sur les retenues de solde pour la Caisse d'habillement des officiers, pour la Caisse des veuves» et pour les Etablissements d'assurance sur la vie pour Tarmée de terre et la marine, comme aussi en ce qui concerne l'amortissement des dettes, cpr. loc cit., § 4i>
(3) Les détails de ces dispositions se trouvent loc. cit., §§ 45 et s.
(4) Des dispositions très détaillées et quelque peu embrouillées sur la rémunération de service sont contenues dans les Règlements de service pour l'armée prussienne du i" avril 1889, règlements qui ont remplacé les anciennes dispositions et qui ont été déclarés aussi applicables à la marine [lar l'Ordonnance du la juin 1899. Bull, des Ordonnances de la marine, p. 173 ; cpr., en outre, la loi d'Empire du 3o juin 1878 sur l'indemnité de résidence et les dispositions d'exécution du Ministère de la guerre prussien du 4 juillet 1878 qui s'y rapportent. Bull, des Ordonnances de l'arraiSe pp. 200 et s. Cpr. en outre sur le tarif de service, la loi d'Empire du a6 juillet 1897 (Bull, des lois d'Empire, p. 619) et les modifications de cette loi par l'Annexe U au Budget de l'Empire pour 1898 (Bull, des lois d'Empire, p. i3a) et pour 1901 (p. 65).
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Règlements sur les salaires en argent en temps de guerre du 29 août 1868 (1).
Les frais de voyage, les indemnités journalières (Tagegelder) et de déménagement (Umzugsgebûhren) à Toccasion des voyages ou des déplacements des militaires sont réglés par l'Ordonnance impériale du 15 juillet 1873 (2).
4. -- Lavancement des officiers. — Dans le service militaire, il n'existe pas plus de droit à l'avancement que dans les autres branches du service d'Etat; Favancement d'un officier dépend surtout de la libre volonté de son chef de contingent. Cependant, il existe certaines dispositions administratives auxquelles les commandants de troupes et les autres officiers auxquels est confiée l'élaboration des avancements doivent se conformer ; de sorte que l'avancement se trouve, du moins en partie, régi par le droit administratif et que les officiers sont juridiquement fondés à espérer que, dans certaines circonstances, ils parviendront à un grade, position de service ou classe de solde plus élevés. Un principe général, c'est que l'avancement à une situation ou à un grade plus élevés a lieu d'après Tancienneté des
(i) Ce Règlement est reproduit dans von Helldorff, op. cit., 3* partie, 3* section, fascicule a.
(a) Bull, des Ordonnances de Tarmée, 1878, p. 270 et Bull. Central pour l'Empire allemand, 1878, p. a48. Pour Texécution de cette Ordonnance, des « Commentaires et Interprétations détaillés » ont été promulgués par le Ministère de la guerre prussien en vertu du ,;^ 16 <1c cette môme Ordonnance (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. a3o}. Ces Commentaires, de même que les nombreux Rescrits du Département d'administration économique militaire pour la solution des questions spéciales, se trouvent dans von Helldorff, op. cit., 3" partie, 5® section, pp. i-io5, L'Ordonnance du ai juin 1876, que remplace actuellement l'Ordonnance du aS juin 1901 (Bull, des lois d'Empire, p. a^i) n'est pas applicable aux personnes de Vétat mUitaîre,
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services (Dienstalter). Ce principe est appliqué depuis très longtemps dans Tarmée prussienne; une seule exception existe pour les généraux {l\ pour les commandants de régiment (2), et enfin, en général « pour l'occupation des postes élevés dans l'armée », c*est-à dire pour les officiers d*état-major (3). L'ancienneté de service se détermine, dans chaque grade, d'après la date du brevet (Patent). Tout brevet est, en général, dalé du jour de la nomination ; pour les officiers nommés le même jour, Tordre du grade se détermine d après le brevet de la charge précédente, et si cela ne donne aucun résultai, d après le jour de l'entrée en service et, dans les cas extrêmes, d'après lage (4).
Parla s'établit un rang d'ordre pour tous les officiers de toutes armes et pour Tarmée entière, rang qui est d'une très grande importance, puisque, dans les affaires de service; l'officier le plus ancien est considéré comme le supérieur du moins ancien et a le droit de lui donner des ordres (5). Ce rang d'ordre, cependant n'est pas, en général immédiatement décisif. Il convient surtout de faire les distinctions suivantes : les officiers de tout grade non enrégimentés ont leur ancienneté d'armée (6); pour les officiers d'état-
(i) Ordre de Cabinet du 3o novembre 1808 (dans won Helldorff, II, r, p. II.
(3) Ordre de Cabinet du 10 mars 1809 (Ibid., loc, cit.).
(3) Ordre de Cabinet du 3o mars 1889. Cet Ordre a été ratifié et de nouveau promulgué par l'Ordre de Cabinet du 17 mai 1869; on y a expressément mentionné les « officiers d^Ëtat major. »
(4) Ordre de Cabinet du 12 mars i853 (loc. cit., p. i4 et s. Seulemont, pour les lieutenants d'artillerie nommés le même jour, le rang du brevet se détermine d'après les résultats de l'examen professionnel.
(5) Il peut même ordonner un emprisonnement provisoire des « personnes de l'état militaire qui sont ses inférieurs par le grade, par le brevet ou par rancicnnelé ». Ordonnance disciplinaire militaire, § 7» § 3.
(6) C'est-à-dire les quatre contingents indépendants.
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major enrégimentés, Tancienneté se calcule en général d'après toutes les troupes de leur arme dans Tarmée; les autres officiers, à partir du capitaine d'infanterie ou de cavalerie et au-dessous, ont pour ancienneté celle de leur régiment (1). Pour les officiers sans régiment, de même que pour les officiers sans fonction de service (officiers de l'armée et officiers à la suite) il n'existe pas de règle déterminée concernant leur avancement ; et quoique, même pour eux, l'ancienneté soit prise en considération, leur avancement cependant, a lieu uniquement d'après « l'intention souveraine (2) ». Au contraire, dans les régiments, l'avancement a lieu sur la base de l'ancienneté et en vertu de la proposition faite au moyen des listes de requêtes par le commandant du régiment, lorsqu'il s'est produit des vacances. Néanmoins, le principe de l'ancienneté n'est pas non plus ici, rigoureusement observé ; pour faciliter le rapide avancement des officiers les plus capables, les fonctions d'officiers qui sont exercées dans des événements extraordinaires sont a à la disposition souveraine »» c'est-à dire qu'il ne doit être proposé de remplacement que lorsqu'il n'en a pas été disposé dans le délai d'un an (3). L'avancement des capitaines d'infanterie ou de cavalerie dans une classe
(i) Pour les chasseurs elles tirailleurs dans le bataillon. Ordre de Cabinet du 37 janvier i853 {von Hclldorffy op. cit.).
(2) Cpr. Frôlichj Verwaltung des deutschen Heeres(4* édit.), I, p. 346-
(3) Ce principe s^applique lorsque les vacances se sont produites à la suite de suicide, de mort en duel, de désertion, de destitution, de renvoi ou dVloignement de Tarméc à la suite de faule^ ou encore à la suite de déplacement ou de mise k la retraite lorsqu'ils ont été ordonnés par le Roi de sa propre initiative. Ordres de Cabinet du i5 mari 1823, du 25 août 1826, du i3 mars i832, du 12 novembre i834, du 27 mars 1828. Reproduites par von lUlldorj], op. cit., p. i4. Sur les cas où Témargement au budget est permis, cpr. FrÔlich, op. cit., I^ p. 260.
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mieux rétribuée a lieu purement et simplement lorsqu'une vacance se produit. Des règles analogues sont en vigueur pour les membres du corps de santé. Pour les propositions en vue de l'avancement des médecins militaires à des charges ou à des postes plus élevés, il est possible de prendre Fanciennelé en considération ; l'avancement hors tour ne doit êlre demandé que dans des cas où il existe des motifs particulièrement sérieux. Pour la nomination au grade de médecin -major supérieur, il est indispensable de subir un examen militaire spécial, sans que cependant le moment où Ton subit cet examen influe en quoi que ce soit sur l'ancienneté (1).
5. — Renvoi du service actif. — Les officiers peuvent — de même que les fonctionnaires (2) — être renvoyés du service sans que leur rapport de service ait cessé ; ils demeurent officiers, ils conservent leur rang militaire avec tous les honneurs et tous les devoirs qui y sont attachés ; ils sont astreints à la fidélité, à Tobéissance et à l'observation d'une conduite digne ; ils sont soumis à certaines i*estrictions qui naissent de leur rapport de service; mais ils n'accomplissent aucun service actif. Une telle suspension du service actif sans suppression du rapport de service ne peut se produire pour les officiers que de deux façons dififérentes (3) : ils devien-
(ïl Ordonnance sur l'Organisation du Corps de santé du 7 février 1873, § 33.
(3) Cpr. vol. n, § 5i.
(3) Ici, il est fait abstraction de la Suspension de service en cas d'enquête ordonnée Sur ce point POrdrc de Cabinet du 23 avril i8a3 dbpose que tout chef qui a le droit d'iniliger la peine des arrêts à un officier a aussi le droit de prononcer la suspension de service de cet officter, et il n'est tenu que d'adresser en haut lieu la notification prescrite pour les arrêts [von Hclldorff, 4* partie, 4" section, p. i24).
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nent officiers en état de congé ou officiers en disponibilité (zur Disposition). Dans l'un et dans l'autre cas, il n'y a ni congédiement, ni brevet de renvoi, puisque le rapport de service ne cesse pas, mais que seule la fonction de service est modifiée.
a) Mise en état de congé des officiers, — A la suite de cette mise en état de congé le paiement de la solde et des autres émoluments est suspendu entièrement, de même que l'obligation relative aux autres services militaires, tels que ceux qui incombent légalement aux officiers de Réserve ou de Landwehr. Le passage dans la Réserve ou dans la Landwehr n'a lieu que sur demande. Dans les cas où, dans le service civil, le fonctionnaire demanderait simplement son renvoi, on propose, dans le service militaire, la mise en état de congé aux officiers, puisque cette mise en état de congé leur laisse la liberté de se consacrer à une autre profession, tout en continuant cependant, à jouir des honneurs et du rang d'olficiers et à pouvoir être employés en temps de guerre. Aux officiers de carrière qui ont été mis en congé s'appliquent entièrement et sans exception toutes les règles qui ont été développées ci-dessus (p. 311 et s.) au sujet de la Réserve et de la Landwehr (2). Il en est de même pour les médecins militaires qui ont rang d'officiers.
b) La mise en disponibilité peut avoir lieu à n'importe quel moment et même sans le consentement de l'officier; le chef de contingent a le droit de retirer, selon son bon plaisir, à tout officier la fonction dont il l'a chargé. Cependant, cela peut se faire de deux manières : en faisant passer l'officier parmi
(a) Seulement ils ne sont pas soumis à un nouveau vote des ofGciers. Ordre do Cabinet du ag janvier 1867 {von Helldorff, I, section 4, p. i65); Ordonnance sur l'armée de terre, § 47.
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« les officiers de larmée », c'est-à-dire en lui laissant la solde entière et tous les droits de Tofficier en service actif (1), ou en le mettant véritablement ea disponibilité avec pension f pension de réforme, solde d'inactivité). Le droit du chef de contingent, dans la mise en disponibilité, d accorder la pension légale a été expressément reconnu par la législation d'Empire (2). Le temps de service, — lorsque ce temps est pris en considération pour déterminer le montant de la pension — est compté jusqu'au jour où a paru Tordre de mise en disponibilité (3) ; en cas de nouvel emploi dans le service actif et à un poste prévu au budget de l'officier mis en disponibilité, le droit à la pension s'élève proportionnellement à la durée totale du service (4).
Les officiers mis en disponibilité demeurent des personnes de l'état militaire (5) ; ils sont soumis à toutes les dispositions en vigueur pour ces personnes, tant de la Loi militaire que du Code pénal militaire ; ils sont autorisés à porter 1 uniforme, sans qu'ils aient besoin de demander une concession
(i) Si le temps de ia mise eu disponibilité avec solde dépasse la durée d'un an» il est tenu compte de ce temps dans le calcul de la durée du service actif. Loi du 27 juin 187 1, § 19 b, (Bull, des lois d'Empire, p. 280).
(a) Loi du 27 juin 1871, §38 (Bull, des lois d'Empire, p. 384). Cpr. § 5 de la même loi.
(3i Loi du 27 juin 1871, § 18, al. 1.
{fi Ibid.» § 21.
(5) La question est controversée. La théorie la plus exacte a été exposée par Hecker dans Golldammcr's Archiv fur Strafrecht, i883, pp. SgS et ss. Dans le même sens, Meyer. Verwaltungsrecht, H, p. if6; Schuhr, n, p 3oo ; pour l'opinion contraire, cpr. Haas, dans Goltdaminer*s Archiv, i883, pp. 3 10 et ss. ; i884, p. 33.'4 et un Décret du Ministère de la guerre prussien du i5 février i884 dans Sofms, Wehrordnung, p. 25o (Hecker, dans Wôrterbuch des Vcrwaltungsrcchts, II, p. 128)- Arndl émet aussi sur co point une opinion inexacte» p. 554.
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spéciale de ce droit ; pour eux, les Tribunaux militaires continuent à être compétents sans aucune modification (1) ; TOrdonnance relative aux Tribunaux d honneur continue à leur être applicable (2). L'obligation de service, en particulier, ne cesse pas quoad jus (3) ; seulement, Faccomplissement de cette obligation n'est pas exigée d'eux; ils doivent, par conséquent, attendre un ordre pour rentrer dans le service; mais, même en temps de paix, ils doivent obtempérer immédiatement à cet ordre (4). Quoique les officiers en disponibilité ne fassent pas partie des personnes en état de congé (5), c'est-à-dire ne puissent pas exercer une industrie sans le consentement de leurs supérieurs (6), ils ont cependant le droit de choisir leur résidence, et, en ce qui regarde Tobligation de déclarer leur domicile ou leur lieu de séjour et de prendre les mesures qui peuvent être imposées à tout moment par les ordres de service^ ils sont soumis aux mêmes dispositions que les officiers en état de
(i) Code de justice militaire, § i, n" a. (a) Ordonnance du 2 mai 1874, § dt n<* 5.
(3) Gela est dit formellement dans TOrdre de Cabinet du ir juillet 183a (KampiZy Jahrbuch, vol. XXÏI, p. 88) qui constitue la base du droit actuel. Cpr. aussi rOrdre de Cabinet du 4 mai 1887 (Recueil des lois prussiennes, 1887, p. 98). Pour la Bavière, Ordonnance du 19 avril 1875 ; Bull, des Ordonnances militaires bavaroises, pp. 169 et ss. Supplément 7.
(4) En cas de mobilisation, les Généraux en chef et, respectivement, le Commandant en chef de la marine, sont autorisés à employer dans le service les officiers en disponibilité de tout grade — sous la réserve d'obtenir Tassentiment royal. Rescrit du Ministère de la guerre du jo septembre i858 (dans von Helldorff, a* partie, section i, p. 4a). Annexe à rOrdonnance de la marine, n° i3, § 61.
(5) Cpr. Loi militaire, § 56.
(6) Loi militaire, § 43. Au contraire, le § 47 de celte loi ne s^ipplique pas aux officiers en disponibilité, V. § 108, II, f).
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congé (1). L'autorisation d'émigrer ne peut leur être donnée que s'ils ont obtenu leur congé ^2). Ils sont soumis aux prescriptions de l'Ordonnance sur la discipline mititaire, tout comme les officiers en état de congé (3) et les commandants de district de la Landwehr ont le droit d'exercer leur pouvoir disciplinaire sur les officiers en disponibilité qui dépendent de leur contrôle comme sur les officiers de la Landwehr (4).
6. — Fin du rapport de service. — L'expiration du rapport de service des officiers peut, — comme cela a été exposé précédemment (vol. II, § 52) pour les fonctionnaires d'Empire, — être groupée en deux catégories ; elles diffèrent l'une de l'autre en ce que, dans Tune, les honneurs et les droits à la subsistance (pension) continuent d'exister, mais en laissant subsister en même temps une obligation subsidiaire de service ainsi que l'obligation d'avoir une conduite conforme au rang que Ton occupe, tandis que, dans l'autre, tous les droits et tous les devoirs fondés sur le rapport de service cessent entièrement.
a) Avec droit à une pension et aux honneurs, La dissolution du rapport de service s'opère par la « mise en congé (Verabschiedung) » au moyen d'un
(i) Annexe 1 1 au | 5i de rOnlonnancc sur Tarmée de terre, et Annexe i3 au J^ 6i de l'Ordonnance de la marine.
(aj Ibid., n^ 3, alinéa 3. Les ,^):J g et i5 de la loi sur la nationalité d'Etat du i^juin 1870 s'appliquent à ces officiers.
(3) Ordonnance disciplinaire du 3i octobre 187a, § 3o.
(4) Ordre de Cabinet du i3 février 1866. Datis von Helldorff, 4* partie, section 4i p- '^iç)- Les officiers d'Etal-Vfajor en disponibilité font exception ; ils ne peuvent être punis disciplinairement que par le Commaudant de brigade compétent. Ordre de Cabinet du 3i mai 1877. Bull. des Ordonnances de l'armée, p. 108.
/; 'obligation volontaire de service militaire 349
brevet de renvoi {Entlassiingspatent). Cette mise en congé doit être proposée par voie juridictionnelle militaire, au moyen d'une requête. A l'appui de la demande, l'officier ou le médecin militaire doivent attester l'invalidité, dans le cas où Tintéressé n'a pas encore atteint l'âge de soixante ans (1). La mise en congé avec pension peut aussi avoir lieu contre la volonté de l'officier, si celui-ci, malgré son incapacité intellectuelle ou physique, ne demande pas son congé. Les supérieurs sont tenus de veiller à ce que ces officiers ne demeurent pas à leur poste au détriment du service. Cependant, pour mettre les officiers à l'abri de tout arbitraire, il est ordonné aux supérieurs de donner leur avis écrit sur la capacité de service de l'officier ; si le jugement déclare qu'il y a incapacité de service, l'officier est invité par le commandant qui a présidé à la délibération à demander son congé ; en cas de refus, la proposition, à laquelle sont joints le procès-verbal de la délibération et l'avis du médecin, doit être adressée par le commandant et par la voie hiérarchique au chet de contingent (2).
Le droit de porter Tuniforme de l'armée ou du régiment est accordé d'une manière expresse par la décision d'envoi en congé ; il n'existe pas de règles déterminées quant aux conditions dans lesquelles ce droit est accordé. Dans Tannée prussienne, il est
(i) Loi sur les pensions militaires du 27 juin 1871, §g 37, a8.
(a) Ordre de cabinet du 7 juillet 1828 (dans von Helldorff, II, i, p. 38). C'est dans ce même Ordre que sent contenues les dispositions détaillées sur la composition des commissions. Cet Ordre de cabinet a ùté étendu aux officiers de la Landwehr dont le maintien dans le service serait préjudiciable aux intérêts du service, par TOrdre de cabinet du .ao octobre 1828 (ibid., p. 89), et aux médecins militaires ayant rang d'officier, par l'Ordonnance du 6 février 1878, § 27, dernier alinéa (Bull, des Ordonnances de Tarmée, 1878, p. 11 3).
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d usage d'accorder le droit de porter l'uniforme de Tarmée après un service ayant duré au moins dix ans, et le droit de porter l'uniforme du régiment après quinze ans de service, ou lorsqu'on est renvoyé à la suite de blessures reçues pendant la durée d'une guerre (1), de sorte que les officiers envoyés en congé avec pension ont réguliè' ement ce droit. L'autorisation doit être donnée par le prince confédéré qui a nommé les officiers du contingent dans lequel l'officier congédié a accompli en dernier lieu son service actif (2).
Tous les officiers envoyés en congé avec pension ont encore une obligation de service subsidiaire et //mitée, puisque, en cas de nécessité, ils peuvent être appelés dans les services militaires auxquels leur état de santé ne les rend pas impropres (3). Les officiers envoyés en congé sont, à cause de cela, comptés au nombre des personnes ; le Code pénal militaire leur est applicable, lorsque la natm'e de l'afTaire le permet (4) ; ils furent même soumis à la juridiction militaire (5) jusqu'à l'abrogation de ce droit particulier par la loi d'Empire du 3 mai 1890 (Bull, des lois d'Empire, p. 63) ; et — dans le cas où ils ont le droit de porter Tuniforme militaire — ils
(i) Von Helldorff, op. cit., p. 4i.
(a) Loi militaire, § 7, al. a.
(3) Gpr. loi sur les pensions militaires, § 34. On demande tous les ans à CCS officiers s'ils seraient disposés, en cas de mobilisation pendant Vannée suivante, à reprendre du service. L^établissemcnt et la présentation des listes de ces officiers font partie des travaux annuels de mobilisation. Us doivent déclarer leur domicile au général en chef compétent.
(4) Koppmann,DAS Militârstrafgesctzbuch des Deutschen Reichs, 1876, p. 53.
(5) Ordonnance sur la justice répressive militaire du 3 avril i845, § I, n* 3. n en est de même d'après l'Ordonnance sur la jusUce. répressive militaire de la Bavière» du ag avril i86q.
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sont soumis aux Tribunaux d'honneur des officiers (1).
b) Sans droit à la pension et aux honneurs. Il n'est reconnu à l'officier aucun droit formel de demander son congé quand bon lui semble ; il dépend de la décision du chef de contingent d'accorder ce droit ou de ne pas l'accorder. Lorsque l'officier, en considération de l'instruction qui lui a été donnée dans les établissements d'enseignement militaire, est tenu à un service militaire d'une certaine durée, il doit dabord accomplir cette obligation avant d'avoir le droit de demander son congé- S'il n'a pas encore accompli son temps légal de service, il n'est pas envoyé en congé ; il est d'abord versé parmi les officiers de la réserve. Cependant, si l'officier demande son congé après avoir accompli douze années de sei-vice sans réclamer des droits à la pension et aux honneurs, ou si, avant l'accomplissement de tout son temps légal de service, il peut invoquer des motifs personnels pressants pour justifier sa demande de congé, il est difficile de lui refuser ce congé, puisque ces mêmes motifs qui font paraître impossible le maintien dans le service civil d'Etat contre la volonté de l'intéressé, sont encore plus impérieux en ce qui regarde les officiers de carrière. Abstraction faite de ceci, l'envoi en congé sans pension et sans honneurs n'a lieu, d'une manière générale^ dans des cas assez rares et sans importance,
(i) Ordonnanco du a mai i874f § 4» n* 3. Au contraire rOrdonnance èscipUnaire, d'après son § 3o, n*cst pas applicable aux officiers envoyés en congé. Maïs dès qu'ils sont de nouveau employés au service, les dispositions disciplinaires leur sont, bien entendu, entièrement applicables ; et, d'après la ratio legis, il faut admettre qu'il en est de même Wsqu'il sse revêtent de Vaniforme militaire, contrairement aux dispositions contenues dans le § 33, n^* 3 et 3 de TOrdonnance discipU-
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qu'à titre de punition et même qu'en vertu d'un jugement. Cette peine, au point de vue de Thonneur, a plusieurs degrés.
a) L'exclusion de l'armée de terre ou de la marine. Cette peine doit être appliquée aux officiers outre la peine de réclusion (Zuchthaus) et la perte des droits civils sans qu'il y ait à en considérer la durée et dans tous les cas où les sous-officiers et les simples soldats sont placés dans la deuxième classe des soldats (1). Cette peine peut aussi être prononcée à la suite de la peine d emprisonnement pour une durée de plus de cinq années et dans tous les cas où l'envoi dans la deuxième classe des soldats est admis contre les sous-officiers et les simples soldats. Elle est prononcée aussi lorsqu'une sentence du Tribunal d'honneur qui a reconnu, dans des circonstances graves, 1 officier coupable de n'avoir pas eu une conduite conforme à son rang, a reçu la confirmation du souverain (2). Cette peine entraîne lexclusion complète de l'armée de terre ou de la marine ; elle entraîne de plein droit la perte de tous les droits acquis par le service militaire, lorsque ces droits peuvent être enlevés par une sentence judiciaire v3), c'est à-dire la perte définitive des décorations et des insignes, le droit de porter l'uniforme d'officier et le titre d officier ; elle entraîne aussi à sa suite l'inca-
(i) Gode pénal militaire, § 3i et sur ce point, Koppmanny notes 7-9. Cpr. en outre. Gode pénal d*Empire, t^«i 3t, 3a.
(2) Ordonnance sur les tribunaux d'honneur du 2 mai 1874. § 5i, n* 6.
(3) Ges mots se rapportent à la disposition du § 3a, al. a de la loi sur les pensions du 37 juin 1871, d'après laquelle les suppléments de peosion ne peuvent pas être supprimes par décision judiciaire. Telle est l'opinion dominante. V. les indications données par Heeker, MilitSrstrmFrecht ( 1887K p. 66. Gpr. cependant Koppmanrij p. 109 et ss. qui cherche à montrer que le § 3a ne se rapporte qu'aux pensions attribuées, ou perçues temporairement. Je considère l'opinion dominante comme exacte.
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pacilé de rentrer dans 1 armée de terre ou dans la marine (1) Contre les officiers avec pension, au lieu de Texclusion, c'est la perte du titre d'officier qui doit être prononcée, peine qui entraîne de droit la perte des décorations et des insignes, la défense de porter l'uniforme d'officier et Tincapacité de taire de nouveau partie de l'armée de terre ou de la marine (2).
P) Le renvoi du service (Dienstentlassung) constitue une peine plus légère et moins infamante (3). Elle doit être prononcée à la suite de la déclaration d incapacité d exercer des fonctions publiques, comme aussi dans tous les cas où la peine de la dégradation est prononcée contre les sous-officiers ; elle peut être prononcée à la suite des peines privatives de la liberté d'une durée de plus dune année et lorsque la peine de la dégradation est admise contre les sousofficiers (4). Elle entraîne de droit la perte de la situation de service et de tous les droits acquis à la suite du service comme officier, lorsque ces droits peuvent être enlevés en vertu d'une décision judiciaire ^5) ; elle enlève aussi le droit de porter 1 uniforme d'officier ; au contraire» la perte du titre de service n'est pas attachée à celte peine (6). Contre les
(i) Code pénal militaire, § Sa ; Ordonnance du a mai 187^, § 52. Sur Texécution de la peine, cpr. le Règlement sur Texécution des peines militaires du 2 juillet 1878, § a3 [von Helldorjf, IV, 4' section, p. 267).
(2) Code pénal militaire, § 33. Au contraire, ils conservent la pension et le supplément de pension. Koppmann, p. ii5,
(3) Elle est prononcée à la suite de tous les actes punissables qui no supposent pas une absence du sentiment de Thonneur. Cpr. Molifs du Code pénal militaire, p- 71.
(4) Code pénal militaire, § 34- Une énumération de ces divers cas se trouve dans Koppmann, op. cit., pp. 116-119.
(5) V. ci-dessus, p. 35a note 3.
(6; Code pénal militaire, § 35. Elle n'entraîne pas davantage la perle V 23
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offlciers jouissant d'une pension qui ont le droit de porter 1 uniforme d'officier, au lieu du renvoi du service, c'est la perte de ce droit qui esl prononcée (1).
Le renvoi du service en vertu d'une sentence judiciaire se rapproche, par ses effets, du renvoi avec congé pur et simple (Entlassung mit schlichtem Abschied), prononcé en vertu d'une sentence dun tribunal d honneur à la suite d*une infraction contre riionneur professionnel (2).
III. — Le rapport de service des rengagés
1. — Sous le nom de rengagement (Kapitulation), on désigne un contrat écrit entre un commandant de troupes ou une autorité militaire et un homme propre au service militaire, contrat par lequel ce dernier s'engage à rester encore un certain temps au service après l'expiration de son service actif, moyennant quoi on lui assure le paiement de la splde et des autres avantages qui se rattachent légalement et réglementairement à son nouveau service (3). Il n'est nullement nécessaire que le rengagé
des décorations et des insignes. L'interdiction de rentrer de nouveau dans i*arniée n*cn résulte pas non plus de plein droit.
(i) Gode pénal militaire, § 36.
(a) Ordonnance sur les tribunaux d*honneur, § 5i, n<^ 5 ; § 53» 53.
(3; Contre l'opinion qui voit dans le rengagenient un contrat, il faut citer G. Meyer, Hirth's Annalen, i88o, pp. 35o et ss. et Verwaltungsreclit. H, p. iga Cpr. aussi O Mayer, dans .Vrcliiv ffir ôffcntliches Redit, ni, pp. I et ss. Arndt (p. 555) émet une opinion inexacte, Cpr. au contraire les arguments très concluants de Rehm dans llirlh's Annalen, i885, pp. 129 et s., i83 et s. et de Stengel dans son VVorlcrbuch, vol. I, p. 709. Dans ce sens aussi^ Seydel, Bayerisclics Staalsrccht, vol. 111, p. 735.
l'obligation volontaire de service MlUTAIRE 355
soit an soiis-officier ou un sergent. On peut aussi reprendre du service comme simple soldat ; de semblables contrats sont conclus surtout avec les hommes appartenant à la cavalerie et à la marine, qui s'engagent volontairement à accomplir une quatrième année de service actif (et même plus d une année dans la marine) ; ils sont conclus aussi avec les soldats qui servent comme ordonnances d'officiers et qui sont maintenus dans cet emploi après l'expiration de leur temps légal de service (1). Pour des motifs militaires et financiers, ces individus ne doivent, cependant, être acceptés comme rengagés que quand on est en droit d'en attendre des avaihtages essentiels pour le service; et il faut, dans tous les cas, éviter les rengagements toutes les fois que 1 obligation légale militaire sufBt à remplir le but qu'on se propose. Il faut donc, en pratique, admeltre en règle générale que le rengagement est un moyen d'assurer à Tarmée de terre et à la marine les sousofficiers qui leur sont nécessaires (2). Mais, au point de vue juridique, le rengagemecjt engendre uniquement une obligation de service et non un pouvoir ; ce pouvoir, ainsi que toute Tautorîté et les
(i) V. Ordre de cabinet du 6 septembre 1866, art.îV et Ordre de cabinet du 30 mai 1887 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. i53). Poor la marine, v. Décret du 31 janvier 1890 (Bull, des Ordonnances de k marine, p. 7^
(a ) Des rengagements sont aussi conclus avec de bons musiciens milîtaîres, avec des aides de lazaret, et même exceptionnellement avec des ouvriers manuels. Un cas qui s'en rapproche beaucoup, c*csl la nomination contractuelle de cuisiniers et de sommeliers pour les mess des vaisseaux de guerre. Ces individus, eux aussi, pendant la durée de leur service, font partie des personnes de l'état militaire, ils ont rang de sousofficiers ; ils sont soumis aux lois et aux règlements militaires; ils ont droit à Tassistance s'ils sont invalides. Des contrats de ce genre peuvent être conclus avec des étrangers. Ordonnance de la marine, § 37.
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droits pécuniaires qui s'y rattachent, repose sur la nomination au grade de sous-offlcier ou sur la transmission d'une certaine position de service.
2. — Les dispositions relatives aux rengagements dans l'armée prussienne ont été approuvées par un Ordre de cabinet du 8 juin 1876 (1). Le droit de consentir des rengagements appartient au commandant d'un corps de troupe (Régiment, bataillon indépendant, commandant de district) (2) ; le rengagé doit êlre majeur ou bien — dans le cas où il veut contracter un rengagement avant sa majorité il ne le peut qu'avec lautorisation écrite et dûment certifiée de son père ou de sou tuteur (3). Il peut contracter le rengagement avant la fin de son service actif et même dès le moment où il entre dans ce service (4).
Dans tous les cas, le contrat doit être constaté par écrit (5). Aucun corps de troupe ne peut se mettre en
(i) Bull, des Ordonnances de rarmée, 1876, p. i4i. Pour la marine, des dispositions absolument analogues ont été introduites par l'Ordre de cabinet du ag août 1876 Bull, dos Ordonnances de la marine, pp. i.^ et 88. Pour la Bavière, Ordonnance du i4 juillet 1876. Bull, des Ordonnances militaires, p. 438.
(a) Pour la marine, les commandants de vaisseaux qui se trouvent dans les eaux extra-européennes et qui sont en dehors des corp de marine et des dépôts d'artillerie, ont aussi le droit, lorsque 4eur absence se prolonge longtemps, d'accepter comme rengagés des sujets de TEmpirc allemand. Disposition du a 5 mai 1878 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. ii6j. Dispositions du ag août 1876, n» i. Règlement do la marine, ji) 3o.
(3) Ordonnance du 8 juin 1876, § 7, al. i. Il on résulte très clairement que le rengagement doit être considéré comme un contrat sjrnallagmatique.
(4) Ibid., § i,al. a; § 6.
(5 Ibid., § -2. Le traité est passé par un officier d*après un modèle fixé d'avance. La formule se trouve dans le Bull, des Ordonnances de 1 armée de 1876, p. 143, et elle a été complétée en vue de raulorisation nécessaire du père. Ibid., 1897, p. 46.
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relation avec les rengagés d'un autre corps de troupe en vue de les accaparer, et il ne doit conclure de rengagement avec les hommes qui ont appartenu aux corps de troupe ou aux établissements de la même garnison qu'un an après leur renvoi de leur corps de troupe, à moins que ce dernier n'ait consenti avant ce terme à ce rengagement (1).
3. — Le rengagé est tenu, tant que dure son contrat, de s acquitter du service actif de la même façon que celui qui accomplit son obligation militaire légale. Les disposition du Code pénal militaire, de la procédure pénale, de TOrdonnance disciplinaire et toutes les autres dispositions régissant le service et assurant son accomplissement s'appliquent aussi bien aux rengagés qu'aux hommes qui accomplissent leur service légal (2). Les déplacements des rengagés peuvent s'effectuer d'après les mêmes principes que les déplacements des autres soldats :3). Les rengagés font partie de la classe des personnes militaires pour le temps de paix depuis le commencement de leur temps de rengagement jusqu a son expiration (4).
4. — Les droits des rengagés ne se déterminent pas d'après la libre convention contenue dans chaque contrat particulier, mais uniquement d'après les dispositions légales et réglementaires relatives à la paie, à Tentretien, à l'équipement, à 1 habillement, au lo-
(i)lbid., §§8, g.
(a) En particulier, robligation « légale » de service et Tobligation « acceptée » sont, « au point de vue de la désertion », traitées absolument de la même façon par le § 69 du Code pénal militaire. Gpr. en outre, §§76,81.88, ibid.
(3) Ordonnance du 8 juin 1876, § 10.
(4) Loi militaire, § 38 A, a.
gement, aux soins en cas de maladie, etc. Ces droits difTérent donc suivant la fonction et la position de service du rengagé (1). Le rengagé n'a aucun droit à être nommé sous-officier ou à un grade plus élevé ; au contraire, un homme astreint à l'obligation militaire peut, avant d avoir conclu un rengagement ou même sans ce rengagement, être nommé sous-officier, etc. (2).
5. — En ce qui regarde Vavancement des sous-officiers en temps de paix, les dispositions actuellement en vigueur du ministère de la guerre de Prusse ont été promulguées en vertu de l'autorité souveraine le 21 juin 1894 (3). Elles reposent sur les dispositions contenues dans TOrdre de cabinet du 22 juin 1873 (Bull, des ordonn. de l'armée, p. 175). Un principe relatif à Tavancement formulé dans le § 6 de cette Ordonnance, c'est qu'il est surtout tenu compte de Tancienneté de service pour Tavancemenl des sous-officiers au grade de vice-sergent-major (Vicefeldwebel) ou au grade de sergent, et cela même à 1 intérieur du régiment pour la cavalerie et pour les autres armes à l'intérieur de la compagnie ou de la batterie. Si le sous -officier qui, d'après ces règles, déviait obtenir de Tavancement n a pas les qualités requises, c'est le sous-officier ayant les qualités requises venant immédiatement après qui en profite. Au contraire, tout sous-otflcier capable de faire un sergent-major {Feldwebel) ou un vaguemestre peut être
(i) C'est pourquoi les rengagés sont repartis en sous-oflGciers rengagés et en soldats rengages. Cpr. Instruction sur k solde en temps de paix, §§6,11.
(a) La nomination au grade de sous-officier est faite par le commuidant du régiment ou par le chef investi du pouvoir disciplinaire.
(3) Elles ont été reproduites avec de légères modifications en ■upplémcnt au n^ 33 du Bull, des Ordonnances de l'armée pour 1899.
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nommé à ce grade sans qu'il y ait lieu de considérer son ancienneté.
6 — Le rapport de service finît :
a) Par Texpiration du temps convenu. En général, ce temps est fixé à un an (1). Les individus qui sont admis dans une école de sous-officiers en vue de leur instruction doivent s'engager à accomplir quatre années de service actif après leur incorporation dans un corps de troupe (2).
Pour prolonger le temps de service, un nouveau contrat de rengagement constaté par écrit est nécessaire (3). Avec les hommes qui, en comptant chaque année de guerre pour deux, ont accompli au moins douze années de service actif, il n'y a plus lieu de conclure un contrat de rengagement. Tant que ces hommes peuvent être utilisés dans le service, ils ne peuvent être renvoyés qu'exceptionnellement contre leur volonté, seulement pour des motifs graves, après les avoir avertis six mois à l'avance, et encore après avoir demandé l'autorisation au général en chef (4). Les rengagés, dont le rengagement s'effectue pendant une période de mobilisation ou pendant un renforcement de troupes ordonné par 1 Empereur, ne peuvent demander leur renvoi du service
(x) Ordonnance du 8 juin 1876, § i. Les corps de troupe peuvent cependant accepter des rengagés, sous réserve de résilier h nUmpoite quel moment, pour une durée de trois mois au plus. Ibid., § la.
(3) Ordonnance sur le service militaire, § 87, n® 3. A la suite d'un renvoi de l'école des sous-officiers^ cette obligation se trouve résolue. Ibid., n° 6. Cpr. Règlement de la marine, § 16, n® la.
(3) Ordonnance du 8 juin 1876, § 4.
(/i) Ordonnance du 8 juin 1876, § 11, combinée avec l'Ordre de cabinet du aa juin 1878, disposition d'exécution, lelt. f. Cpr. Militârgesetze des Deutschen Reichs, vol. I, section a, p. aoo.
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qu'après la mobilisation ou après le passage de leur corps de troupe à 1 état de paix (1).
b) A la suite d'une convention intervenue entre le corps de troupe et le rengagé, lorsque la situation de famille de ce dernier rend son renvoi très désirable. Une semblable convention a besoin cependant d'être ratifiée par le général en chef (2).
c) Le rapport de service cesse de plein droit à la suite d'une condamnation du rengagé pour désertion de l'armée de terre ou de la marine. Cette condamnation doit toujours être prononcée contre les sous-officiers et les soldats accessoirement à celle de la réclusion (Zuchthaus) et même accessoirement à la perte des droits civils lorsque cette privation est pour une durée de plus de trois ans. Celte même condamnation peut être prononcée accessoirement à Temprisonnement d'une durée de plus de cinq années (3). Les effets de cette condamnation sont les mêmes pour les rengagés que pour les officiers ^^4).
d) La dégradation d'un sous-officier (5) et le renvoi dans la deuxième classe de l'état militaire (6) n'ont pas. il est vrai, toujours pour conséquence nécessaire la dissolution du rapport de service créé par le rengagement ; c'est au corps de troupe qu'il appartient de résilier le rengagement avant l'époque convenue^ dans le cas où le rengagé a été condamné judiciairement à une peine privative de la liberté d'une durée de six semaines ou à une peine plus forte (7).
(i) Ordonnance du 8 juin 1876, § i3.
(a) Ordonnance du 8 juin 1876, § 3, lett. 6.
(3) Gode pénal militaire deTEmpire, § 3i.
(4 Ibid., §3a.
(5)lbid., §§4oet4i.
(6, Ibid., §§ 37-39.
(7) Ordonnance du 8 juin 1876, § 3, lett. a.
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e) Le rengagement peut-être résolu par le général en chef avant le terme fixé, lorsque Tintérêt du corps de troupe se trouverait compromis à la suite de la mauvaise conduite persistante du rengagé si celui ci demeurait plus longtemps dans le service (1).
7. — Les héritiers des rengagés qui ont accompli le service légal de trois ans (ou de deux ans) conservent la paie du décédé pendant toute la décade dans laquelle la mort est survenue et ils la conservent en outre pendant trois autres décades à titre de gratification. A cette gratification s'appliquent les mêmes règles qu'aux pensions faites aux héritiers des officiers (2).
IV. — Le rapport de service des fonctionnaires de l'administration de l'armée ou de la marine (3).
Les fonctionnaires de l'administration de la marine sont des fonctionnaires d Empire ; les fonctionnaires de l'administration de l'armée de terre sont des fonctionnaires d'Etat particulier auxquels s'applique, à Texception cependant de la Bavière, la loi d'Empire du 31 mars 1873 ; ces fonctionnaires sont donc désignés sous le nom de fonctionnaires d'Empire (fonctionnaires médiats) dans le sens de cette loi (4). En ce qui concerne leur condition juridique,
(i) Ibid.,lett. 6.
(a) Instruction sur la solde en temps de paix, § 4o.
(3) Cpr. Harseim dans von Stepgel's W ôrterbuch, II, pp. 96 et ss. -, Hecker jé^ns Gottdammer's Arcliîv fur Strafrccht, i883, pp. 81 et ss. et dans Slengel's Wôrterbuch, II, pp. ia5 et ss. ; G. Meyer, Verwallungsrecht, II, pp. i^a et ss.
(4) Hànel, Slaatsrccht I, p. 5a3 essaie d'en inférer que les fonctionnaires militaires sont des a fonctionnaires d'Empire ». Mais la notion de fonctionnaires d'Empire dans le sens du droit constitutionnel est déter-
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nous pouvons donc renvoyer le lecteur à ce qui a été dît précédemment (vol. II, §§ 44 et ss). Néanmoins, il est nécessaire d'ajouter encore que ces fonctionnaires appartiennent à larmée de terre ou à la flotte et que. par suite, outre leur situation de fonctionnaires examinée plus haut, il ont encore la situation de militaires. En ce qui regarde cette dernière situation les fonctionnaires de l'administration de Tarmée et de la marine se divisent en deux classes, savoir : en fonctionnaires militaires (ou de marine) et en fonctionnaires civils de l'administration de Tarmée (ou delà marine), ces deux catégories appartiennent toutes les deux à « Tarmée active » ou à la (Flotte) ; cependant les fonctionnaires de Tarmée et de la marine sont, comme les officiers et les médecins en temps de paix, des « personnes militaires t>, tandis que les fonctionnaires civils de radministralion de l'armée ou de la marine se distinguent des personnes militaires et sont rangés dans une autre catégorie (1).
L'appendice au Code Pénal militaire du 20 juin 1872 (Bull, des lois d'Empire, p. 204) s'exprime comme il suit : c Les fonctionnaires militaires sont fous les fonctionnaires de l'armée de terre ou de la marine, nommés à perpétuité ou à temps, qui n'appartiennent pas à l'état militaire {soldatensiand) qui sont placés sous l'autorité du ministre de la guerre ou du chef de l'Amirauté considéré comme chef administratif et qui ont un rang militaire. Peu importe
minée par l'art. XV lU de la Constitution ; cette notion n a pas été modifiée par la loi sur les fonctionnaires d*£mpire, mais cette loi a soumis à ses dispositions une autre catégorie de fonctionnaires en dehors des fonctionnaires d'Empire. Dans la pratique, il n*e$t nullement mis en doute que les fonctionnaires militaires soient, d'après leurs rapports de service, des fonctionnaires prussiens, saxons ou wûrttembergcois. (i) Loi militaire, § 38.
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qu'ils aient prêté ou qu'ils n'aient pas prêté un serment de service (Diensteid). » Le rang militaire est donc ce qui constitue essentiellement la diHérence entre les fonctionnaires militaires et les fonctionnaires civils de l'administration militaire et aussi ce qui constitue la qualité commune aux personnes de lélat militaire et aux fonctionnaires militaires (1). Puisque ces deux classes d'individus sont réunies sous la désignation de « personnes militaires », il en résulte que la notion de « personne militaire » est identique à celle de « personne ayant rang militaire ». Au sujet de ce « rang militaire )> il convient aussi de se reporter en fait à toutes les différences juridiques qui séparent les fonctionnaires militaires des autres fonctionnaires d'Empire. C'est sur ce rang que se fonde surtout la distinction établie par l'Appendice au Code Pénal militaire lorsqu'il est dit : « Les fonctionnaires militaires qui ont rang d'officiers sont des fonctionnaires militaires supérieurs, tous les autres sont des fonctionnaires militaires subalternes. » Cependant, ce qui caractérise ce rang militaire d'une manière toute particulière, c'est qu'il n'est pas nécessaire que ce rang soit un « certain rang » ; bien plus, il n y a pas, en général, de fonctionnaires militaires avec un rang militaire « déterminé » depuis que les médecins militaires ont été déclaiés faire partie de la classe des personnes de l'état militaires ^2). Quoiqu'il soit assez important, au
(i) Gode pénal militaire, § 4 et loi militaire, § 38.
(2) On peut donc dire : Les personnes de Fétat militaire sont des per^ sonnes militaires ayant un rang militaire déterminé ; les fonctionnaire militaires sont des personnes militaires n'ayant pas de rang militaire déterminé. Cette notion du « rang militaire indéterminé » n'est certainement pas une perle juridique de notre droit militaire. Hecker, op. cit., fait, sans doute, une remarque très exacte lorsqu'il dit qu'il n'est pas nécessaire que le rang militaire des fonctionnaires militaires
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point de vue juridique, de savoir si un fonctionnaire faisant partie de l'administration militaire a un rang militaire ou n'en a pas, ni le Code Pénal militaire ni la loi militaire n'ont cependant indiqué les fonctionnaires qui se trouvent dans Tun ou dans l'autre cas. Au contraire, à Tancien « Code Pénal pour l'armée prussienne » du 3 avril 1845 a été ajoutée en Appendice une ec classification » des personnes militaires appartenant à l'armée prussienne ou à la marine, classifîcation qui contient le tableau des fonctionnaires militaires. le texte actuellement en vigueur de cette « répartition en classes »> a été Gxé par l'Ordonnance du 12 août 1901 promulguée avec Tassentiment du Bundesrath (Bull, des lois d'Empire, p. 283) (1). Un principe qui s*applique également à ces deux classes de fonctionnaires, c'est que les dispositions relatives à leur admission (aptitude) et à leur avancement, pour tous les contingents à l'exception du contingent bavarois, doivent être édictées par TEmpereur 2). D'ailleurs, voici les différences qui existent entre ces deux catégories :
soit un rang indéterminé et qu'un fonctionnaire militaire, par exemple, un ccnseillcr de justice militaire, n'appartient pas à rélat militaire par cela seul qu*on lui attribue un rang militaire aéterminé. Dans l'état juridique actuel, il n'existe cependant pas de personnes de 1 état militaire avec un rang indéterminé, et il n'existe pas de fonctionnaires militaires avec un rang militaire déterminé, comme le dit Hecker luimême.
(i) Elle a remplacé TOrdonnance du i3 août iSgS (Bull, des lois d'Empire, p. 43 1).
(a) Loi militaire, § 7, al. i. Sur les dispositions actuellement en vigueur cpr. Frôlichj I, pp. a35 et ss. En ce qui concerne les fonctionnaires de la justice militaire, la loi militaire loc. cit.), contient une disposition expresse d*après laquelle ces mômes fonctionnaires doivent avoir les aptitudes requises pour exercer la fonction de juge. De même. Ordonnance sur la justice répressive militaire, §§ 80, g4, 106, al. 3.
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Fonctionnaires de r armée de terre et de la marine
a) Les services que ces fonctionnaires doivent accomplir dans l'armée et dans la marine, ne sont pas, sans doute, des services en armes, mais plutôt des services militaires qui sont inhérents à Inorganisation de l'armée de terre et de la marine. La conséquence pratique la plus importante qui découle de ce principe, c'est que les fonctionnaires militaires peuvent avoir un supérieur militaire. Jusqu'à la promulgation de rOrdonnance du 29 juin 1880, il n'y avait pas, en général, de fonctionnaires militaires qui ne fussent pas soumis à un tel chef, et aujourd'hui encore, tel est le cas le plus ordinaire et le plus fréquent. Actuellement, il convient de distinguer trois sortes de fonctionnaires militaires :
ceux qui sont simplement soumis aux chefs militaires qui leur ont été préposés ;
ceux qui se trouvent placés dans un double rapport de subordination, savoir : d'un côté, vis à-vis des chefs militaires qui leurs sont préposés et, d'un autre côté, vis-à-vis des fonctionnaires et autorités plus élevés qui sont placés à leur tête ;
ceux qui sont simplement soumis à ces mêmes fonctionnaires et autorités.
Les fonctionnaires militaires qui sont soumis à un chef militaire, sont aussi soumis à la puissance de commandement; ils doivent l'obéissance militaire; et, en ce qui concerne la discipline, l'obtention des permissions, la procédure à suivre dans les réclamations de service, ils sont soumis aux mêmes dispositions que les personnes de 1 état militaire.
Une situation juridique particulièrement compli-
quée est celle qui résulte de l'exercice du pouvoir disciplinaire sur les fonctionnaires militaires; en effet, ces fonctionnaires sont soumis à la fois aux dispositions de la loi sur les fonctionnaires d Empire et à celles des Ordonnances disciplinaires pour l'armée de terre ou pour la marine. Cela a lieu de la manière suivante. Les d rnières Ordonnances ne connaissent pas la peine relative à la désertion d'emploi (Entfernung aus dem Amte) ; c'est-à-dire que toutes les fois que cette peine doit être prononcée, il faut suivre la procédure indiquée dans la loi sur les fonctionnaires d*Empire, et même, la procédure ordinaire devant les Chambres de discipline doit être suivie pour les fonctionnaires de l'armée ou de la marine qui ne sont soumis qu'à des supérieurs administratifs et pour ceux qui sont placés dans un double rapport de subordination, à l'exception des fonctionnaires judiciaires, comme pour les autres pour les fonctionnaires d'Empire. Au contraire, à ces fo ictionnaires qui sont exclusivement soumis à des chefs militaires, il fa ut suivre devant les Commissions de discipline militaire la procédure indiquée dans les {^§ 120 et 121 de la loi sur les fonctionnaires militaires (1). Cependant, en ce qui concerne Tapplica lion des peines disciplinaires qui ne se rapportent pas à la « désertion d'emploi », le § 123 de la loi sur les fonctionnaires d'Empire, déclare lui-même que les « dispositions particulières relatives à ces fonctionnaires sont applicables ». Ces dispositions particulières sont conienues dans l'Ordonnance, disciplinaire pour l'armée de terre (ou pour la marine) D'après le S 1 de celte même Ordonnance « tous les actes contre la discipline militaire et les règlements, ainsi que
(i) Gpr. vol. U, pp. 86 et ss.
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contre les dispositions relatives au service (2) »> sont passibles des peines disciplinaires militaires ; de sorte que les fonctionnaires militaires sont soumis à un pouvoir disciplinaire bien plus étendu que les autres fonctionnaires.
Quant aux supérieurs qui exercent le pouvoir disciplinaire, comme pour les peines, il faut aussi établir une distinction entre les fonctionnaires militaires qui se trouvent placés dans un double rapport de subordination ou qui sont soumis à un supérieur administratif, et ceux qui sont simplement soumis à un supérieur militaire. Sur les fonctionnaires, placés dans un état de double subordination, c'est le supérieur administratif qui exerce exclusivement le pouvoir disciplinaire en cas d infraction aux dispositions qui sont la base de Tactivité tonctionnelle des fonctionnaires militaires, par contre tous leurs autres actes passibles de peines disciplinaires sont, de la compétence duchef militaire qui leur est préposé, sans préjudice cependant de la surveillance exercée concurremment parles supérieurs administratifs sur la conduite morale des fonctionnaires subordonnés (1). Au contraire, le pouvoir disciplinaire sur les fonctionnaires placés exclusivement dan sun double rapport de subordination, appartient uniquement aux supérieurs militaires, et cela dans la même mesure que sur les personnes de l'état militaires (2). Lorsque les supérieurs administratifs ont le
(2^ Les mots qui suivent : « pour lesquels les lois militaires ne contiennent aucune disposition » demeurent inutiles on temps de paix pour les fonctionnaires militaires puisque, alors, les lois militaires ne leur sont pas en général applicables. V. infra, lelt. c.
(i) Ordonnance disciplinaire, § 3^.
(3) Les détails de ces dispositions sont contenus dans Içs §§ 8-30 et 33 de l Ordonnance disciplinaire.
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droit d'exercer le pouvoir disciplinaire, ce pouvoir est réglementé par la loi sur les fonctionnaires d'Empire (§§80-83) (1) ; lorsque ce sont les supérieurs militaires qui exercent ce même pouvoir, celui-ci est réglementé par 1 Ordonnance disciplinaire pour Farmée de terre let pour la marine). La même règle s'applique aussi à 1 appel contre les condamnations disciplinaires. Cependant, lorsqu'il s'agit des fonctionnaires placés dans un double rapport de subordination, le supérieur militaire ne doit prononcer la peine des arrêts en chambre ^Slubenarrest) que pendant le temps où, d'après le § 9 du Code Pénal militaire, ils se trouvent soumis aux lois de guerre (2).
En ce qui concerne les permissions accordées aux fonctionnaires militaires, il fauf, d'une manière générale, appliquer les mêmes règles qu'aux autres fonctionnaires d'Empire (3), avec cette restriction cependant que lorsque les préparatifs de guerre ou la mobilisation de la force armée ou encore une division de celle-ci sont ordonnés, la permission cesse dès que cet ordre a été notifié (4). Les fônc-
(i) Ordonnance disciplinaire, § 35. Le rapport existant entre la loi SUT les fonctionnaires d'Empire et TOrdonnance disciplinaire se trouve exprimé d'une manière particulière dans les renvois réciproques qui s'y trouvent. Le ^ ia3 de la loi sur les fonctionnaires renvoie, pour les peines disciplinaires prononcées contre les fonctionnaires militaires, aux (( dispositions particulières, » c'est-à-dire à rOrdonnance disciplinaire ; cette dernière, dans son § 35, renvoie également aux « dispositions particulières » c'est-à-dire aux §^ 80 et s. do la loi sur les fonctionnaires pour tout ce qui regarde l'exercice du pouvoir disciplinaire par les supérieurs administratifs.
(3) Ordonnance disciplinaire, § 32, al. a. Au contraire, la peine de^ arrêts doit être prononcée par les supérieurs militaires contre les fonctionnaires militaires inférieurs dans la même mesure que contre les sousofficiers qui portent la dragonne.
(3) V. vol. II. p. 249.
(4) Ordonnance du 2 novembre i874t § 7, al. 2 (Bull, des lois d'Empire, p. i3o).
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lionnaires qui sont placés dans un double rapport de subordination, doivent, en général, demander leur permission à leur supérieur administratif ; mais ce dernier ne doit accorder la permission que lorsque l'autorité militaire y a donné son assentiment (1).
En ce qui concerne la voie hiérarchique (Dienslweg) et les réclamations, les fonctionnaires militaires sont soumis aux mêmes dispositions que les personnes de 1 état militaire, sauf les modifications contenues dans les §§ 24-26 de l'Ordonnance du 6 mars 1873 ( 30 mars 1895) (2). Notamment, la procédure d'intervention prescrite pour les officiers dans la section II de TOrdonnance sus-mentionnée est étendue aux fonctionnaires militaires, mais elle n'est pas obligatoire pour eux.
b) Les dispositions de la loi militaire d'Empire {^% 39 et ss.) relatives aux règles juridiques concernant les personnes militaires (3) s'appliquent aussi aux fonctionnaires militaires sous la seule exception contenue dans le § 49, al. 1 qui suspend le droit de suffrage pour les personnes de l'état militaire. De même, les fonctionnaires militaires sont, en ce qui concerne l'émigration, soumis aux mômes restrictions que les autres personnes militaires de Tarmée active ou de la flotte (4).
(i) Disposition du ministère de la guerre du i5 juin 1876 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, p. 128). Là se trouve aussi « V indication de rcux qui ont le droit d'accorder des permissions aux fonctionnaires de Tadministration militaire, ainsi que du temps pour lequel ces permissions peuvent être accordées. »
(2) Bull, des Ordonnances de l'armée, 1878, p. 63. Cpr. les Ordonnances indiquées supra, p. a 60, note i.
(3) Cpr. sur ce point rcxanicn détaillé qui en est fait ci-dessous, § 108.
(4) Loi d'Empire du i" juillet 1870, § i5, al. 2.
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c) Le Code pénal militaire est applicable, en temps de paix, aux fonctionnaires militaires (1). Ce principe ressort des motifs mêmes du projet de ce Code (2) en ce sens que tandis que, pour les personnes de l'état militaire, l'obéissance absolue aux supérieurs doit être considérée comme le principe directeur lorsqu'il s'agit des obligations de service, le fonctionnaire doit remplir la fonction qui lui a été confiée diaprés les principes de sa science ou d'après les principes d'administration et les instructions particulières; par conséquent, au point de vue pénal, il doit, d'une manière générale, être traité de la même manière qu'un fonctionnaire civil, dont, au fond, il partage les devoirs professionnels. En temps de guerre, au contraire, il est expressément ordonné, en vue de la sécurité de l'armée et de la rapidité de l'action, que le fonctionnaire militaire sera soumis aux mêmes obligations et, par suite, aux mêmes dispositions pénales qu'une personne de l'état militaire. C'est pourquoi le § 154 du Code Pénal militaire dispose qu'un fonctionnaire militaire qui, en campagne, se rend coupable des infractions prévues dans les sections 1 à 3, 6 et 8 du Titre premier^ sera puni des mêmes peines qui y sont portées pour les personnes de l'état militaire, sous cette modification que, au lieu de Tenvoi dans la deuxième classe de l'état militaire, c'est la perte de la fonction qui est encourue (3). Les autres infractions, c'est à-dire, en temps de paix, tous les crimes et délits dans l'exercice de la fonction, et, en temps de guerre, tous les
(i) Code pénal militaire, § i53.
(a) Imprimés du Reichstag, 187a, n"* 5, p. 118 (au §§ 163 et i63 du projet).
(3) Gpr. sur les cas dans lesquels la perte de Temploi peut être prononcée contre le fonctionnaire militaire. Gode pénal militaire, § 43.
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délits non militaires des fonctionnaires militaires sont jugées conformément aux dispositions générales relatives aux fonctionnaires, c'est-à-dire en particulier, conformément aux ^§ 331-359 de la section 28, IP partie du Code Pénal de droit commun (1). d) Les fonctionnaires militaires sont soumis à la juridiction militaire et à V ordonnance sur la justice répressive militaire y et cela non seulement pour les cas prévus par le Code Pénal militaire, mais en toute matière pénale (2). De même, les jugements portant condamnation contre les fonctionnaires militaires doivent être mis à exécution conformément au Règlement du 2 juillet 1873 (3). Au contraire, l'ordonnance du 2 mai 1874 sur les Tribunaux d'honneur n'est pas applicable aux fonctionnaires militaires.
2. — Les fonctionnaires civils de V administration de Varmée et de la marine. Quoique ces fonctionnaires appartiennent aussi à l'armée active depuis le jour de leur nomination jusqu'au jour de leur renvoi du service, et quoique les services par eux fournis puissent être comptés parmi les services militaires, ils se rattachent cependant d'une manière si peu étroite à l'organisation de l'armée et delà marine, et le caractère spécifique militaire appartient si peu à leurs fonctions professionnelles que rapplication des dispositions juridiques particulières concernant les personnes militaires apparaît, sinon comme mal appropriée à ces fonctionnaires, du moins comme non nécessaire.
Parmi les règles juridiques particulières concernant
(i) Gode pénal militaire, § i55.
(a) Ordonnance sur la justice répressive militaire» § i, n' i. Font seulement exception les contraventions indiquées au § a de celte même Ordonnance.
(3) Von Helldorff, IV, 4, pp. 3^9 et s.
les personnes militaires, la disposition du § 41 relative à Tacceptation de tutelles est la seule qui s'applique aussi aux fonctionnaires civils de radministration militaire. L'ordonnance pénale pour Tarmée de terre (et aussi pour la marine) n'est en aucun cas applicable à ces fonctionnaires, même lorsqu'ils ne sont pas placés sous les ordres d'un commandant militaire (1). Au contraire, l'Ordonnance du 30 mars 1895 sur la voie liiéi-archique et les réclamations s'applique aussi aux fonctionnaires militaires de l'armée et de la marine. Ces mêmes fonctionnaires ne sont pas soumis à la juridiction militaire, et ils ne sont pas soumis non plus aux dispositions du Code pénal militaire et de TOrdonnance sur la justice répressive militaire. Cependant, il peut y avoir lieu de faire une exception en temps de guerre; en effet, lorsqu'une guerre a éclaté contre le peuple allemand, tous les individus qui se trouvent faire partie de l'armée en vertu d'un rapport en campagne de service ou d'un rapport contractuel, ainsi que tous ceux qui se trouvent dans l'armée ou qui la suivent, sont soumis aux dispositions du Code Pénal militaire et, en particulier, aux lois de la guerre (2). Ces conditions remplies, la compétence de la juridiction militaire s'étend, en même temps, à toutes ces personnes (3). Si elles sont condamnées à une
(i) Dans ce cas, le supérieur militaire exerce, il est vrai, un pouvoir disciplinaire, mais Texercice de ce |x>uvoir est réglé par les §§ 8o-83 de la loi sur les fonctionnaires d'Empire. Gpr. le Rescrit du Ministère de la guerre prussien du 3 janvier 1875 dans von Helldorjfj 4* partie, section 6, pp. 34 et s.
(2) Gode pénal militaire, § i55. Cette disposition n*esl donc applicable que lorsque la guerre est déjà déclarée — la seule mobilisation de l'arméq^ ne suffît pas — et seulement lorsque le fonctionnaire se trouve dans Tarméc en campagne. Sur les conditions correspondantes en ce qui regarde la marine, cpr. Gode pénal militaire, §^ 1 64 -166.
(3) Ordonnance sur la justice répressive militaire, § i, n* 8.
peine privative 'de la liberté, le Tribunal peut, en même temps, prononcer la dissolution du rapport de service (1).
§ 108. — Influence du rapport de srvice militaire sur les autres rapports de service (2).
De même que pour la condition de fonctionnaire, mais cependant dans une plus large mesure, le service militaire dans Tarmée de terre et dans la flotte exerce une certaine influence sur d'autres rapports juridiques qui ne se rattachent à ce service par aucun lien logique et nécessaire (3), D'une manière générale, il est de peu d'importance que la personne militaire accomplisse ce service en vertu de la loi, ou qu'elle soit soumise volontairement à Fobligation de service ; le service militaire comme tel et les limitations de la liberté individuelle qui s'y rattachent apparaissent comme un motif suffisant pour écarter le droit commun et pour introduire un jus singulare. Ce dernier ne s'applique pas seulement aux officiers, aux rengagés et aux fonctionnaires militaires, mais encore à tous les individus assujettis à l'obligation militaire, en tant qu'ils font partie du service actif. Cependant, quelques-uns de ces principes juridiques se rattachent si étroitement à la profession et aux conditions générales de la vie qu'ils ne sauraient s'appliquer transitoirement aux personnes qui ont été enlevées momentanément à leur situation civile pour
(i) Code pénal militaire, § i56.
(a) L'ouvrage de Daude, Die bûrgerlichen RechtsTerhâltnisse der Militârpersonen des Deutschen Heeres und der kaiserlichen Marine, a* édi" tion, Berlin, 1887, ne correspond plus à l'état juridique actuel.
(3) Cpr. vol. II, § 53.
être appelées au service militaire ; ils ne s*appliquent donc qu'aux personnes militaires de l'état de paix ; au contraire, ils ne s'appliquent pas aux personnes militaires de Tétat de congé, même lorsque celles-ci sont appelées au service actif (1).
Les matières juridiques qui constituent pour les personnes militaires les principes du jfu^ singulare^ doivent être essentiellement ramenées aux catégories énumérées au § 53, vol. II, relativement aux fonctionnaires d'Empire. Ces règles juridiques particulières concernent soit les actions en justice, soit les exceptions relatives aux charges et aux droits politiques généraux, soit enfin les restrictions ou les faveurs dans les rapports juridiques privés.
I. — Dispositions particulières relatives aux actions en justice.
1. — En matière pénale, les militaires sont soumis à une juridiction particulière (V. supra, p. 190et ss.). Il faut en excepter les poursuites et les jugements relatifs aux intractions contre les lois de finances ou de police, contre les lois sur la chasse et la pêche, de même que contre les Ordonnances qui se rapportent à ces matières, lorsque l'infraction n'est punie que d'une amende et de la confiscation ou de l'une de ces peines seulement (2). De plus, sont sou-
(i) Cette différence ne concorde pas néanmoins avec ropposition <jai existe entre le service militaire légal et le service volontaire. Les engagés volontaires et les recrues sont compris parmi les personnes militaires du temps de paix pendant qu'ils accomplissent leur service actif. Loi militaire, § 38 A, n» 3.
(a) Ordonnance sur la justice répressive militaire, § a. Lorsque, au lieu d'une amende, c'est une peine privative de la liberté qui est prononcée, son exécution a lieu sur la requête de l'autorité militaire (du Oerichtsherr) ; de même, la transformation d'une amende fixée par déci-
mises à lajuridiction pénale civile les personnes militaires de Tarmée active et de la marine active, lorsqu'elles n'appartiennent pas à la classe des officiers, pour crimes professionnels (Amtsverbreclien) ou délits professionnels (Amtsvergehen) commis par eux dans 1 accomplissement antérieur de services d Empire ou de services communaux, lorsque à cette infraction ne s'ajoute pas une autre infraction contre les lois militaires (1).
2. — La juridiction militaire ue s'étend pas aux matières juridiques civiles des personnes militaires ; les règles juridiques générales s'appliquent alors même aux personnes militaires. La compétence générale au sujet de ces personnes militaires est déterminée par leur domicile (2). Cependant, pour déterminer le lieu où se trouve le domicile d'un militaire, il importe beaucoup d'établir une distinction basée sur le fondement juridique de l'obligation de service. Aucun domicile n'est déterminé par l'accomplissement de l'obligation militaire légale ; les individus assujettis à l'obligation militaire conservent donc, pendant toute la durée de leur service, le domicile qu'ils ont en vertu de leur condition civile. L'engagement volontaire dans le service (service professionnel) influe au contraire sur la position sociale tout entière et sur toutes les conditions juridiques ; c'est pourquoi ces personnes militaires ont, au point de vue de la compétence juridiction-
slon d'une autorité financière en une peine privative de liberté a lievtpar le Gerichtsherr compétent.
(i) Ibid., § 3. Les §§ 4-g de cette même Ordonnance déterminent la mesure dans laquelle la juridiction militaire s'étend aux actes punissables commis avant l'entrée au service.
(a) Code de procédure civile, § i3.
nelle, leur domicile au lieu même où se trouve leur garnisonj du moins en tant qu'ils peuvent, d'une manière générale, avoir un domicile propre (1). Lorsqu'un corps de troupe n'a aucun lieu de garnison sur le tenîtoire de l'Empire allemand, c'est le dernier lieu de garnison de ce corps de troupe qui sert à déterminer le domicile juridictionnel des personnes militaires faisant partie de ce corps de troupe (2). Le séjour, pour affaire de service, d'une personne militaire hors du lieu de garnison n'est pas attributif de juridiction. En ce qui concerne toutes les actions judiciaires qui peuvent être intentées touchant des droits pécuniaires, c'est le Tribunal du lieu de garnison qui est seul compétent pour toutes les personnes militaires qui ne servent qu'en vue de l'accomplissement de leur obligation militaire ou pour celles qui ne peuvent avoir un domicile propre ; le lieu de garnison a donc pour ces personnes militaires une importance juridique analogue à celle qu'a le lieu de résidence au point de vue des conditions civiles (3).
(i) Code civil allemand, § 9. Si le lieu de garnison se trouve réparli entre plusieurs districts judiciaires, c'est Tadminislration de la justice d'Etat qui, par une disposition générale (c'est-à-dire non prise pour chaque cas en particulier) détermine le district attributif de domicile. Code de procédure civile, § i4.
(a) Code civil allemand, § 9, al. i. Cette disposition ellc-mèmc ne concerne que les personnes militaires de carrière (berufsmassigen Militârpersonen).
(3) Code de procédure civile, § 20. Loi militaire, § 89, al. 2. Pour les actions qui ne sont pas relatives à des droits pécuniaires, notanimcot pour les procès qui concernent l'état des personnes, il n'y a pas lieu, en général, à la compHence établie par le § ao ; pour les actions pécuniaires elles-mêmes, cette compétence n'est pas exclusive ; le deman- <leur a le choix entre la juridiction do son lieu de garnison et la juridiction générale de son domicile ou même les juridictions spéciales. Code de procédure civile, § 35. Cpr. Endematin, Der deulsche Civilprocess, I, p. 26a ; Wachj Civilprocess, vol. I, pp. 4i5 et s
De même, en ce qui regarde la procédure civile (exception faite pour Texécution forcée), les personnes militaires ne sont pas régies par des dispositions particulières, sauf cependant que les significations, pour les sous-officiers ou les soldats de Tarmée active ou de la marine active, doivent être faites au chef de l'autorité militaire supérieure immédiate (de la compagnie, de Tescadron, de la batterie, etc), et que les significations aux individus qui font partie d'un corps de troupe situé à l'étranger ou d'un corps de troupe mobile, ou qui se trouvent sur un vaisseau de guerre en cours d'expédition, peuvent être faites au moyen d'une requête à Tautorité investie du commandement (1).
Pour la répression des infractions relatives aux témoignages ou aux expertises, ainsi que pour la comparution des personnes militaires appelées à témoigner, cpr. vol. IV. § 92.
Il convient, en outre, de faire remarquer qu'il y a lieu aussi de suivre la procédure ordinaire dans le cas où une partie se trouve au service « en temps de guerre. » Code de Procédure civile, § 247.
3. — La condition militaire donne lieu à une foule de dispositions particulières en ce qui regarde Vexécution forcée. Ces dispositions s'appliquent non seulement aux exécutions judiciaires, mais aussi à toutes les exécutions, et, notamment , à celles qui sont l'œuvre des autorités administratives ; comme ces dispositions sont prises non dans l'intérêt personnel du débiteur, mais dans l'intérêt du service militaire, il en résulte qu'elles ont le caractère de jus cogens et que leur application ne dépend pas de la volonté du débiteur (2). Pour toutes les exécutions forcées, le
(i) Gode do procédure civile, §§ 17a, aoi. (2) Loi militaire, § 45, al. i.
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principe en vigueur est que, lorsqu'elles ont lieu contre un individu faisant partie de Tarmée active ou de la marine, elles ne doivent commencer qu'après avis donné à Tautorité militaire (1), et que, dans l'exécution forcée contre un soldat faisant partie de larmée active ou de la marine active (2) dans les casernes ou dans les autres édifices militaires, ainsi que sur les vaisseaux de guerre, il faut que le Tribunal qui prononce Texécution s'adresse à l'autorité militaire compétente (3).
Ne sont pas saisissables :
a) La solde et la pension d'invalidité des sous-officiers et des soldats (4) ; Témolument de service des personnes militaires qui font partie d'un corps de troupe ou de l'équipage d'un vaisseau de guerre en activité de service (5) ; en outre, le traitement de service des officiers des médecins militaires, des oificiersmariniers (jDec/co//îcier6), des fonctionnaires, ainsi que la pension de ces mêmes personnes après leur mise à la retraite temporaire ou permanente et la gratification (Gnadengehalt) ou secours (Sterbegehalt) que
(i) Code de procédure civilct § 75â, al. i. L'autorité militaire est légalement tenue de donner au créancier, sur sa demande, récépissé de Tavis. Ibid., al. 2.
(a) Par conséquent, celte disposition ne s applique nullement aux fonctionnaires de Tarmée de terre ou de la marine. Sur ce point aussi, le Code de procédure civile est conforme à Tancien droit prussien. Cpr. Ordre de cabinet du 4 janvier i883. dans von HelldorJJ, 4* partie, section 5, pp. 7 et s.
(3) Code de procédure civile, § 790. Aucun droit n*ost perçu dans ce cas pour la coopération du tribunal. Loi sur les frais judiciaires du 18 juin 1878, § 47, n» i3.
(4) Code de procédure civile, § 85o, n° 5. Il faut y joindre les augmentations de pensions et les primes de service (Dicnstprâmien) que re • voivent les sous-officiers en quittant le service. Loi d*Empire du aa mai 1893, art XVni (Bull, des lois d Empire, p. 181).
(5) Ibid., § 85o, n» 6.
doivent recevoir leurs héritiers en cas de décès (!)• Si, dans les cas mentionnés en dernier lieu (§ 850, n' 8), le traitement de service, la pension et les autres émoluments dépassent annuellement la somme de 1500 marks^ le tiers de cet excédent devient saisissable (2) ; cependant, les émoluments qui se rapportent à une dépense de service (3), ainsi que l'indemnité de logement (Servis) des officiers, des médecins militaires et des fonctionnaires militaires ne sont pas saisissables ; il ne doit pas en être tenu compte quand on recherche si le traitement de service comprend un excédent insaisissable (4).
6) Sont, en outre, exceptés de la saisie, pour les officiers, les médecins, les officiers-mariniers et les fonctionnaires, les objets nécessaires à l'exercice de leur profession, y compris un costume décent, ainsi qu'une somme d'argent équivalente à la portion insaisissable des émoluments dé service ou de la pension pour tout le temps compris entre la saisie et lé prochain terme de paiement de la solde ou de la pension (5).
c) La contrainte par corps (en vue de la prestation du serment déclaratif (Offenbarungseide) n'est pas admise contre les militaires qui font partie d'un corps de troupe ou de l'équipage d'un vaisseau de guerre en activité de service (6) ; c'est pourquoi la
(i) Loc. cit., n* 8. Cpr. Annexe II h rinslruction sur la solde en temps de paix.
(2) D^ailleurs cette restriction n*est jws applicable aux créances alimentaires de la femme et des enfants. Loc. cit.» § 85o, al. 4.
(3) En font partie, par exemple les frais de table (Tafelgelder) des généraux, etc., les frais d'équipement et de mobilisation et autres frais analogues. Cpr. § 167 de Pappendico à TOrdonnancc judiciaire prussienne, I, titre a4 (au § 108).
(4) Loc. cit., § 85o, al. 5.
(5) Loc. cit., § 85o, n" 7 et 8.
(61 Ibid., § 904, n» a.
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prise de corps est suspendue lorsque ces personnes militaires viennent à être appelés à faire partie d'un corps de troupe mobile ou de l'équipage d'un vaisseau de guerre en activité de service, tant que dure cet état de choses (1). L'exécution de la contrainte par corps contre les personnes militaires faisant partie de l'armée active ou de la marine active a lieu par l'intermédiaire de l'autorité militaire sur requête du Tribunal (2).
d) Ces dispositions sont applicables également à l'exécution de l'arrêt personnel préventif lorsqu'il consiste en un emprisonnement (3).
II. — Exclusion des droits et des devoirs publics
1. — Droit de suffrage. — Pour les individus qui font partie de Tarmée active et de la marine, le droit de vote est suspendu tant en ce qui concerne le Reichstag qu'en ce qui concerne les représentations particulières des Etats (4),
2. — Droit de réunion. — Les personnes militaires appartenant à l'armée active (c'est-à-dire aussi les fonctionnaires militaires) ne peuvent prendre part aux associations et assemblées politiques (5).
(i) Loc. cit., § 9o5, n» 3.
(a) Loc. cit., § 912. Dans ce cas, non plus, il n*y a pas lieu do percevoir un droit pour la coopération du tribunal. Loi sur les frais de justice, § 47, n° i3.
(3) Loc. cit., § 933.
(A) Loi militaire, § 49. al. i. Dans le même sens, Loi électorale du 3i mai 1869, § 2. Cpr. supra, vol. I, p. 463. La loi électorale mentionne aussi en termes exprès les soldats appartenant k la marine,
(5) Loi militaire, § 49, al. 2. De ce que celte interdiction ne s'étend pas aux personnes en état de congé, il résulte que ces mêmes personnes ne peuvent être passibles (Paucunc peine soit de la part des tribunaux militaires, soit en vertu des règlements disciplinaires pour avoir pris par
3. — Droit d'exercer un commerce. — Les personnes militaires de Fétat de paix (il faut, par suite, en exclure les individus en état de congé) ont besoin, pour exercer un commerce par eux-mêmes et par les personnes de leur famille habitant la même maison qu'eux, d'obtenir l'autorisation de leurs supérieurs, en tant du moins que ce commerce ou cette industrie ne se rattache pas à Fexploitation d'un fonds de terre leur appartenant (1). D'ailleurs, les dispositions du § 16 de la loi d'Empire sur les fonctionnaires s'apphquenl aux fonctionnaires militaires de l'administration de l'armée de terre et de la marine (2). Les personnes en état de congé sont expressément exceptées de ces dispositions restrictives (3).
4. — Service judiciaire. -— Les individus appartenant à Farmée active ne sont pas appelés à remplir les fonctions d'échevin ou de juré (4).
à des associations ou assemblées politiques ; cependant les officiers de la classe des personnes en élat de congé peuvent être poursuivis devant les tribunaux d'honneur pour participation à des associations ou assemblées politiques. Sans préjudice de la disposition du § 49? il y a lieu de continuer d'appliquer les dispositions des §§ ICI et ii3 du Gode pénal militaire sur les associations et assemblées de personnes de l'état militaire tenues en vue de délibérer sur les affaires, les institutions militaires, etc. (i) Loi militaire, § 43. Il convient de faire remarquer à ce sujet que la loi militaire ne crée aucune exception en ce qui regarde les membres du service de santé et du corps des vétérinaires ; pour l'exercice de la pratique civile, ces mêmes membres ont donc besoin — conformément à la loi — d'obtenir également l'autorisation de leurs supérieurs. La même règle s'applique aux musiciens militaires qui font profession de musiciens.
(2) V. supra, vol. Il, p. 160. Il convient aussi do mentionner ici les dispositions relatives aux publications littéraires des officiers du service actif et des fonctionnaires militaires. Ordre de cabinet du a3 janvier 1897 (Bull, des Ordonnances sur l'armée, p. 36).
(3) Loi sur le service militaire, § i5. Loi militaire, § 61.
(4) Loi sur l'organisation judiciaire, § 34» n"* 9 ; § 35, al. a. Ces dis-
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5. Tutelles. — Les personnes militaires de l'état de paix et les fonctionnaires civils de l'Administration militaire sont exempts de l'obligation légale d'exercer les fonctions de tuteur. S'ils sont dans l'intention d'accepter volontairement une tutelle, ils doivent, au préalable, obtenir Tautorisation de leurs supérieurs (1).
6. — Services administratifs dans les offices ecclésiastiques ou communaux, — Les lois d'Empire ne reconnaissent pas l'exemption des militaires de l'armée active par rapport à l'exercice de ces fonctions ; il y a donc lieu d'appliquer ici les dispositions législatives des Etats particuliers. En vertu de ces dernières dispositions, les personnes militaires du service actif sont ou totalement incapables d'être appelées à ces divers services ou dispensées d'exercer cette fonction lorsqu'elles pourraient y être appelées. Lorsque ces fonctions peuvent être confiées à des personnes militaires de la classe sus-mentionnée, ces dernières ont besoin, pourles accepter, de l'as-
posilions s'appliquent aussi aux officiers en disponibilité. L'Ordonnance prussienne du 3 janvier 18^9, § 63, n<» 4 a dispensé des fonctions de juré « les personnes militaires qui font partie du service actif ». C'est pour cela que le Rescrit du ministère de la guerre du 4 août 1861 (von Helîdorff, k* partie, 5, p. 31) a admis avec raison que les officiers mis en disponibiliti', du moment qu'ils ne font pas partie du service actif, no sont pas dispensés des fonctions de juré. Mais la loi d'Empire exempte do l'exercice do ces mômes fonctions toutes les personnes militaires faisant partie de TarniHî active ; cette disposition comprend les officiers mis en disponibilité (c'est-à-dire non renvoyés ou non placés parmi les officiers en état de congé). Cependant la question est controversée. Cpr. supra, p. 346 note 5. Sur la participation des personnes militaires, qui appartiennent au service actif, à une fonction maritime, cpr. la loi sur les sinistres maritimes du 37 juillet 1877, 88 10-11 (Bull, des lois d'Empire, p, 55i).
(i) Loi militaire, § 4i. Cpr. sur ce point l'Ordre de cabinet du 8 août 1876 (Bull, des Ordonnances sur l'armée, p. 189) qui dispose que l'autorisation, pour les généraux et les officiers d'Etat-major qui se
sentiment de leurs supérieurs hiérarchiques (1). 7. — Obligation de payer V impôt (Steuerpflicht). L'imposition des personnes militaires est régie par les lois des Etats particuliers. La double imposition de ces personnes militaires dans deux Etats différents est interdite par la loi d'Empire du 13 mai 1870 (2). D'après le § 4 de cette loi, le traitement, la pension et la demi-solde de la disponibilité (Wartegeld) que les personnes militaires et les fonctionnaires civils, ainsi que leurs héritiers, touchent sur le Trésor d'un Etat confédéré, ne sont soumis à l'impôt que dans l'Etat particulier qui doit les fournir. Or, du moment que c'est le Trésor d'Empire qui subvient à toutes les dépenses de l'armée de terre et de la marine, cette disposition demeure, en général, sans application possible (8).
trouvent dans uno position immédiate, doit être demandée directement au roi, au contraire, pour les autres généraux et les autres officiers d'Etat-major, ainsi que pouter tous les autres personnes militaires elle doit être demandée à Tautorité militaire immédiatement supérieure et accordée par elle lorsqu'il y a lieu. Cet Ordre de cabinet a été aussi étendu à la marine par le décret du 3o septembre 1876 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 172). — Le Code civil n'a pas modifié ces dispositions, (i) Loi militaire, î:} 47.
(2) Bull, des lois fédérales, 1870, p. 119. — La loi a été introduite dans tout le territoire de l'Empire ; dans le grand-duché de Bade, le Sud de la Hesse et le Wûrttemberg par les traités d'alliance constitutionnels ; en Bavière, par la loi d'Empire du 21 avril 1871, § 2, II ; en Alsace- Lorraine, parla loi d'Empire du ï\ janvier 1872. Cpr. sur ce point mon article « Doppelbcsteuerung » dans Slengel's Worterbuch, I, p. 387.
(3) II faut en excepter les officiers à la suite. Adjudants, Commandants de place, etc., qui sont nommés par les princes confédérés et qui sont payés aux frais do ces derniers ou sur les ressources de l'Etat particulier. Cpr. Convention militaire avec la Hesse, art. IX, al. i ; avec Mecklembourg, art. XII, et de 1872, art. XI ; avec Bade, art. VI, al. i ; avec Oldenbourg, art. VI, al. i ; avec les Etals de ïhuringe, de 1867, art. XI (1878, art. XI) ; avec Anhalt, art. XI; avec Schwarzbourt,'-
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Il y a donc lieu d'appliquer le principe contenu dans le § 2, al. 3, à savoir que les Allemands qui fon partie des services d*Empire et des services d'Etat particulier ne sont imposés que dans TEtat confédéré dans lequel ils ont leur domicile de service, c'est-à-dire, pour les personnes militaires, leur lieu de garnison (1).
Les pensions pour cause de blessures (Verstùmmelungszulagen) n'entrent pas en compte pour l'assiette des impôts et autres taxes publiques (2).
Pour le reste, les militaires jouissent, au point de point de vue de Fimpôt, des privilèges suivants :
a) En ce qui regarde les impôts dEtat particulier. Les traitements militaires des sous-officiers et des simples soldats, de même que, en cas de mobilisalion, les traitements militaires de tous les hommes appartenant à Farmée active, ne doit pas entrer en compte par rapport à Tassiette et, par suite, au recouvrement des impôts d'Etat particulier (3). Pour l'imposition du traitement militaire des officiers et des autres militaires ayant rang d'officier, de même que pour l'imposition des revenus de personnes nii-
Soudershauscn, do 1867, art. VUl (1878, art. IX) ; avec Lippe, do 1867, art. Vni (1873, art. IX); avec Schaumbourg, art. VIII; avec Waldeck, art. VI.
(i) Un commandement dans une autre localité, lorsque ce commandement doit durer plus de six mois, doit être considéré comme un déplacement. Gpr. Rescrit du Ministère des finances de Prusse du 4 mars 1877, § S (»^on Helldorff, IV, section 5, p. 4o).
(2) Loi du 32 mai 1898, art. XVIII, al. i (Bull, des lois d'Empire,
(8) Loi militaire, § 46, al. 2. Les conventions militaires, aussi, con- Icnaient déjà invariablement une disposition d'après laquelle l'émolument de service des militaires ayant rang d'officier ne doit pas, en général, être soumis à l'impôt perçu, soit dans l'intérêt de TEtat, soit dans l'intérêt de la commune.
litaîres provenant d'autres sources, la législation d'Empire ne contient aucune disposition (1) ; de même, la fixation d'un dégrèvement dlmpôt raisonnable pour les sous-officiers et les simples soldats faisant partie des hommes en état de congé ainsi que pour leur famille, pour les mois pendant lesquels ils se trouvent dans le service actif, est abandonnée à la législation des Etats particuliers (2).
b) En ce qui concerne les impôts communaux, la loi militaire d'Empire ne contient aucune réglementation (3) ; cependant^ pour le territoire de la Confédération de l'Allemagne du Nord, en vertu de Tordonnance présidiale du 22 décembre 1868, les dispositions en vigueur en Prusse et qui admettent de larges dispenses pour les militaires et pour leurs héritiers ainsi que pour les Restaurants militaires (Militàrspeiseanstalten), Casinos d'officiers, etc. ont été appliquées en vertu de TartLXI de la Constitution de la Confédération de l'Allemagne du Nord. Cette disposition, dont la validité juridique reposait sur une base peu sûre et fortement discutée, a été abrogée par la loi d'Empire du 28 mars 1886 (Bull, des lois d'Empire, p. 65) en tant du moins que cette disposition faisait participer aux impôts communaux les
(i) Actuellement, il existe, à ce point de vue, une très grande diversité dans les dispositions relatives aux impôts légaux. Un exposé de quelques-unes des particularités les plus importantes qui s*y rapportent se trouve dans les motijs de la loi militaire, p. 44 (Imprimés du Rcichslag, I" Session de 1874, n" 9). Cpr. aussi, Daade, p. 357, 897, 4ai.
(2) Celte disposition du § 46 de la loi militaire se trouve déjà textuellement dans toutes les Conventions militaires qui furent conclues pendant l'année 1878. Pour la Prusse, cpr. Loi sur l'impôt sur le revenu (Einliommensteuergesetz) du 24 juin 1891. §§ 6 et 65.
(3} Le projet de la loi militaire présenté par le gouvernement essayait de reconnaître formellement l'immunité des militaires par rapport aux impôts communaux ; le Reichstag refusa d'y donner son assentiment. Comptes rendus sténographiques, 1874, pp. 886 etss., 890 et ss. V 25
émolumenls étrangers au service des militaires ayant rang d'officier, ainsi que la pension des officiers mis en disponibilité (1). La réglementation de la contribution de ces traitements aux impôts communaux est abandonnée à la législation des Elats particuliers. D'après cette législation, les principes qui régissent actuellement cette matière sont les suivants (2) :
Sur le territoire de l'ancienne Confédération de TAllemagne du Nord, l'Ordonnance du 22 décembre 1868 est demeurée en vigueur en ce qui regarde •les impôts de tous les militaires qui n'ont pas rang d'officier, et aussi en ce qui regarde leurs émoluments de service, enfin en faveur des Restaurants militaires. Sous tous ces rapports, la validité juridique de Fordonnance du 22 décembre 1868 repose sur la reconnaissance de cette même ordonnance, reconnaissance contenue dans la loi du 28 mars 1886 (3) ; il en résulte que cette ordonnance ne peut plus être modifiée que par la voie de la législation d'Empire.
Au contraire, les Etats de l'ancienne Confédération de TAUemagne du Nord ont de nouveau le droit de réglementation autonome des impôts communaux qui frappent les émoluments étrangers au service des militaires ayant rang d'officier et de leurs héritiers. En ce qui concerne la Prusse, ce point est actuellement réglé par la loi du 29 juin 1886 (4) à la-
(i) Cpr. supra, § 96, p. 87, note i.
(2) Cpr. Herrfurth et Schanz dans Finanzarcliiv, 5* année, vol. I, pp. aao et ss.
(3) Cpr. Décisions du tribunal d'Empire en matière civile, vol. XXIV, pp. I et ss.
(4) Recueil des lois prussiennes, 1886, p. 181. — Cpr. en outre, le Décret du Ministère de la guerre du la février 1887 (Bull, des Ordonnances sur l'armée, p. 37), et le décret du Chef de T Amirauté du 14 mars 1887 (Bull, des Ordonnances de la marine, p. 27). La loi sur
quelle se sont conformés les autres Etats de Tancienne Confédération de rAUemagne du Nord, par exemple la Saxe, par Tordonnance du 8 mars 1887 (Bull, des lois et ordonnances, p. 14) ; Oldenbourg, par l'ordonnance du 5 mars 1887 (Bull, des lois, vol. XXVII, p. 517) ; Mecklembourg-Schv^erin, par l'ordonnance du 8 juillet 1887 (Bull, du Gouvernement, p. 201 (1).
Dans le Grand-Duché de Bade et sur tout le territoire du Grand-Duché de Hesse, l'exemption des militaires par rapport aux impôts communaux a été reconnue par les Conventions militaires dans la mesure où cette exemption existe en Prusse (2).
En Alsace-Lorraine, dans le Wùrttemberg et dans la Bavière, les militaires ne jouissent d'aucun privilège par rapport aux impôts communaux.
c) Aux impôts d'Etat particulier comme aux impôts communaux s'applique cette même disposition législative, à savoir, que les faveurs qui, d'après la législation des Etats confédérés particuliers, appartiennent aux héritiers des fonctionnaires d'Etat en ce qui regarde l'imposition des pensions, secours et autres gratifications prises sur les fonds d'Etat ou dans les caisses publiques d'assistance, appartiennent
les impots communaux du i4 juillet 1898 (§ 42) a maintenu en vigueur la loi du ag juin 1886.
{i) Gpr. Texamen qui en est fait par Herrfarth et Schanz, op. cil , pp. 3o4 et ss.
(2) Convention militaire do Bade, art. XV ; Convention militaire do Hesse, du i3 juin 1871, art. XV, al. 3. Gomme ces deux Conventions ont M ratifiées par les Diètes (Slandcn) des deux grands-duchés et qu'elles ont été promulguées régulièrement, il s'ensuit qu'elles ont force formelle de lois d'Etat particulier. Après la promulgation de la loi du 38 mars 1886, les officiers ont du, là aussi, contribuer aux charges communales sur leurs émoluments étrangers à leur service. Ordonnance badoise du 10 mars 1887 (Bull, des lois et Ordonnances, p. 85). Ordonnance de la liesse du 4 mai 1887 (^^ull. du gouvernement, p. 59).
aussi aux héritiers de militaires en ce qui concerne les émoluments qui leurs sont attribués sur les fonds d'Empire ou d'Etat ou sur les caisses publiques de secours (1).
8. — Enfin, il convient de mentionner ici les franchises postales de faveur (Portovergùnstigungn) qui sont consenties aux personnes faisant partie de Tarmée ou de la marine de guerre (2).
III. — Dispositions particulières relHiwes aux actes juridiques,
1. — Mariage. — Les militaires de TefTectif de paix doivent, pour se marier, obtenir l'autorisation de leurs supérieurs (3). 11 en est de même pour les recrues provisoirement envoyées en permission dans leur pays d'origine, ainsi que pour les engagés volontaires (4). Au contraire, les autres individus en état de congé ne sont soumis à aucune restriction légale au sujet de leur mariage (5). Ces dispositions ont été maintenues par la loi d'Empire du 6 février 1875 sur le mariage (§ 38) et par le Code civil, § 1315, al. 1. Les officiers, aussi bien dans l'armée prussienne que dans l'armée bavaroise, wûrttembergeoise et
(i) Loi militaire, § ^8. Une disposition analogue est contenue daaslt loi sur les fonctionnaires d*Empirc, § 19, al. 2 (Bull, des lois d'Empire, 1873, p. 64).
(2) Gpr. supra, vol. III, p. i45 et Daude, pp. 396 et ss.
(3) Loi militaire, § 4o.
(4) Loi militaire, § 08, n* 4' L'autorisation est donnée h ces militaires par le Commandant de district de la Landwchr, Wchrordnung, ^ 80. n« 3. al 2.
(5) Loi sur le service militaire, § i5. Loi militaire, § 61. Elles ne s'appliquent pas davantage aux officiers en disponibilitt^. Ordre de cahinet du 3O août 1871 (Bull, des Ordonnances sur Tarmée, p. a65 et Ordonnance de la marine, p. ii5).
' '^■^ITi' -«.
saxonne, doivent demander Fautorisation à leur Roi (1). D après les dispositions actuellement en vigueur en Prusse, l'autorisation relative au mariage d'un officier jusqu'au grade de capitaine ou de chef d'escadron, ne doit être demandée que lorsqu'il est prouvé que l'officier ne jouit pas, outre sa solde, d'un revenu assuré annuel de 1 .500 mark (capitaine ou chef d'escadron) ou de 2.500 mark (officier subalterne) (2) D'ailleurs, tous les officiers de l'armée active ou tous les officiers en disponibilité doivent assurer une pension de veuvage (3).Les médecins d'étatmajor, médecins suppléants et médecins en second (Unteràrzte) doivent justifier d'un revenu d'au moins 710 mark outre leur solde. Les fonctionnaires militaires qui sont exclusivement soumis à des supérieurs militaires, doivent demander rautorisation de mariage à ces derniers ; tous les autres fonctionnaires doivent la demander à leurs supérieurs administratifs. Les sous-officiers et les soldats doivent demander l'autorisation de mariage, par l'intermédiaire de leur chef de compagnie, au Commandant de régiment (4) ; les conditions générales sont la réputation irréprochable de la fiancée, la justification de moyens suffisants pour le premier établissement du ménage et le dépôt d'un capital de 300 mark à la caisse du corps de troupe (5).
(i) Cpr. pour la Prusse, Allgemeine Landrccht, H, i, § 34 et en ce qui regarde les médecins, l'Ordonnance du 6 février 1878, §§ 38 et ss.
(3) Cette règle résulte de l'Ordre do Cabinet du i" septembre 1798. C'est sur cet Ordre que reposent les dispositions actuellement en vigueur de rOrdre de cabinet du i4 mars i85o et du 20 mai 1886 (Bull, des Ordonnances sur Tarmée, p. 174)- Cpr. Daade, p. 332-5
(3) Ordonnance du 3i octobre 1868 et du i3 juin 1878 (dans von HeUdorff, op. cit., pp. 386 et s., et Daade, p. 338.
(4) Preuss. AUgemeines Landrccht, II, i, § 35.
(5) Ordres de cabinet du a 3 octobre 1826, du 11 novembre 1837,
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Des dispositions analogues ont été promulguées pour les hommes qui font partie de la marine impériale (1).
En Bavière, les règles en vigueur sont absolument semblables à celles qui sont en vigueur dans Tarmée prussienne ; le revenu dont on doit justifier est fixé au même chiflFre (2). Les dispositions relatives au mariage des militaires en vigueur dans le Wùrttemberg ont été formulées et groupées synoptiquement dans l'Ordonnance du 14 mars 1887 (3). Un exposé analogue pour la Saxe se trouve contenu dans les « Instructions de service pour le Corps d'armée royal de Saxe (4). »
Si un militaire contracte mariage sans avoir préalablement obtenu Tautorisation requise, le défaut d'autorisation n'exerce aucune influence sur la validité du mariage (5) ; cependant, dans ce cas, le militaire enfreint son devoir. Le Code Pénal militaire prononce contre la personne de Tétat militaire qui s'est rendue coupable de cette infraction la peine de 3 mois de forteresse au moins ; le renvoi du service peut être prononcé en même temps. Lorsqu'il s'agit de fonc-
Rcscrit ministériel du 3o juin 1878. L'cnscmbic do ces dispositions se trouve dans von Helldorf, op. cit., pp. 290 et ss. Daade, pp. 344 et s. Pour la Bavière, cpr. l'Ordonnance du i4 décembre i<*^73, §§ i, I3. i3 (Bull, des Ordonnances militaires bavaroises, pp. 532 et s.).
(i) Un expose de ces dispositions se troxive dans Daude. pp. 3^9 et ss. Pour les membres du corps des ingénieurs de la marine, cpr. l'Ordonnance du 7 mai 1872, §§ 34-27.
(2) Ordonnance bavaroise du i4 décembre 1873 (Mililârverordnung, pp. 53 1 et ss.). Modifiée par les Ordonnances du 2 décembre 1882 ; 27 juillet i885 et 31 juillet 1886. Compilées par Daude, pp. 4cK) et ss.
(3) Bull, des Ordonnances militaires wûrttembcrgeoises, 1877, n* 11. Reproduite aussi par Dande, pp. 4*.43 et ss.
{\) Reproduites par Daade, pp. 445 et ss,
(5) Loi d'Empire du (> février 1870, § 38. G*esl aussi ce qui résulte des §§ i323 et i33o du Code civil.
tionnaires militaires, de recrues provisoirement en voyées en permission dans leur pays et d'engagés volontaires, cet article ne s'applique pas (1) ; ces personnes ne peuvent donc être frappées que d'une peine disciplinaire.
2. — Actes juridiques relatifs aux biens. Les dispositions spéciales relatives aux actes juridiques des personnes militaires, dispositions contenues dans les lois des Etats particuliers n'ont été, en général, modifiées en rien parla loi militaire d'Empire; cependant, aujourd'hui, elles se trouvent abrogées par le Code civil et remplacées par les dispositions suivantes :
a) La cession (Abtretung) du droit au traitement de service, à la pension de réforme et à la pension de retraite n'est permise que dans le cas où le droit est saisissable (2). Le Code de procédure civile, dans les dispositions sus-mentionnées, détermine les cas dans lesquels il en est ainsi. La caisse qui doit effectuer le paiement doit être informée de la cession au moyen de la notification d'un titre authentique émanant du premier créancier. Jusqu'à cette notification, la Caisse est considérée comme n'ayant pas connaissance de la cession (3).
b) Ces mêmes dispositions s'appliquent à la remise en gage (Verpfàndung) des créances sus-mentionnées (4).
(i) Le § ii3 du Gode pénal militaire est également inapplicable puisqu'on ne saurait considérer le mariage contracté sans autorisation comme constituant une « résistance contre un ordre régulier en matière de service ». Cpr. Koppmanrit Koramentar zum Mililârstrafgesctzbuch, pp. 571 et ss.
(3) Code civil, § 4oo. La compensation elle-même n'est admise qu'avec cette restriction Ibid., § Sq^.
(3) Ibid , § /|IT. Cette disposition n'est pas applicable lorsque la créance est transmise en vertu de la loi, § 4 12.
(4) Ibid., § 1274, 1380.
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c) Les militaires peuvent, dans le cas où ils sont envoyés dans une autre localité, donner congé, en observant le délai légal, du bail des lieux qu'ils avaient loués pour eux et leur famille dans le lieu de garnison. Cependant ce congé n'a effet que pour le premier terme pour lequel il est admissible (1).
3. — Dispositions à cause de mort. — Toutes les dispositions des droits particuliers, y compris le droit romain, surles testaments des militaires et sifr d'autres privilèges des personnes militaires relativement au droit successoral, se trouvent absolument et totalement abrogées et remplacées par les dispositions du § 44 de la loi militaire (2). Les règles juridiques sanctionnées par cette loi n'ont cependant aucun rapport avec le service militaire. En effet, elles donnent aux personnes militaires, aux fonctionnaires civils de Tadministration militaire en temps de guerre et durant l'état de siège, le droit de faire, sous une forme simplifiée, des dispositions de dernière volonté, et cela, seulement depuis le moment où ils quittent leurs quartiers de résidence (Standquartiere) ou leur résidence de service ou depuis le commencement delattaque ou du siège; cependant, dans ces mêmes circonstances, ce même droit appartient à toutes les personnes qui, en vertu des §§ 155-158 du Code Pénal militaire, se trouvent soumises aux lois militaires, comme aussi aux prison-
(i) Ibid., § 570. Les délais légaux pour donner congé et les termes légaux des congés sont fixés par le § 565 ; on les opposa aux délais et termes conventionnels.
(2) Cpr. Mandry^ op. cit., p. 584 et Seydel dans Hirth's Annalen, 1875, col. i485. Les dispositions du § 44 déjà cité n'ont été modifiées ni par le Gode civil, ni par la loi sur la juridiction graeieuse dans Tarmée de terre et dans la marine du 28 mai 1901 (Bull, des lois d'Empire, p. i85). Y. celte dernière loi, § 3 in fine.
niers de guerre et aux otages tant qu'ils se trouvent au pouvoir de Tennemi ; enfin, conformément à l'art. XLIV de la loi d'Introduction au Code civil, ce droit appartient aussi aux personnes qui font partie de l'équipage d'un vaisseau de la marine impériale en activité de service, tantquece navire se trouve hors d'un port allemand ou tant que les prisonniers de guerre et les otages demeurent au pouvoir de l'ennemi ; il en est de même dçs autres personnes se trouvant à bord de ce vaisseau, tant que ce vaisseau se trouve hors d'un port allemand et que ces personnes sont à bord. Les privilèges relatifs aux dispositions de dernière volonté des personnes militaires cessent quand il s'est écoulé une année depuis le jour où le corps de troupe auquel appartient le testateur a été démobilisé ou depuis que le testateur a cessé d'appartenir au corps de troupe mobile, ou encore depuis qu'il a cessé d'être au pouvoir, de l'ennemi comme prisonnier de guerre ou comme otage (1). Les formes dans lesquelles les dispositions de dernière volonté peuvent être constatées dans les circonstances indiquées, consistent soit en ce que ces dispositions doivent être écrites et sigriées de la main du testateur, soit en la signature de la déclaration de volonté par le testateur et par deux témoins ou, à défaut de témoins, par un fonctionnaire de la justice militaire ou un officier; cette
(i) Le délai d'un an se trouve cependant suspendu par rincapacilé persistante du testateur de manifester de nouveau sa dernière volonté, § 44, cit., n<* 5, aL a. Pour les personnes qui se trouvent à Lord d'un vaisseau de guerre, le délai commence à courir du jour où le vaisseau est revenu dans un port allemand ou du jour où le disposant cesse d'appartenir au vaisseau ou encore du jour où il échappe au jDouvoir de l'ennemi comme prisonnier ou otage. Loi d'introduction au Code civil, art. XLIV.
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forme peut consister enfin en une déclaration orale de dernière volonté constatée par un acte dressé par un fonctionnaire de la justice militaire ou par un officier en présence de deux témoins ou encore d'un autre fonctionnaire judiciaire ou d'un autre ofBcier, acte qui doit être lu au testateur et signé par le fonctionnaire de justice militaire ou par l'officier et par les témoins (1).
4. — Fonctions d officiers de lElai civil. A la suite des prescriptions relatives aux dispositions de dernière volonté, il convient de mentionner les règles relatives à la tenue des registres de VElat civil des militaires, La loi d'Empire sur la tenue des actes de Tétat civil et, sur les mariages, du 6 février 1875, a, dans le § 71, disposé qu'il doit être déterminé par Ordonnance impériale de quelle manière les fonctions d'officiers de l'état civil doivent être accomplies par rapport aux militaires qui n'ont pas leur garnison sur le territoire allemand ou qui Tout quitte à la suite de la mobilisation ou encore qui se trouvent sur un vaisseau en activité de service. En vertu de cette délégation, les dispositions suivantes ont été promulguées :
a) L'ordonnance impériale du 4 novembre 1875 12) concerne les décès des militaires se trouvant sur des vaisseaux en activité de service ou sur d'autres navires de la marine impériale; elle dispose que le
(i) Lu commentaire exact et pénétrant du § fi\ auquel, pour être bref, nous nous référons ici succinctement, se trouve dans Mandry, op. cit., pp. OS^ôyi. Cpr. aussi Hoth, Bajerisches Civilrccht, HI, § 3oî, pp. 278 et s.
(2) Rull. des lois d'Empire, 1876, p, 3i3. Cpr. en outre. Ordonnance de la marine, g 22 et annexe 6 (concernant les marques de reconnaissance).
capitaine (Kommando) du vaisseau doit dresser l'acte de décès et le transmettre au commandant de station compétent lequel, à la suite de l'envoi de cet acte, doit notifier le décès à Tofficier de l'état civil dans le district duquel le décédé avait son dernier domicile.
b) L'ordonnance du 20 janvier 1879 (1) concerne les actes de naissance, de mariage et de décès relatifs aux militaires taisant partie de l'armée qui ont abandonné leur lieu de garnison après' la mobilisation commencée ; elle s'applique également aux personnes qui, pendant une mobilisation, se trouvent auprès de l'armée à la suite de quelque rapport de service ou de quelque rapport contractuel, ainsi qu'aux personnes qui y séjournent et qui la suivent, y compris les prisonniers de guerre (2). Pour la constatation des naissances qui surviennent sur le territoire allemand, il y a lieu de se conformer aux dispositions légales générales ; si la naissance survient hors du territoire d'Empire, elle est notifiée à Tofficier de l'état civil par l'intermédiaire du commandant ou de l'autorité de la troupe dans laquelle se trouvait la mère au moment de son accouchement ou dans laquelle elle a séjourné en dernier Heu avant son accouchement (3). Pour les mariages des militaires qui ont quitté leur lieu de garnison après la mobilisation, il y a lieu d'appliquer les dispositions légales générales si ces mariages ont lieu sur le territoire de l'Empire allemand ; seulement, outre les officiers de l'état civil compétents désignés au s^ 42 de la loi du 6 février 1875, il y a lieu à la compétence de l'officier dans le district duquel le fiancé a, pour le
(ï) Bull, des lois <rEmpire, pp. 5 et ss. (a) Ordonnance du 20 janvier 1879, § ^* (3j Ordonnance, § 'j, al. 1.
moment, sa résidence de service (1). Au contraire, les commandants de division — de même que les commandants militaires exerçant des droits analogues ou supérieurs — peuvent, pour le mariage des militaires placés sous leurs ordres, lorsque ces mariages ont lieu hors du territoire -de TEmpire allemand, déléguer les fonctions d'officier de Tétat civil à un fonctionnaire militaire supérieur (2) comme représentant delofficier de l'état civil compétent (3). Les futurs époux doivent lui remettre la dispense de levée ou un certificat de Tofficier de Tétat civil compétent sur la levée accomplie, à la suite de quoi ce fonctionnaire dresse Tacte de mariage qui doit contenir les mentions indiquées dans le § 54 de la loi du 6 février 1875. Sur cet acte, le commandant militaire qui a désigné le représentant doit certifier cette désignation ; cet acte doit alors être adressé à Tofficier d'état civil compétent en vue de sa transcription dans le registre des mariages (Heirathsregister). Une copie de l'acte est conservée par Tautorité militaire (4). Pour les actes de décès des militaires qui ont quitté leur lieu de garnison après la mobilisation, il importe peu que le décès soit survenu sur le territoire de l'Empire allemand ou hors de ce territoire. L'inscription sur le registre des décès (Sterberegister) a lieu en vertu d'une notification légalisée qui doit
(i) Loc. cit., § 7,
(2) Cependant celte représentation ne doit pas ôtro confiée à un ecclésiaslique ou k un serviteur du culte. Loi d'Empire du 6 février 187D, § 3, al. 3.
(3) Dans le cas dont il s*agit, Tofficier compétent est celui dans le district duquel un des futurs époux a eu jusqu'alors son domicile ou sa résidence habituelle, et si on ne leur connaît aucun domicile ou résidence dans rintéricur du territoire, c'est l'officier d'état civil dans le district duquel l'un dos époux est né. Ordonnance, § 11.
(4) (^pr, gg 8-10 de l'Ordonnance citée.
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contenir la mention de la cause de la mort et qui doit être faite aussitôt que le décès et la personnalité du décédé sont établis par constatation officielle (1). La notification est faite parle chef de l'autorité militaire ou par le commandant du régiment ou par le commandant de troupe qui se trouve dans une situation analogue ou encore par le commandant du corps de troupe de dépôt intéressé (2). Dès que les militaires sont de retour dans le lieu de garnison ou après que la troupe (autorité) à laquelle ils appartiennent a été démobilisée ou désarmée, ce sont les dispositions légales ordinaires qui s'appliquent (3).
5. — Pour être complet, nous devons mentionner aussi la présomption de décès en temps de guerre (KriegsverschoUenheit). Cependant ces dispositions n'ont aucun rapport avec le service militaire, car elles ne s'appliquent qu'à ces individus qui ont pris part à une guerre comme faisant partie d'une force armée (même étrangère), et, cela même lorsqu'ils ont été rattachés à cette armée par un rapport de service ou d'emploi ou en vue de prêter un secours volontaire.
§ 109. — Lentretien des militaires et de leurs héritiers (4).
I. — Aperçu général
1. — De la communauté des dépenses que nécessite la force armée de l'Empire, comme aussi de
(i) § i3, loc. cit. Cpr. en outre le décret du ministère de la guerre prussien du ii septembre i884 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 190). Reproduit par Daade, p. 3ii.
(2) § i4, loc. cit.
(3) § 16, loc. cit.
(4) Bibliographie. — Seydlit:^ Die Militarpcnsionsgesetz von i87i
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r unité de l'organisation militaire et des institutions de Tannée, il résulte que les principes qui régissent Tentretien des militaires doivent être uniformes et unitaires pour tous les contingents. Cest pourquoi le droit relatif aux pensions militaires (Militàrpensionsreclît) faisait aussi partie de la législation militaire prussienne qui devait, en vertu de Tart. LXI de la Constitution de l'Allemagne du Nord, être étendue à tout le territoire fédéral (1). L'introduction de ces dispositions dans les autres Etats de la Confédération de TAUemagne du Nord n'a pas été effectuée par Ordonnance présidiale ; elle a été abandonnée aux Etats particuliers. Cfr. supra pp. 34 et s.
Par rentrée des contingents militaires des Etats confédérés dans ladministration prussienne, l'obligalion de tous ces Etals relativement au paiement des pensions militaires ou des secours aux héritiers a passé à la Prusse (2) ; les Conventions militaires
erlautert, Berlin, 1874 ; Seydel, Hirfhs Annalcn, 1876, pp. 53 et ss. ; Neumann, Das Mililarpensionsgesetz erliiuterl, a** édit., Berlin, 1878 ; Vogel, Die Pensionsgcsetze fur das Rcichsheer und die Marine, Bonn, 187C ; Leuthold, art. Invalidenwcsen dans HolLzcndorfTs Rechlsleûkou, vol. n, pp. 38 1 et ss. ; Hahn^ DasReichs-Militiirpcnsionsgesetz, 2' édil., Berlin, 1897.
(i) Cet article reposait, en co qui regarde les officiers et les fonctionnaires militaires supérieurs, sur le Règlement, sur les pensions militairci du i3 juin x82Ô, auquel sont venus s'ajouter de nombreuses additions et de nombreux commentaires ; en ce qui concerne les catégories inférieures, il repose sur les lois du 6 juillet i865, du 16 octobre 1866 et du 9 février 1867. En ce qui a trait aux pensions militaires de la marine, il a été décidé par Ordre de cabinet du 16 décembre i863 que les hommes de la marine seront entièrement assimiles aux militaires de l'armée de terre.
[2) Au point de vue formel, ces obligations des Etats particuliers sont devenues des obligations du fisc prussien ; au point de vue matériel, elles ont été remplies au nioven de la Caisse de la Confédération de l'Allemagne du Nord et, par suite, de l'Empire allemand.
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ont admis ce principe (1). D'ailleurs, ces mêmes Conventions établissent que les militaires qui, à l'avenir, recevront des pensions, lorsque, au moment delacceptatîon des contingents ils avaient déjà une fonction dans les services militaires, doivent recevoir une pension d'après les règles prussiennes, mais que, cependant, le montant de leur pension doit être au moins égal à celui auquel ils auraient eu droit au moment de l'entrée en vigueur de la Convention d'après les dispositions particulières du contingent qui les concerne (2) .
Une pension fut même accordée par la Confédération de TAUemagne du Nord aux individus ayant appartenu à l'ancienne armée du Schleswig-Holstein dissoute en 1851, et cette pension se calcule d'après les dispositions en vigueur pour l'armée prussienne (3).
Après la guerre avec la France, l'entretien des militaires fut régi par une loi générale embrassant
(ï) Convention militaire avec la Hcssc, art. XVI ; avec le Mecklemboiirg (de 187a), art. I, al. a ; avec Bade, art. XVJI, al. 3 ; avec Oldenbourg, art. XX, al. 3 ; avec la Thuringe, art. XV ; avec Anhalt, art. XV ; avec Waldeck, art. Vlfl ; avec Lubeck, art. XVI ; avec Hambourg, § 3i ; avec Brème, g Sg.
(a) Gpr. Convention avec la Hesse, art. XIX ; avec le Meckicmbourg (de 187a), art. VI, al. a) et protocole final, V ; Bade, art. XVII, al. i 2 et protocole final, art. IX ; Oldenbourg, art. XX et protocole final, art. I ; EtaU de Thuringe (de 1867), art. IX ; Anhalt (1867), art. IX ; Schwarzbourg (1867), art. VII, al. 3 et 4 ; Lippe-Detmold (1867), art. VII ; Schaumbourg-Lippe (1867), art. VII ; Lûbeck, §§ 17-19 ; Hambourg, §§ a6 et ss, ; Brème, §§ 34 et ss.
(3) Loi fédérale du i4 juin 1868 (Bull, des lois fédérales, p. 335), pour les officiers et les fonctionnaires militaires supérieurs. Loi fédérale du 3 mars 1870 (Bull, des lois fédérales, p. 3()) pour les individus des catégories inférieures, f^cs deux lois ont été proclamées lois d'Empire dans le grand-duché de Bade et la Hesse, de môme que dans le Wiirttemberg par l'Alliance constitutionnelle, et en Bavière par la loi d'Empire du aa avril 187 1, § a, I, 4 et 11.
tout TEmpire, loi qui repose, au point de vue du fond comme au point de vue de la forme, sur les anciennes dispositions prussiennes (1). Cette loi, c'est la loi d'Empire du 27 juin 1871 (2) sur les pensions et Fentretien des militaires de l'armée d'Empire et de la marine aussi bien que des héritiers de ces militaires. Cette loi a subi de nombreuses modifications et elle a été complétée par les lois d'Empire du 4 avril 1874 (Bull, des lois d'Empire, p. 25), du
21 avril 1886 (Bull, des lois d'Empire, p. 78) et du
22 mai 1893 (Bull, des lois d'Empire, p. 171) (3). Les dispositions contenues dans ces lois ont eu un elTet rétroactif en ce qui regarde ceux qui ont pris part à la guerre de 1870-71, alors même qu'ils ont été renvoyés avant l'entrée en vigueur de la loi sur les pensions (4) ; cependant elle ne s'appliqua qu'avec la restriction que les pensions à accorder en vertu de cette loi ne seront pas inférieures à celles auxquelles ils pouvaient avoir droit déjà par décision antérieure à la promulgation de la loi d'Empire (5).
(i) Dans rintcrvallo, il fut aussi promulgué en Bavière une loi sur les pensions militaires du a8 mai 1868, loi qui se rattachait aux lois prussiennes du 6 juillet i8b5 et du 9 février 1867.
(2} Bull, des lois d'Empire, p. 276. Dan$ la suite, cette loi a été désignée d'un terme plus court sous le nom de loi sur les pensions (Pen* sionsgesetz).
(3) Le Bundesrath a, en vertu de Tart. VU, n° a de la Constitution de TEmpirc, ajouté aux lois sur les pensions de 1871 et 187^ des dispositions d'exécution qui ont été publiées dans le Bull, central de l'Empire allemand par la notification du a a février 1875. La question de savoir si le droit particulier qui appartient à la Bavière en matière militaire s'étend aussi à la promulgation des dispositions particulières d'exécution relatives à la loi sur les pensions, a été discutée au Bundesrath et résolue en termes exprès dans un sens négatif. Protocole du Bundesrath, 1875, , ia/|. Cpr. en outre, Seydel, Bajcrisches Staatsrecht, in,p. 706.
(4) Loi sur les pensions, §§ 47, iia. Novelle de 187^, ^ 17, a3. Loi de i88(3, art. UI et IV.
(5) Loi sur les pensions, §§ 46; 1 1 1 .
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Les anciennes dispositions juridiques s'appliquent à tous les autres individus qui ont quitté Tarmée de terre ou la marine antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 27 juin 1871 ; il faut en excepter les dispositions relatives à Téchéance, à la réduction (Kïirzung), à la suppression et à la nouvelle concession des pensions, lorsque les anciennes dispositions sont moins favorables aux titulaires des pensions (1).
A cette loi vint s'ajouter celle du 15 mars 1886 (Bull, des lois d'Empire, p. 53) concernant les secours accordés aux fonctionnaires et aux personnes de l'état militaire en cas d'accidents survenus dans le service, loi qui a été modifiée en considération de l'assurance ouvrière contre les accidents par la loi du 18 juin 1901 et qui a été alors promulguée sous une nouvelle forme (Loi militaire sur les accidents, Militâr-Unfallgesetz) (2).
Il y eut, en outre, la loi sur les secours aux veuves et aux orphelins des hommes appartenant à l'armée d'Empire et à la marine (officiers, médecins et fonctionnaires) du 17 juin 1887 (3) (Bull, des lois d'Empire, p. 237), et la loi concernant les secours aux veuves et aux orphelins des personnes de l'état mili-
(i) Loi sur les pensions, §§ 33 c et 47» al- ^ ; §§ 99-io8 et § 112, al. 2. Novelle du 4 avril 1874, § 17-
(2) Bull, des lois d'Empire, 1901, p. 2ri. instruction d'exécution du Ministère de la guerre de Prusse du 12 mars 1887 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, p. 38) relative à la loi du i5 mars 1886 et instruction du 10 août 1901 (Ibid., p. 3i3) relative à la loi du 18 juin 1901. Des dispositions analogues ont été édictées pour les autres contingents.
(3) Instruction d'exécution du i() août 1887 (Bull, des Ordonnances de l'armée, p. 217). Les dispositions relatives aux secours aux veuves et aux orphelins introduites dans la loi d'Empire du 5 mars 1888 Bull, des lois d'Empire, p. 65) ont été de nouveau abrogées par la loi d'Empire du 5 mars 1888 (Bull, des lois d'Empire, p. (35).
taire de l'armée d'Empire et de la mai^ine impériale jusqu'au grade de sergent-major, du 13 juin 1895 (Bull, des lois d'Empire, p. 261). La loi du 17 juin 1887 et la loi du 15 juin 1895 ont été l'une et l'autre modifiées par la loi du 17 mai 1897 (Bull, des lois d'Empire, p. 455).
Enfin, fui promulguée la loi du 31 mai 1901, concernant l'entretien des invalides militaires et des héritiers des militaires (Bull, des lois d'Empire, p. 193).
2. — L'obligation de l'Etat quant à l'entretien des militaires se fonde sur ce que le service militaire empêche l'exercice d'une autre activité industrielle ou Tentrave considérablement. Et cela se produit de deux laçons, d'abord, en ce que, durant Taccomplissement du service militaire, c'est-à-dire pendant toute la durée du temps de service, l'exercice d'une profession devient impossible, et ensuite, en ce que le service militaire entraîne de graves dangers, de sorte qu'il peut en résulter une certaine perturbation pour la capacité de travail professionnel et parfois même un véritable état d'indigence. La loi sur les pensions admet, par suite, deux bases pour les droits à l'entretien : la durée du service (Dienslzeit) et les dommages résultant du serozce (Dienstenschàdigung).
La première de ces bases de l'obligation d'entretien se rattache étroitement à la base juridique de l'obligation de service militaire. Aussi, le trouble apporté dans les moyens de se procurer des ressources (Enverbsquellen) n'est pris en considération, en vue de fonder l'obligation d'entretien de l'Etat, que lorsque le service a duré longtemps. De même que, d'après le S 31 de la loi du 31 mars 1873, les fonctionnaires n'ont droit à une pension que lorsque le service a duré au moins dix ans, de même, les offi-
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ciers n'ont droit à une pension qu'après dix ans de service, et les individus appartenant à la classe des sous-officiers et des soldats, qu'après un service de dix-huit ans (1). Ces délais dépassent considérablement la durée du service militaire actif en vertu de Tobligation militaire légale en temps de paix ; en tout cas, le temps légal de service actif en temps de paix est beaucoup trop court pour que l'Etat puisse admettre, à raison de ce service, un droit juridique à l'entretien. La condition des individus en état de congé ne comporte pas en général, une assez grande restriction à la liberté d'action et à l'activité industrielle pour qu'elle puisse entraîner pour l'Etat une obligation d'entretien. Le principe qui est surtout admis par la législation d'Empire en ce qui concerne les hommes en état de congé, c'est qu'ils n'ont pas droit à l'assistance pour invalidité à la suite de la durée du service ; ils n'y ont droit qu'à la suite d'une blessui'e reçue dans un service commandé ou d'un dommage éprouvé (2).
L'accomplissement de l'obligation militaire légale, considérée comme telle, ne donne donc, en général, naissance à aucun droit à l'entretien. Au contraire, l'accomplissement du service professionnel, c'est-àdire volontairement entrepris, engendre un droit à l'entretien proportionné à la durée du service. Le droit résultant de la durée du service est donc, par sa nature juridique, un droit résultant du service mi-
(i) Loi sur les pensions, §§ a, 58. Avant l'expiration de ce temps de service, une pension peut cependant, en cas de nécessité, ôlre accordée pour un certain temps ou pour la vie. Loi sur les pensions, § 5 ; J5 9, al. 3 et § 110.
(a) Loi sur les pensions, § 8. Novelle du 4 avril 187^, § 10, al. a. La novelle du aa mai 1898, art. I, étend ce principe même aux offlcicrs et médecins militaires qui, après cire sorti du service sans pension, y ont été de nou\eau appelés toinporaircmcnt.
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litaire professionnel. Au point de vue abstrait, ce droit est tout à fait analogue au droit que les fonctionnaires ont à Tentretien à raison de leur service professionnel d'Etat; comme ce dernier, il constitue un droit à la continuation de Tentretien correspondant à la situation occupée, même pour le temps où ils ne peuvent plus s'acquitter du service à cause de leur invalidité.
Il importe peu que Tinvalidité résulte du service militaire.
L'autre base de Tobligation d'entretien n'a, au contraire, aucun rapport avec la base juridique de l'obligation militaire ; elle se rattache plutôt à la nature réelle du service, aux dangers du service au point de vue de la santé et delà capacité de travail. L'Etat admet l'obligation de fournir une compensation pécuniaire pour les dommages soufferts pendant Taccomplissement du service militaire, c'est-à dire l'obligation d'assumer le periculum — du moins en partie. Ce principe s'applique uniformément à tous les individus qui s'exposent à des dangers inhérents au service militaire, que ces hommes aient contracté volontairement l'obligation de service, ou qu'ils y aient été contraints par la loi. Ce droit à une indemnité n'est donc pas, non plus, subordonné à un service d'une certaine durée (1). Dans une application logique du principe juridique sur lequel repose ce droit, le montant de l'indemnité devrait, lui aussi, être indépendant de la durée du service et être déterminé uniquement par la gravité du dommage et par l'étendue de l'empêchement apporté à l'activité de travail. Mais ce principe ne s'applique qu'à Tinvalidité qui résulte de la guerre ; il ne s'applique, d'ailleurs, aux dommages graves que lorsque, à la
(i) Loi sur les pensions, § a, al. 3 ; § 58, al. i.
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suite de ces dommages, il est accordé certaines augmentations de pension sans tenir compte de la durée du service (1). Dans les autres cas, le montant de la pension se détermine, même lorsqu'elle est réclamée à la suite d'un dommage Vésultant du service, d'après la durée du service.
Pour que ce droit prenne naissance, il faut essentiellement qu'il existe un rapport de cause à effet entre la prestation du service militaire et le dommage souffert. Cela d'ailleurs est indiqué par l'expression « dommage résultant du service (Dienstbeschàdigung) » qui sert à désigner ce dommage. Ce rapport de cause à effet existe, en premier lieu, lorsqu'un individu a été blessé ou a souffert quelque autre dommage externe dans l'accomplissement du service militaire actif en temps de paix ou en temps de guerre, sans qu'il y ait de sa faute (2). Cependant, il faut considérer comme dommage de service tout dommage qui est la suite des particularités du service militaire, comme aussi des maladies épidémiques ou endémiques qui régnent dans la localité désignée comme séjour de service (notamment des maladies ophtalmiques) et qui compromettent la santé pour toujours (3). Cette perturbation doit,
(i) Loi sur les pensions, §§I2, i.3, 66 etss., 71, 72. Loi du 3i mai igoi.
(a) Loi sur les pensions, § a, al. 2 ; § 3, lett. a ; § 5o, letl. a et 6. II n'est pas nécessaire que le dommage résulte du service ; il suffit qu'il ait étc subi, dans le service actif, pendant Taccom plissement d'un acte de service. Décision du Bundesrath du 5 décembre 1874. Décret du Ministère de la guerre prussien du 30 janvier 1875.
(3; Loi sur les pensions, § 3, lett. 6 ; § 69, lett. c ei d. — a Les dommages externes se distinguent des dommages internes par la cause qui leur a donné naissance : ceux qui sont le résultat d'eflets mécaniques externes (blessures, coups, chute, etc.), appartiennent à la première classe ; «eux qui proviennent dMnfluenccs climatériques, de fatigues extraordinaires, de contagion font parUo de la deuxième classe ». Instruction de service du 8 avril 1887, § ao, n<» 3.
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conformément à ce qui vient d'être dit, être de natm^e à préjudicierà la capacité de travail de l'individu lésé. C'est là aussi ce qui est admis par la loi sur les pensions pour les individus des classes subalternes (1) ; au contraire, pour les officiers et les médecins militaires aj^ant rang d'officier, le droit à la pension résulte suffisamment de ce que la blessure ou la maladie entraînent une incapacité de service militaire aussi bien en campagne qu'en garnison (2). En ce qui concerne les officiers de marine, il faut considérer, en outre, comme dommage de ser\ ice, le dommage qui est uniquement la suite des influences climatériques dans les voyages sur mer, notamment la suite d'un long séjour dans la région des tropiques, amenant des troubles permanents dans l'état de santé, lorsque ces troubles entraînent une incapacité de service pour le service maritime (3).
(i) Loi sur les pensions, § 09, loU. c : « une atteinte notable et permanente port(''e à la santé et à la capacité de travail, d Loi du 3i mai 1901, § 6 : « selon le degré d'incapacité de travail. »
(a) Loi sur les pensions, § 3: Celte disposition ne convient évidemment qu'aux officiers de carrière, puisque ce n'est que pour ces derniers que le service militaire constitue une source de profits ; la loi d'Empire a cependant assimilé à ces officiers les officiers on état de congé A la suite de cette disposition, il peut arriver qu'un officier de réserve ou de Landwebr qui, pendant la durée de son appel dans le service, a subi un dommage qui le rend impropre au service, sans porter atteinte à sa capacité de travail, en relire un double avantage ; il est exempté de Faccomplisscment de son obligation militaire et il reçoit, en outre, une rente viagère. Au contraire, si, au moment du dommage, il n'avait clé que sous-officier, il n'aurait aucun droit à une pension. Il est vrai que. dans les motijs de la loi sur les pensions (p. 3i), il est dit très exactement que les officiers en état do congé n'ont droit à une pension que dans le cns où ils ont éprouvé le dommage dans le service militaire, et que ce dommage leur cause un préjudice au point de vue de leur situation industrielle ; cependant, la loi n'exige pas cette condition pour « pension des officiers.
(3) Loi sur les pensions, § 5i.
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La question de savoir si Ton est en présence d'un dommage de service, est résolue non par voie judiciaire, mais par l'autorité administrative militaire supérieure du contingent ; lorsqu'il s'agit d'individus appartenant aux classes inférieures, le fait du dommage éprouvé doit résulter de constatations officielles (1). Sur la procédure relative à l'examen de la capacité de service militaire et à l'établissement de certificats, le ministère de la guerre prussien a publié, à la date du 8 avril 1877, une Instruction officielle détaillée (2).
Si le dommage est tel qu'on puisse espérer une amélioration, le secours n'est accordé que jusqu'au jour où cessera l'incapacité de semce ou l'incapacité de travail, lorsque toutefois le temps de service requis pour le droit à une pension, c'est-à-dire huit ou dix années de service, n'est pas déjà révolu (3). La pension, cependant, est accordée pour toute la vie aux officiers (y compris les officiers du service de santé) lorsque l'invalidité résulte d'une blessure reçue devant l'ennemi où d'un dommage externe (4). Quant aux invalides temporaires des classes intérieures, les dispositions de la loi sur les pensions ne leur sont applicables sans restriction que tant qu'il n'a pas été rendu de décision définitive surleur état ; ils continuent d'avoir droit à l'entretien jusqu'à
(i) Loi sur les pensions, § 3, al. 3 ; § 62.
(3) Les dispositions les plus importantes de cette instruction sont reproduites dans les Militiirgesetze des Deutschen Reichs, vol. 3, 5® section, pp. 90 et ss. Ce Règlement n'a été publié ni dans le Bulletin des Ordonnances de l'armée ni dans le Bull, central (Centralblatt) de l'Empire allemand.
(3) Loi sur les pensions, § 4* al. x ; § 63.
{4> Loi sur les pensions, S -i, al. 2. Cette disposition s'applique également aux officiers en état de congé. Cpr. Décret du Ministère de la guerre de Prusse du 3/* avril 1872. (Militargesctze, etc., vol. 2, 5® section, p. 6.)
ce qu'ils aient recouvré leur capacité de service de campagne (1).
3. — Du dommage de service (Dienstbeschàdigung) il convient de distinguer, quoique entièrement analogue, le dommage éprouvé à la suite d'un accident d'emploi (Betriebsunfall). Si des fonctionnaires de larmée de terre ou de la marine ou des individus de l'état militaire, occupés dans un travail soumis, en vertu de la législation d'Empire, à l'assurance contre les accidents, deviennent, d'une manière permanente, incapables de s'acquitter de leur service ou sont atteints dans leur capacité de travail, ils reçoivent une pension, sans qu'il y ait à considérer la durée de leur temps de service, toutes les fois que l'individu lésé n'a pas provoqué l'accident intentionnellement ou par sa faute, auquel cas le renvoi du service ou la perte du titre et du droit à la pension sont prononcés contre lui, et auquel cas encore il est déclaré incapable d'exercer un emploi dans une branche de service public (2). En ce qui regarde la détermination des conditions de ce droit, il y a lieu d'appliquer les dispositions contenues dans la loi sur les pensions (3) ; cependant, ces droits, lorsque leur fixation n'a pas lieu d'office, doivent, à peine de forclusion, dans les deux années depuis l'accident, être déclarés à l'autorité à laquelle est directement soumis l'individu lésé (4). Puisque les règles de
(j) Loi sur les pensions, § 86. Novelle du 4 avril 1874, § i3, n* 3. S'ils recouvrent leur capacité de travail, tout en demeurant impropres au service de campagne, ils continuent d'avoir droit à la pension qui leur a été accordée. — Le texte très obscur de la loi est critiqué avec raison par Seydel dans Hirth's Annalen, 1875, p. 7^.
{•a) Loi sur les accidents militaires, §§ i et 7.
(3) Ibid., §§ 9 et i3.
(4)Ibid., S 8, al. I.
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la loi sur les pensions sonl applicables aux individus lésés et à leurs héritiers, les dispositions (analogues) de la loi sur les assurances contre les accidents se trouvent inapplicables (1). Mais il en est autrement pour les accidents cVemploi ; car la loi sur les accidents militaires accorde, dans les mêmes cas et dans les mêmes conditions, aux personnes de lêtat militaire et aux fonctionnaires militaires (tout comme aux fonctionnaires de Tadministration civile d'Empire) une protection analogue à celle qui est accordée aux autres personnes par la législatiQU relative aux assurances contre les accidents. C'est pourquoi le rapport de droit public du droit à indemnité qui résulte de la loi du 18 juin 1901 en ce qui concerne les individus lésés ou leurs héritiers selon le droit privé, est réglé de la même façon que dans les lois relatives aux assurances contre les accidents (2).
4. — Quoique le rang militaire des individus ayant droit à Tentretien soit sans importance au point de vue du fondement et du caractère juridique de ce droit, et qu'il n'influe que sur le taux de la pension, il existe cependant une différence considérable entre la manière dont sont traités les individus ayant rang d'officier et ceux appartenant à la classe des sousofficiers et des simples soldats. Cette différence repose sur la différence spécifique relevée déjà p. 320 et s. entre le service militaire professionnel supérieur et le service militaire professionnel inférieur. Le service militaire supérieur constitue une profession dans la pleine acception du terme; le droit de se retirer et de toucher une pension viagère est subordonné à la condition de l'inaptitude à continuer son ser-
(i) V. supra, vol. IV, p. /ja.
(a) Loi sur les accidcuts militaires, §§ lo-ia.
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vice (1 ) ; seuls, les individus qui ont atteint l'âge de 60 ans sont, lorsqu'ils demandent leur congé avec pension, dispensés de prouver leur invalidité (2). Au contraire,le service militaire inférieur ne constitue pas,en général, une profession qui occupe toute la vie ; il ne dure qu'un certain temps avec l'intention ou la réserve d'exercer plus tard une autre profession. C'est pour cela que le droit à pension résulte d'une certaine durée du service, même en l'absence de toute preuve d'invalidité (3). Celte durée du service est de dix-huit années et la pension augmente avec la prolongation du temps de service, que Tinvalidîté survienne (4) ou non (5) pendant ce temps. D'ailleurs, ces personnes ont encore droit à une autre allocation dont la nature diffère essentiellement de la pension : il s'agit de la nomination dans un service civil ou dans un service de garnison (6). L'entrée dans le service de fonctionnaire a lieu à la fin du service militaire ; l'entrée dans une profession civile dédommage les militaires de la classe des sous-officiei^s de ce qu'ils ont consacré un certain nombre d'années au service militaire ; l'Etat leur réserve un grand nombre de fonctions auxquelles ils sont propres, en vue de leur procurer des moyens d'existence, de sorte que le moyen de parvenir à ces emplois consiste le plus souvent à servir dans le service militaire inférieur. Mais, par là aussi, la pension elle-même change de caractère. En effet, abstraction faite des cas où existe une entière incapacité de tra-
(i) Loi sur les pensions, § 37.
(a) Loi sur les pensions, ^ a8, aL i.
(3) Loi sur les pensions, § 69.
(4) Loi sur les pensions, § 74.
(5) Ibid., §S 66-68.
(0) ^ons ne parlons pas ici de l'admission dans les hospices d'invalides, puisque ce n'est là qu'un succédané de la pension, une aulre forme de la prestation d'alimonts.
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vail, la pension n'a pas pour but de fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de l'existence ; elle ne constitue qu'un revenu supplémentaire dont l'importance diffère selon les circonstances.
C'est sur les différences qui viennent d'être indiquées, ainsi que sur la façon différente dont est fixée la pension d'invalidité pour les individus ayant rang d'oflîcier et pour ceux des classes inférieures, que repose la division en deux parties distinctes de la loi sur les pensions, à savoir, les parties concernant les pensions des officiers, etc, et la partie concernant les pensions des militaires faisant partie des classes inférieures (1).
II. — Le calcul de la pension proprement dite
Le taux de la pension se mesure sur la durée du service et sur le traitement de service et d'après une gradation reposant sur ces deux facteurs, bien qu'elle soit différente pour chacune des classes de personnes militaires.
1. — Durée du service (2). — Cette durée se calcule du jour de l'entrée en service jusqu'au jour où est survenu Tordre de congé ou la mise en disponibilité (3). Le temps passé dans au service civil de l'Empire ou d'un Etat confédéré doit entrer en
(i) La loi sur les pensions se rattache aussi entièrement, à ce point de vue, à l'ancien droit prussien.
(a) Ces dispositions sont applicables aux personnes militaires des classes inférieures aussi bien qu'aux officiers. Loi sur les pensions, § 90.
(3) La durée de la mise en disponibilité temporaire, et ne dépassant pas la durée d'un an, doit entrer en compte. Pour les officiers de Tétat de congé, on ne tient compte que du temps pendant lequel ils ont fourni le service actif. La participation aux assemblées de contrôle n'entre pas en compte. Loi sur les pensions, §§ 18, 19.
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compte (1 1. Cependant, pour les hommes en élat de congé, il nen est ainsi que lorsque, au moment où ils ont droit à la pension, ils ne font plus partie du service civil actif. Quant à savoir s'il faut aussi tenir compte du service communal, ecclésiastique, scolaire, ou du service auprès du souverain de l'Etat ou à sa Cour, c'est là une matière qui est abandonnée à la décision de l'administration militaire supérieure de contingent; mais il n'y a jamais lieu de compter deux fois ce même temps de service (2). Il n'est pas tenu compte du temps de service qui a précédé l'âge de 18 ans, toutes les fois que ce service n'a pas été accompli pendant la durée d'une guerre dans un corps de troupe mobile ou de dépôt (3) ; il n'est pas tenu compte non plus d'un arrêt de forteresse d'une durée plus longue ni que du temps pendant lequel on est resté prisonnier de guerre (4). Cependant, pour les individus appartenant à la marine, le temps pendant lequel ils ont fait partie du service actif est compté à partir de la première époque de leur embarquement, même lorsque cet embarquement a
(r) Sur la supputation du temps de serA'icc accompli dans le senice militaire d'un Etat confédéré ou du gouvernement d'un territoire faisant partie d'un Etat confédéré, cpr. le jugement du Tribunal d'Empire du 3i janvier i88a (Décisions, vol. VI, pp. Sg et ss).
(2) Loi sur les pensions, § 20, Quant au service accompli dans un Etat qui ne fait pas partie de l'Empire, c'est l'autorité administrative militaire supérieure du contingent qui décide t'ildoit entrer en compte. Loi sur les pensions, § 25.
(3) Loi sur les pensions, § 22.
(4) Loi sur les pensions, § a'i. Dans certaines circonstances particulières le temps d'arrêts de forteresse et le temps d'emprisonnement de guerre peut être compté avec l'autorisation du chef de contingent. Ibid., al. 2. Cette autorisation, en ce qui regarde les individus tombés au pouvoir de l'ennemi pendant la guerre de 1870-71, a été donnée par rOrdre de Cabinet du 18 mai 1871 (Bull, des Ordonn. de l'armée, p. Ii3).
lieu avant 1 époque fixée pour le commencement du service donnant droit à une pension ; et le temps passé sur la marine marchande depuis l'âge de 18 ans jusqu'à l'entrée dans la marine de guerre est compté pour moitié comme temps de service (1). Pour chaque campagne à laquelle a pris part un individu de cette catégorie (à T exception des fonctionnaires militaires), que cet individu ait été réellement en présence de l'ennemi ou qu'il ait été placé dans des troupes mobiles et qu'il soit entré en campagne avec ces troupes, il est ajouté une année à la durée véritable du service (2). Pour l'équipage d'un navire de guerre, les voyages sur mer, lorsqu'ils sont très longs ou lorsqu'ils sont particulièrement dangereux ou nuisibles pour la santé, sont, en outre, comptés pour un temps double de leur durée (3).
2, — Le traitement de service. Pour les officiers et les médecins militaires ayant rang d'officier, doivent en-
(i) Loi sur les pensions, § 54. .\ovelle du 4 avril 1874, § 9. Cpr. sur les motifs législatifs de cette faveur les motifs de la loi sur les pensions, §§ 42 et s.
(2) Loi sur les pensions, § a3. Quant à savoir si l'expédition militaire doit être considérée comme une campagne (Feldzug) et si, dans une grande guerre, il faut compter plusieurs années de guerre, c'est ce qui est réglé dans chaque cas particulier par Ordonnance impériale. Pour le passé, les dispositions qui ont été édictées sur ce point, dans les Etats confédérés particuliers, ont été maintenues en vigueur. Une compilation des décrets prussiens relatifs aux guerres particulières se trouve dans les lois militaires (Militârgesetzen), vol. H, V, 17. Sur la campagne chinoise, voyez l'Ordonnance impériale du 8 août 1901 (Bull, dos Ordonn. de l'armée, p. 3a6).
(3) Loi sur les pensions, § 5o. Cpr. en outre Loi d'Empire du 3o mars 1880, § i (Bull, des lois d'Empire, p. 99) et Loi d'Empire du 23 mai 1893, IV (Bull, des lois d'Empire, p. 174). Cpr. aussi le décret do rOfûce de la Marine d'Empire, p. 174). Cpr aussi le Décret de TOffice de la Marine d'Empire du 17 septembre 1890 (Bull, des Ordonn. de la Marine, p. i32) sur la supputation du temps de service.
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trer en compte comme traitement pensionnable, la solde d'emploi d'après les tarifs admis pour les officiers d'infanterie, ou ce dernier tarif, là où la solde régulière réellement touchée est moins élevée (1) ; de plus, l'indemnité moyenne d'emploi ou rindemnité personnelle et le tarif moyen de l'indemnité de logement pour les classes d'indemnité de I à V (2) ; enfin, pour les officiers jusqu'au grade de commandant de brigade inclusivement, le supplément de solde de service inscrit au budget ; pour les officiers, jusqu'au grade de capitaine de première classe inclusivement, une indemnité de service ; pour les officiers, jusqu'au grade de capitaine de troisième classe inclusivement, une bonification moyenne équitable pour leur droit à être admis dans le lazaret ; pour les lieutenants et les sous-lieutenants, la valeur pécuniaire de leur droit à prendre part aux repas en commun des officiers (3). Dans le cas où le traitement pensionnable s'élève à plus de 12.000 mark, la moitié de Texcédent entre seul en compte (4). Les individus des classes inférieures se divisent, sous le rapport du calcul de la pension, en quatre catégories: les sergents-majors (Feldwebel), les sergents (Sergeanten), les sous-officiers et les soldats (5).
(i) Loi sur les pensions, § lo, letl. a. INovcllc de 1874» § 6. Exception faîte pour les officiers d*Etat- Major et les capitaines de première classe avec solde inférieure à la solde normale. Loi sur les pensions, § ^71 a^ 3 ; de plus, pour les officiers d'arsenaux, du service pyrotechnique cl du train (Noveilc du 4 avril 187 'i, § 6. Cpr. Les motifs relatifs à cette novelle, p. 9. (Imprimés, i'* session, 1874, n° 10).
(2) Loi sur les pensions, Jj 10, lett. 6. Loi d'Empire du 3o juin 1873, s 8 (Bull, des lois d'Empire, p. loG). — Cpr. sur ce point les motifs relatifs à la loi sur les pensions, p. 33 (Irhprimés, i^® session do 1871, n"» 961.
(3) Loi sur les pensions, v^ 10, lett. c jusqu'à /. [\) Loi sur les pensions, § il.
(5) Loi sur les pensions, § 05. Un Décret du ministère de la Guerre
Cependant, le traitement afférent à un certain grade ne sert de base au calcul que dans le cas où ce grade a été porté au budget pendant une année de service au moins, sauf, cependant, si la pension est accordée à la suite d'un dommage de service. L'avancement porté au budget, la seule i^romotion de grade, ainsi que l'emploi temporaire dans une fonction mieux rétribuée ne confèrent aucun droit à une augmentation de pension (1).
La gradation des taux de pensions
a) Pour les officiers (y compris les officiers du service de santé). La pension s'élève aux quinze soixantièmes du traitement de service (2), lorsque le congé est pris après la dixième année de service, mais avant Texpiration de la onzième ; à partir de ce moment, ce taux s'élève de un soixantième pour chaque année de service. Cette pension ne saurait dépasser les 45/60 de ce traitement (3). Si un offi-
de Prusse du 3i mai 1874 (Bull, des Ordonn. do l'armée, p. i3o) contient un tableau des fonctions qui font partie de chacune de ces quatre catégories. Pour la Bavière, il a été édicté des dispositions analogues. Bull, des Ordonn. militaires de la Bavière, 1874, pp. 356 et s. ; 1878, p. 523.
(1) Loi sur les pensions, §§ 6, 65, al. 2.
(2] Ce taux est encore maintenu lorsque la pension est accordée & la suite d'un dommage de service éprouvé avant la fin de la dixième année de service. Loi sur les pensions, |;| 9, al. 3.
(3) Loi sur les pensions, § 9, al. 1 et a. Loi d'Empire du ai avril 1886, art. I (Bull, des lois d'Empire, p. 78). Un tableau du taux des pensions, établi conformément aux dispositions de celte loi pour les catégories des officiers d'après le nombre des années de service, a été publié par le ministère de la Guerre prussien dans le Bull, dos Ordonn. de l'armée le 29 avril 1886. Avant la promulgation do la loi de 1886, le taux minimum s'élevait aux 20/80 et s'élevait pour chaque année de service de 1/80 du traitement pensionnable. Le taux de pension Ir plus élevé a été cependant accordé par l'art. Il de cette loi, à tous les ofliciors qui jouissent de la pension depuis le i»"" avril i88a.
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cier se trouve employé dans le service militaire avec un traitement inférieur à celui qui lui était attribué régulièrement jusque-là. sa pension cependant, lorsqu'il reçoit plus tard son congé, est calculée d'après le plus haut traitement qu'il recevait précédemment en tenant compte de tout le temps de service. Néanmoins, lorsque le traitement qui était antérieurement le plus élevé consistait en une solde supplémentaire (Dienstzulage), la pension est calculée, selon la manière la plus favorable à l'ayant droit, soit d'après l'ancien traitement de sei^ice et d'après le temps de service accompli jusqu'à ce moment, soit d'après le traitement perçu en dernier lieu et d'après la durée totale du temps de service (1). Le temps pendant lequel un officier, qui a obtenu son congé du service actif en temps de paix, lorsqu'il était déjà en possession de ses droits à- la retraite, a de nouveau fait partie de ce service et a été employé dans une fonction inscrite au budget, donne droit, pour chaque année de service en plus, quand la durée du service a été au moins de dix années, à uue augmentation de la pension touchée jusqu'ici pour chaque soixantième du traitement de service qui lui sert de base (2).
b) Pour les fonctionnaires militaireSy la pension est calculée d'après les dispositions de la loi sur les fonctionnaires d'Empire, loi qui, dans ses parties essentielles, concorde avec les dispositions déjà signalées de la loi sur les pensions militaires (3). Cepen-
(i) Loi sur les pensions, § 7.
(2) Loi sur les pensions, § ai dans le texle de la loi du 22 mai 1893. Le service actif, à l'occasion d'une mobilisation ou d'une action militaire, amène pour la marine impériale une élévation de pension de 1/60 Wsque ce service a duré au moins soixante jours Ibid., § 2.
{'\) Cpr. vol. II, p. 216 et s. Il convient de remarquer à ce propos que la loi sur les fonctioimaircs d'Empire ne s'applique pas aux fonctionnaires militaires bavarois.
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dant les dispositions de cette dernière loi en ce qui concerne le temps de service (§§ 18, 19, 50), s'appliquent aux fonctionnaires militaires (1).
c) Pour les personnes militaires appartenant aux classes inférieures, le montant de la pension ne se détermine pas d'après une certaine quotité du traitement, quotité qui s'accroîtrait avec la durée du temps de service ; il convient de distinguer, dans chacune des quatre catégories, cinq classes pour lesquelles des pensions à taux fixe ont été établies (2). Aux quatre premières de ces classes, des pensions sont accordées, sans qu'il soit nécessaire de prouver Tinvalidité, après 36, 30, 24 ou 18 années de service ; et, de plus, aux invalides après 25, 20, 15 ou 12 années de service ; enfin, il n'y a pas de durée déterminée pour le service des invalides devenus absolument incapables de travailler à la suite d'un dommage de service et dont l'état exige des soins particuliers, ou pour ceux qui sont en totalité ou en partie incapables d'exercer une profession (3). Font partie de la cinquième classe, les individus totalement invalides après huit années de service» les demi-invalides après douze années, ou ceux dont l'invalidité est le résultat d'une blessure, d'un dommage de service externe ou d'une ophtalmie contagieuse (4). La loi sur les pensions désigne comme atteints d'invalidité totale les individus qui ne sont plus aptes à aucun service militaire; comme atteints de demi-invalidité, ceux
(i) Loi sur les pensions, § 56. — Les dispositions particulières du § 89 relatives aux armuriers se trouvent, par suite, abrogées par la loi sur les fonctionnaires d'Ennpire.
{st) Loi sur les pensions, § 65.
(3) Loi sur les pensions, § 66-69. tj*art. IV de la loi du aa mai 1898 établit un double calcul du temps de service.
(4) Loi sur les pensions, § 70.
qui sont impropres au service de campagne ou au service en mer, mais qui sont encore propres au service de garnison. L'invalidité et son degré sont fixés par l'autorité militaire (1).
Sur le bon d'entretien civil {Cwiluersorgungsschein) que les invalides reçoivent en outre de leur pension ou à la place de cette pension, cpr. infra sub V.
Les individus atteints d'invalidité totale peuvent aussi être admis dans un établissement d'invalides (Invalideninstitut). Il n'existe aucun droit à cette admission ; d'un autre côté, nul ne peut être contraint contre sa volonté à entrer dans un semblable établissement. Les maisons d'invalides doivent, de préférence, servir comme Hospices pour les invalides dont Tétat nécessite une surveillance et un soin particuliers (2).
III. — Les suppléments de pension
1. — Supplément de guerre (Krîegszulage). Ce supplément est accordé à toutes les personnes de l'état ipilitaire et à tous les fonctionnaires de l'administration militaire et de la marine, ainsi qu'à ceux faisant partie des troupes coloniales impériales qui
(i) Loi sur les pensions, g§ 6i, 6a.
(a) Loi sur les pensions, § 78. Les Ordonnances, RèglemenU, Instructions, etc. de la Prusse sur les Maisons d'Invalides et sur les Compagnies d'Invalides sont réunies dans von Helldorff, DienstvorschrifteQ, i'« partie, section 5, pp. 217-230.
f3) La loi sur les pensions se sert, en ce qui regarde les officiers, de l'expression « augmentation de pensions » {Pensions erhdhangen) ; pour les personnes des classes inférieures, elle emploie l'expression « suppléments de pension » {Pensions zalagen), La loi d'Empire repose esseotiellement sur les lois prussiennes indiquées plus haut, p. 898.
Les divergences sont réunies et commentées dans les Motifs (Imprimés, i'« session de 1871, n" 96), pp. 34 et ss.
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sont devenus invalides dans les campagnes entreprises par les Etats allemands d'avant 1871 ou par l'Empire allemand (1). Ici encore, les dispositions sont différentes pour les officiers (officiers du service de santé, ingénieurs de la marine, lieutenant sergent-major et officiers-mariniers) et pour les militaires jusqu'au grade de sergent-major (Feldwebel). a) Les officiers ont droit au supplément de guerre lorequ'ils sont reconnus comme invalides de guerre ; les distinctions et les restrictions contenues dans la loi sur les pensions de 1871 sont abrogées. Le supplément de guerre s'élève, pour les officiers, jusqu'au grade de capitaine, à 100 mark par mois, et à 60 mark pour les officiers d'un grade plus élevé (2). De plus, les officiers dont le traitement total annuel n'atteint pas 3.000 mark, reçoivent mensuellement, à partir de 55 ans révolus, un supplément d'âge (Âlterszulage) jusqu'à concurrence de cette somme. Le supplément est même accordé plus tôt, lorsqu'il existe une incapacité complète de travail (3).
(i) Loi du 3i mai 1901, § i. Les dispositions do cetto loi s'appliquent aussi à ceux qui ont pris part & Texpédition dirigée contre la Chine (§ 21), ainsi qu*aux personnes de l'état militaire et aux fonctionnaires qui sont devenus invalides k la suite d*un naufrage et aussi aux o(ù^ ciers, fonctionnaires et soldats de l'ancienne armée et de l'ancienne marine du Schleswig-Holstein ; au personnel volontaire chargé du soin des malades sur le théâtre de la guerre et aux allemands qui se trouvent, en vertu d'un rapport de service ou en vertu d'un rapport contractuel» dans l'armée d'Empire et dans les troupes coloniales sur le théâtre de la guerre (§ 2a). Les individus appartenant h l' Alsace-Lorraine qui, pendant la campagne de 1870-71, sont devenus invalides de guerre dans l'armée française et ont acquis plus tard la nationalité allemande peuvent aussi, à partir du 1*^ avril 1901, obtenir des secours jusqu'à concurrence des émoluments accordés par celte loi (§ 28). Le ministère de la Guerre prussien a promulgué, pour cette loi, des dispositions d'exécution.
(3) Loi du 3i mai 1901 , § 3.
(3) Ibid.. § 5.
Ces mêmes principes s'appliquent aux fonctionnaires supérieurs de larmée de terre et de la marine ; le supplément s^élève mensuellement à 100 mark lorsque la pension du fonctionnaire correspond à celle d'un capitaine ou d'un officier ayant un grade inférieur; il s'élève à 60 mark [si la pension est plus élevée (1).
b) Sous-officiers et soldats. Les taux de pension pour les invalides de guerre ont été notablement augmentés par rapport aux taux fixés dans la loi sur les pensions pour les quatre premières classes ; il existe ici un supplément de guerre mensuel de 15 mark pour les individus complètement invalides, et un supplément de 10 mark pour les demi-invalides (2). Les fonctionnaires subalternes reçoivent aussi un supplément de guerre de 15 mark (3). Les hommes complètement invalides dont le traitement total annuel n'atteint pas 60 mark, reçoivent, à partir de l'âge de 55 ans, un supplément d'ancienneté pour parfaire cette somme; le supplément est même accordé plus tôt, s'ils sont atteints d'une incapacité de travail totale et permanente (4).
L'augmentation de pension pour dommage de guerre n'a lieu qu'à la condition que l'intéressé fasse valoir ses droits dans le délai de six ans à partir de la conclusion de la paix (5), ou à partir de son retour dans sa patrie ou de son renvoi de l'étranger (6).
Pour chaque campagne particulière, l'Empereur
(i)lbid., ^§ II. i3.
(a) Ibid., §§ 6 cl 7.
(3) Ibid., § II.
(4) Ibid., § 10.
(5) Loi sur les pensions, § i6. Novelle du 22 mai iSqS, art. L Loi du 3i mai 190 1, ^i^ 19, ao.
(6) Loi sur les pensions, g oa dans le texte de la Novelle du aa mai 1893.
édicté des dispositions particulières relatives à ceux qui ont pris part à la guerre (1). La décision sur la question de savoir si l'incapacité de service est le résultat de la guerre appartient à l'autorité administrative militaire supérieure du contingent (2).
2.— Supplément pour cause de mutilation (Verstûmmelungszulage). Les militaires qui ont été mutilés dans le service militaire en temps de paix, qu'ils aient perdu la vue ou qu'ils aient éprouvé une mutilation grave et incurable, reçoivent une augmentation de pension qui, pour les officiers, s'élève à 600 mark par an, et à 18 mark par mois pour les sous-olficiers et les soldats (3). En cas de mutilations ou de dommages multiples, une augmentation particulière est accordée pour chaque mutilation ou dommage ; néanmoins, les augmentations ne doivent dépasser la somme annuelle de 1.200 mark ou, respectivement, de 36 mark par mois que dans le cas où l'invalidité est le résultat d'une blessure ou d'un dommage externe ; les augmentations de pension pour cécité ou pour perte d'un œil ne sont cependant pas soumises à cette restriction. Le droit à l'augmentation pour cause de mutilation n'est pas soumis à l'observation d'un certain délai ; on peut le faire valoir accessoirement même après la mise à la retraite (4).
Si la mutilation est le résultat de la guerre, le sup-
(i) Novellc du 4 avril 1874, § 18. Loi du 3i mai 1901, § i, al. 3. (a) Loi sur les pensions, §§ 17, 109, ii5.
(3) Loi sur les pensions, §| i3, 72. Là se trouvent en umércs les différents genres de dommage pour lesquels les suppléments pour mutilation sont accordés.
(4) Loi sur les pensions, §§ 16, 84, al. 3 dans le texte de la Novelle du 22 mai 1893.
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plément pour mutilation est accordé en plus du supplément de guerre. Pour les officiers, cette augmentation s'élève à 90 mark par mois pour chaque mutilation (1). Ces suppléments sont aussi accordés dans toute leur étendue dans le cas où le montant total de l'entretien est égal ou supérieur au montant du traitement qui sert de base à la pension (2).
Les dispositions relatives à la concession d'un supplément pour mutilation (augmentation de pension) s'appliquent aussi aux fonctionnaires militaires supérieurs (3), aux fonctionnaires militaires inférieurs (4) et aux pilotes, maîtres de vaisseau (Schififsfùhrer), gens de mer, etc, qui sont payés sur le budget de la marine (5).
3. — Supplément à raison du service. (Dienstzulage). Il est accordé aux sous-officiers, jusqu'au grade de sergent-major, en cas d'invalidité totale et après 18 années de service, un supplément mensuel de 1 mark et demi pour chaque année de service en plus des 18 années; cependant, le montant de la pension ainsi obtenue ne peut dépasser le traitement de la fonction qu'a remplie l'invalide (6).
(i) Loi du 3i mai cQOi, § 4 et g 8.
(3) Loi sur les pensions, §|^ i5, 74. al- a. Les maxima indiqués aux §§ i3 et 7a de oelto loi ne s'appliquent pas aux invalides de guerre.
(3) Loi sur les pensions, § 56 et loi du 3t mai 1901, § 12; ils sodI même traités comme les officiers.
(4) Loi sur les pensions, g§ 90, 92. Loi du 3i mai 1901, loc. cit. On applique à CCS fonctionnaires les mômes dispositions qu'aux officiers.
(5) Loi sur les pensions, §§ 67, 93. Les personnes indiquées au § 57 sont assimilées aux fonctionnaires militaires supérieurs et celles désignées au § 93 aux fonctionnaires militaires inférieurs. Le § 67 a été, en ce qui concerne les personnes désignées h Tart. XIV de la Novelle du 9.2 mai 1893, modifié par celte Novclle. La loi du 3i mai 1901 n'a modifié en rienoes dispositions.
(6) Loi sur les pensions, § 74.
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4. — Indemnité pour cause d'emploi non occupé (Anstellungsentschàdigung). Aux invalides dont l'invalidité est le résultat d'un dommage de service éprouvé dans la guerre de 1870-71 et qui ont droit à un emploi civil, il est accordé, à leur choix, au lieu de l'emploi civil, un supplément mensuel de pension de 6 mark (1).
Les invalides atteints d'épilepsie et qui, pour ce motif, ne reçoivent pas d'emploi civil ou qui, à cause de leurs înfinnités, ne sont propres à aucune sorte d'emploi dans le service civil, reçoivent, lorsque leur invalidité est le résultat d'un dommage de service et à condition qu'ils aient droit à un emploi civil, à la place de cet emploi, un supplément mensuel de pension de 12 mark (2).
5. — Supplément honorifique aux titulaires de la Croix de fer de 1870-71, Les individus qui, dans la guerre contre la France de 1870-71, ont obtenu la Croix de fer dans les fonctions subalternes, jusqu'au grade de sergent-major inclusivement, ou qui ont obtenu, dans les mêmes conditions, la Croix de fer de deuxième classe, et qui possèdent en outre la médaille militaire prussienne (Militàrehrenzeichen) de deuxième classe ou une distinction militaire équiva-
(i) Novelle du 4 avril 1874. §11 dans le texte de la Novelle du 33 mai 1893. Le délai dans lequel le choix doit être fait a été fixé aune année. Le supplément pour non usage du bon d'emploi civile ainsi que le supplément pour emploi non occupé, n'est accordé en plus de Taugmentation de pension des invalides de guerre qu'aux sous officiers qui ont acquis le droit au bon d'emploi civil par douze années de service actif.
(2) Novelle' du aa mai 1898, art. VU. Si l'invalide reçoit un supplément pour cause de mutilation, le supplément pour non usage du bon d'emploi ne s'élève qu'à 9 mark par mois.
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lente d'un autre Etat confédéré (1) reçoivent mensuellement un supplément honorifique de 3 mark. L invalidité n'est en aucune façon la condition de ce droit. Le supplément honorifique est accordé pour toute la vie du titulaire; mais le droit s'éteint à la suite d'une condamnation pénale ayant force de chose jugée et entraînant la perte de la distinction (2).
IV. — Indemnité pour les accidents de service (Betriebsunfallentschàdigung).
Lorsque les conditions requises par la loi du 18 juin 1901 (Bull, des lois d'Empire, p. 211) (3) se trouvent remplies, c'est-à-dire lorsque des personnes de l'état militaire des fonctionnaires de l'armée d'Empire ou de la marine occupés dans des services soumis à l'assurance obligatoire, ont éprouvé un préjudice à la suite d'un accident de service, ils reçoivent une indemnité qui est fixée d'après les règles établies par les lois sur les assurances contre les accidents. Cependant ces règles ne s'appliquent qu'autant que ces mêmes personnes ne touchent pas une somme plus élevée en vertu des lois sur les pensions (4). L'indemnité, abstraction faite de Tindemnilé pour frais de maladie, indemnité qui augmente
(i) La détermination des décorations auxquelles s'applique cette disposition appartient à l'Empereur. Cette énumération se trouve dans le décret du 19 novembre 1878 (Bull, des lois d*Empire, p. 36 1). La décoration doit avoir été accordée avant l'alliance, pour les parties du territoire alliées avec la Prusse depuis 1866, et avant la guerre de 1 870-1 871 pour les autres Etats.
(a) Loi d'Empire du a juin 1878 (Bull, des lois d'Empire, p. 99).
(3) Cette loi, qui a remplacé celle du i5 mars 1886 (Bull, des lois d'Empire, p 53), a modifié, sur plusieurs points, le texte do cette dernière ; notamment, elle a élevé les rentes qui doivent être payées.
(4) Loi du 18 juin 1901, §1, al. 5 ; § a, al. 3.
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encore après la suppression du traitement de service de rindividu lésé (1), se calcule comme il suit :
1. — Le lésé lui-même reçoit une pension (rente viagère, Leihrente) s'élevant aux deux tiers de son traitement annuel de service, lorsqu'il est atteint d'une incapacité permanente de service. S'il n'est pas atteint d'une incapacité permanente de service, tout en étant entièrement incapable de gagner sa vie, il reçoit la même somme pendant toute la durée de son incapacité de travail ; dans le cas d'incapacité partielle de travail, il reçoit, tant que dure cette incapacité, une certaine portion de pension dont l'étendue se mesure sur l'étendue de l'incapacité définitive. Si l'individu lésé à la suite d'un accident est devenu non seulement totalement incapable de travail ou de service, mais encore à tel point invalide qu'il doive être confié à la garde et aux soins de personnes étrangères, il reçoit, pendant toute la durée de cette invalidité, une pension égale à son entier traitement de service (2). Si le traitement de service est inférieur au montant du salaire usuel d'un journalier adulte (§ 8 de la loi sur l'assurance en cas de maladie), c'est ce dernier salaire qui doit être pris pour base dans le calcul ; cependant, si le salaire annuel des personnes occupées à ces mêmes travaux dans la même industrie ou dans des industries similaires, est plus élevé, ce salaire annuel doit être pris comme base pour le calcul de la rente. Néanmoins, le salaire excédant 1500 mark n'entre en compte que pour un tiers (3).
(p) Ibid. § I, al. 6. Lorsque Tindividu lésé appartient à une caisse de secours en cas de maladie (Krankenkasse), le secours accordé par cette Caisse doit venir en déduction. Ibid. § 6, al. a.
(a) Ibid. § I, al. I et a.
(3) Ibid. § 4> Les autres dispositions relatives au calcul du traitement
2. — Les héritiers d'une personne morte des suites d'un accident éprouvé dans le service reçoivent un secours (Sterbegeld) égal au traitement mensuel ou à la pension mensuelle du décédé, sans que ce secours puisse être inférieur à 50 mark, el une rente. Cette dernière s'élève pour la veuve, jusqu'à sa mort ou jusqu'à son second mariage^ à 20 0/0 du traitement annuel du décédé, sans pouvoir cependant dépasser 2000 mark ni être inférieure à 216 mark ; pour chaque enfant jusqu'à l'âge de 18 ans révolus ou jusqu'à son mariage s'il se marie plus tôt, cette rente s'élève également à 20 0/0 du traitement annuel du décédé, sans pouvoir cependant dépasser 1600 mark ou être inférieure à 160. Les parents de la ligne ascendante dont les moyens d'existence étaient assurés en totalité ou en grande partie par l'appui que leur prêtait le décédé, reçoivent, tant qu'ils sont dans le besoin, 20 0/0 du traitement total du décédé, sans que cette somme puisse être inférieure à 160 mark ou supérieure à 1600 ; le père et la mère sont préférés aux grands parents. Les petitsfils dans le besoin qui se trouvent sans père ni mère reçoivent jusqu'à l'âge de 18 ans révolus ces mêmes sommes, dans le cas où leurs moyens d'existence provenaient en tout ou en majeure partie de ce que leur fournissait le décédé. Les rentes ne peuvent pas dépasser toutes ensemble 60 0/0 du traitement de service. Les ascendants ne touchent une rente que lorsque la veuve et les enfants n'absorbent pas le montant le plus élevé. Les petits-fib viennent après les parents de la ligne ascendante. La veuve n'a pas droit à la rente lorsque le mariage n'a été contracté qu'après l'accident (1).
de service sont contenues dans les dispositions d'exécution du is 1887 (Bull, des Ordonn. sur Tarmée, p. 88 j n°* 7-10. (i) Loi, § 2.
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V. — Lentrelien civil {Civilversorgung
A. — Officiers.
Les officiers et les médecins militaires n'ont droit en aucun cas à une place dans le service civil. Cependant les officiers ayant droit à une pension viagère au moment de leur mise en congé peuvent, en vertu d'une décision souveraine spéciale, « espérer une place dans le service civil » (1). Cette concession donne à l'officier intéressé le droit « de s'adresser aux autorités en vue d'obtenir un emploi i> ; elle donne aux autorités le droit de le nommer à un emploi, dans le cas où Tofficier se trouve avoir, légalement et administrativement, la capacité requise pour l'exercice de cette fonction. Néanmoins, il n'existe pour les autorités civiles aucune obligation d'accorder un emploi déterminé et sollicité à l'officier congédié avec le droit c d'espérer un emploi dans le service civil » , ces mêmes autorités n'ont pas, non plus, le droit de décliner toute responsabilité au sujet des emplois par elles pourvus au moyen des personnes y ayant droit, par cela seul qu'elles ont accordé ces emplois à des officiers, etc. congédiés avec droit d'espérer un emploi dans le service civil (2). Il n'y a lieu de faire une exception que pour
(i) Cette disposition repose sur le § 7 du Règlement sur les pensions militaires du i3 juillet i825. Gpr. sur ce point les ordres de cabinet du i3 décembre i835 et du 21 septembre i843, ainsi que le Rescrit ministériel du 37 juin 1870 (dans uon Helldorff, Dienstvorschriften, i'* partie. Section V, pp. 67 et s. et Lois militaires, vol. 2, section V, p. 36), ainsi que le § 10 des Grundsâtze etc. des 7, 3i mars 1883. Une compilation de ces dispositions a été publiée par le ministère de la gueire prussien & la date du 10 juin 1890 Berlin, Mittler et Fils).
(3 Cpr. Rescrit du Ministère de la guerre (Section du service des Invalides) du i" février i883 {von Helldorff, op. cit. p. 60). Circulaire
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V administration des postes. Dans les anciennes provinces de la Prusse, il existe, depuis le temps du roi Frédéric II, un certain nombre d'emplois du service des Postes réservés exclusivement aux officiers pensionnés par l'armée et mis en congé avec droit d'espérer un emploi dans le service civil (1). La nomination à l'emploi n'a lieu cependant que si le postulant proposé par le ministère de la guerre pour l'administration des postes a montré qu il possède les connaissances et les aptitudes requises en subissant l'examen prescrit. Les candidats qui ont subi les épreuves avec succès sont, au fur et à mesure que des vacances se produisent et dans l'ordre déterminé par la date de l'examen, chargés par délégation et à titre d'essai de l'administration d'un bureau de poste ; après le délai d'un an, ils sont nommés définitivement s'ils ont fait preuve des aptitudes requises pour le service (2).
Dans ladministration de la loterie prussienne, il existe aussi un certain nombre d'emplois de receveur réservés aux officiers ayant droit aux emplois civils.
du Ministère do l'Intérieur prussien du lo octobre i883 (Bull. Ministériel, p. 2io) Daude, Die bûrperlichen Rechtsverhiiltnisse der Militârpersonen, p. i8r.
(i) Ces emplois sont désignés sous le nom do c< Emplois postaux militaires ou d'officiers ». Ils sont au nombre de i32 d'après le tableau approuvé par l'Ordre de Cabinet du 27 janvier 1872. Cpr. le Compterendu de la Commission du Reichstagdu i3 mai 1871. (Imprimés, 1871, i^" Session, n" 113, pp. i3 et s.
(2) Les autres dispositions reposent sur une entente entre Tadminisiration des postes et le ministère de la guerre et sur un Règlement approuve par un Ordre do Cabinet du i3 mai 1862. Reproduit par von Helldorff, op. cit. p. 60 et s. Cp. aussi Tlnstruction postale générale sur le service, X« partie, Section i (vol. 4) §§ 29 et ss. V. supra vol. III p. j64 et Daude^ op. cit. p. 182.
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B. — Militaires des classes inférieures. 1. — Ont légalement droit au certificat en vue d'un poste civil (Civilsversorgungschein) :
a) Les invalides avec droit à la pension (1), lorsqu'ils ont eu une bonne conduite. Ces personnes reçoivent ce certificat en outre de leur pension.
b) Les demi-invalides avec droit à la pension qui ont servi au moins 12 ans, reçoivent, à leur choix, lorsqu'ils ont eu une bonne conduite, le certificat d'emploi civil à la place de la pension (2).
c) Les sous-officiers, après douze ans de service actif (3) pendant lesquels ils ont eu une bonne conduite, ont droit au certificat d'emploi civil, même s'ils n'ont pas droit à une pension comme invalides (4).
(i) Gela suppose que rinvalidité totale est survenue à la suite d'un dommage do service ou après au moins huit ans de service. Loi sur les pensions, § 58, al. i.
(a) Loi sur les pensions, § 76. Cette disposition ne s'applique toutefois d'après Tart. 6 de la ISovelle du 23 mai 1898» qu'aux Invalides reconnus comme ayant droit à une pension permanente.
(3) En addition aux anciens principes autrefois en vigueur en Prusse il a été exprimé, au moyen du mot « actif », que si le congé survient sans invalidité, les années de guerre ne sont pas comptées doubles pour le calcul du temps de service. Dans ce sens. Instruction du ministère prussien du 26 juin 1877, (§ 4 n® 5). Le Tribunal d'Empire a, cependant, par jugement du 23 mars 1886 (Décisions civiles, vol. XV, p. i36^ écarté cette interprétation comme erronée et décidé que le principe contenu dans le § 60 (28) de la loi sur les pensions doit s'appliquer dans tous les cas où il s*agit do la pension des sous-officiers et des soldats. Par l'art. IV delà Novelle du 22 mai 1893, cette controverse a été résolue dans ce sens, à savoir qu'il n'y a pas lieu de compter doubles les années de guerre dans le cas dont il est question ici. V. aussi maintenant la décision du Tribunal d'Empire, vol. XXXVIII, p. 89.
(4) Novelle du 4 avril 1874, § 10, al. i. Si un sous-officier ayant douze ans de service est en môme temps invalide, il reçoit, outre le certificat d'emploi civil, la pension de cinquième classe des invalides. Les droits résultant du § 70 de la loi sur les pensions et du § 10 de la No-
430 LA FORCE ARMEE DE l'EMPIRE ALLEMAND
Les invalides qui sont épileptiques ne peuvent obtenir le certificat d'emploi civil (1). Les certificats d'emploi civil qui sont accordés aux personnes des trois classes sus-indiquées donnent droit à un emploi dans le service auprès des autorités d'Empire, comme auprès des autorités d'Etat particulier de tous les Etats confédérés.
En outre, le certificat d'emploi civil peut aussi être délivré aux anciens sous-officiers qui ont accompli au moins neuf années de service dans l'armée de terre ou dans la marine et qui, alors, sont entrés dans la gendarmerie organisée militairement ou dans le corps des gardiens de la sûreté (Schutzman&chaflen), lorsque ces sous-officiers ont été mis en congé comme invalides ou ont accompli douze années de service actif. Ce certificat n'est valable que pour le service d'Empire et pour le service civil de TEtat respectif.
Enfin, le certificat d'emploi civil peut être délivré aux sous-officiers qui ont accompli au moins six années de service actif, lorsque ces sous-officiers sont entrés dans une gendarmerie militairement organisée ou dans un corps des gardiens de la sûreté, ou bien lorsqu'ils ont accompli 15 ans de service actif, ou bien encore lorsqu'ils sont devenus invalides à la suite d'un dommage de service dans la gendarmerie ou dans le corps des gardiens ou après huit ans de service. Ce certificat n'est valable que pour le service civil de l'Etat respectif (2).
velle se cumulent en se combinant. Gpr. le Décret du Ministère de h guerre prussien du 6 août 1874 (Lois militaires, op. cit. p. 5i).
(i) Loi sur les pensions, § 76, al. :. De ce chef, ils reçoivent un supplément de pension (Pensionszulage) V. supra p. 433.
(a) Principes de mars 188 a, § i. Les certificats d*em[Joi ci vil des deux dernières classes ont remplacé ce que Ton appelait les eerlificafe
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Le titulaire d'un certificat d'emploi civil se nomme « aspirant militaire »(Militàranwârter).
2. — Les emplois subalternes et inférieurs auprès des autorités d'Empire, d'Etat ou communales, dans les établissements d'invalides ou d'assurance contre la vieillesse, de même qu'auprès des Institutions d'Etat ou des institutions qui sont subventionnées en tout ou en partie sur les fonds de TEmpire, de l'Etat ou de la commune, à l'exception cependant du service forestier, sont pourvus de préférence au moyen des aspirants militaires ; les principes généraux qui leur sont applicables sont fixés par le Bundesrath (1). Ces « Principes » ont été établis, pour l'Empire et pour les autorités d'Etat, par le Bundesrath à la date des 7 et 21 mars 1882; ils ont été publiés dans le Centralblatt de l'Empire allemand (année 1882, pp. 123 et ss.) (2). Pour les communes,
•de nominstioii civile (Civilan»tellungscheine) qui pou^-mient être délivrés en vertu du Règlement prussien du ao juin 1867 § a B (Lois militaires, vol. II, section 5, p. i84). Les certificats de nomination civile délivrés en vertu de cette disposition doivent actuellement, en ce <|ui concerne les effets qu'ils ont eus jusqu'ici, -être assimilés aux certificats d'emploi civil.
(i) Loi sur les pensions, § 77, al. i. dans le texte de la NoveUe du -aa mai iSgS. £n vertu de cette IS'ovellc^ l'obligation des communes, des associations communales, des Instituts communaux ou d'Etat a été reconnue parla législation d^Empire. Les anciennes dispositions du droit des Etats particuliers ont été abrogées par cette Novelle.
(3) Le § I des Principes a été complété par la notification du Chancelier d'Empire du ag janvier 1896 (Centralblatt, p. 17) et du i4 janvier 1897 (Centralblatt. p. ag). Le Tribunal d'Empire a, dans son jugement du 35 novembre 1897 (Décisions Civiles, vol. XL, pp. 6g et ss), admis que ces Principes ont le caractè^re d'une ordonnance (TEmpire que le Bundesrath est autorisé à promulguer en vertu du § 77 de la loi eur les pensions ; ce môme jugement n'a pas vu un obstacle dans le fait que les Principes n'ont pas été publiés constitutionnellement, mais seulement imprimé dans le Centralblatt. Cpr. supra vol. Il, p. 4i4note a.
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les associations communales, les Etablissements d'assurance et les Institutions (Institute), les Principes ont été votés par le Bundesrath à la date du 28 juin 1899 et ils ont été publiés dans le Centralblatt, p. 269. D'après ces Principes, le service de bureau, dans toutes les branches de service et auprès de toutes les autorités, lorsque le titulaire est uniquement employé aux écritures, et toutes les fonctions qui consistent essentiellement en travaux mécaniques et n'exigent aucune connaissance technique doivent être exclusivement pourvus avec des aspirants militaires (1). Les postes dans les emplois subalternes et les emplois de surnuméraires (Diàtarien) dans le service de bureau doivent être pourvus au moins pour la moitié avec des aspirants militaires ; il faut en excepter toutefois les emplois pour lesquels une instruction scientifique ou technique est nécessaire (2). Quant à savoir dans quelle mesure d'autres postes subalternes ou inférieurs doivent être pourvus avec des aspirants militaires, c'est ce qui est déterminé en tenant compte des exigences du service; il faut, autant que possible, maintenir une certaine égalité, de façon à ce qu'une moitié des emplois au moins soit réservés aux aspirants militaires (3). Le tableau des places réservées aux fonctionnaires militaires est dressé par le Chancelier d'Empire, et, en ce qui concerne le service d'Etat
^i) Principes, § 3. 11 n'y a d'exception que pour la Chancellerie d'Empire, le Bureau des aflaires étrangères et le Ministère des affaires étrangères, le Bureau de DéchilTration, les ambassades et les coasulats.
{2) Principes, § 4* Exception est faite pour les ministères et les autres autorités centrales, ainsi que pour les ambassades et les consulats.
(3) Principes, ^, 5, 6.
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particulier, par les gouvernements des Etats respectifs ; ce tableau est publié dans le Centralblatt (1).
Les emplois réservés aux aspirants militaires ne doivent pas être pourvus avec d'autres personnes lorsqu'il se trouve des aspirants militaires aptes à occuper ces emplois et disposés à les accepter, qu'il s'agisse d'emplois permanents ou d'emplois temporaires ; que ces emplois soient rétribués au moyen d'un traitement inscrit au budget (Gehalt) ou d'une rénumération, que la nomination soit à vie dénonçable ou révocable (2).
Les aspirants militaires doivent se présenter aux fonctions auxquelles ils aspirent ; ils en ont le droit jusqu'à ce qu'ils aient obtenu et occupé une place leur donnant droit à la retraite, ou leur permettant de Tespérer ou leur assurant un secours permanent (3).
Les chefs des départements de la Cour des comptes de l'Empire et, respectivement, les fonctionnaires supérieurs de la révision des comptes des Etats con-
(i) Principes, §§7, 8. Annexe D et notification du 35 janvier 1899 (Centralblatt, p. aS) et du i« mai 1899 (Centralblatt, p. j38). De temps en temps il est dressé des tableaux d^ensemble. Cpr. Centralblatt, 1900, pp. 449 et M ; 1901, pp. 191 et ss.
(a) Principes, § 9. Il existe cependant un assez grand nombre d'exceptions à ce principe, puisque certaines classes de personnes sont également admises aux emplois réservés aux aspirants militaires. Ces exceptions se trouvent indiquées ibid. § 10.
(3) Les dispositions qui s*y rapportent sont contenues dans les Principes (Grufidsatze) §§ 12-17. Quant à Tordre dans lequel sont appelés les postulants reconnus aptes (que Ton appelle aspirant* employés) (Slellenanwârter), cpr. ibid.' § 18 ; quant à Tordre des nominations définitives après Tcxamen subi, cpr. ibid. § 2a. Cpr. en outre les dispositions du ministère de la guerre prussien du 30 mars i885 concernant le commandement (envoi en congé) des aspirants militaires qui se trouvent dans le service actif en vue de leur emploi civil (Bull. dcsOrdonn. de l'armée, i885, p. 78).
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fédérés sont tenus de s'assurer que la nomination aux emplois réservés aux aspirants militaires s'effectue conformément aux principes exposés plus haut (1).
Le certificat d'emploi civil perd toute efficacité dès que son détenteur a encouru une peine en vertu d'une décision ayant force de chose jugée entraînant de droit Tincapacité d'exercer des fonctions publiques; ce certificat cesse d'avoir effet lorsque son détenteur sort du service civil et est mis à la retraite avec pension (2).
3. — En outre, d'après la loi d'Empire, les dispositions plus extensives promulguées dans les Etats confédérés au sujet des emplois des aspirants militaires dans le service civil ne sont en rien modifiées (3). Cependant, depuis que, en vertu de la novelle du 22 mai 1893, l'obligation légale de nommer les aspirants militaires a été étendue aux autorités communales, aux Institutions diétales et aux Institutions subventionnées sur les fonds publics, il ne reste plus à considérer que les chemins de fer privés, auxquels a été imposée, en Prusse et dans presque tous les Etals confédérés, l'obligation de choisir de préférence leurs employés subalternes, sauf dans le cas où des connaissances techniques sont nécessaires, parmi les aspirants militaires qui n'ont pas encore atteint l'âge de 35 ans (4)
A lieu d'occuper des emplois civils, les sous
(i) Principes {GrifndsâUc^) § a 4.
(2) (mindsitzc, §§ 26-39.
(3) Lot sur les pensions, § 77, al. 2.
('») Le Tableau des voies ferrées auxquelles incombe cette obligation! cHé public dans le Cenlralblatl des dcutschcn Reichs. Cpr. le Tableau général (pour tous les Etats confédérés) 1900, p. 25o.
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officiers semi-invalides peuvent être laissés dans le service militaire actif et être employés dans les fonctions qui n'exigent pas l'aptitude au service de campagne et au [service à la mer (on appelle ce service service de garnison), lorsqu'ils sont propres à ces fonctions et qu'ils désirent les remplir aux lieu et place de la concession d'une pension (1).
VI. — Fixalioriy paiement^ réduction elc,^ de la pension
Quant à la nature juridique du rapport, il n'existe pas sans doute de différence aux points de vue indiqués plus haut, entre le droit à la pension pour les officiers et le droit à la pension pour les personnes des classes inférieures ; c'est pour cela que les principes juridiques essentiels sont les mêmes pour toutes les personnes militaires; cependant, si l'on y regarde de plus près, la loi sur les pensions a introduit de très nombreuses différences entre les classes supérieures et les classes inférieures. Aussi, est-il nécessaire de faire connaître, à l'exemple de la loi sur les pensions^ les dispositions qui régissent chacune de ces deux classes.
1. — Officiers et Médecins militaires ayant rang d'officiers.
a) La fixation et l'attribution des pensions sont l'œuvre de Tautorité administrative militaire supérieure du contingent (2) ; et, même, elles n'ont lieu que sur demande. La demande en vue de la conces-
(i) Loi sur les pensions, s^ 79. Il n'existe plus de places de service dfi garnison pour semi-invalides de la classe des soldats ; c'est pourquoi la loi ne mentionne que les sous-ofCciers. Cpr. Motifs de la loi, p. 43-
(a) Loi sur les pensions, § 26. Pour les personnes appartenant à la
sion d'une pension doit être contenue et motivée dans la demande de congé (Abschiedsgesuch). Une demande de pension faite ultérieurement n'est admise que dans le cas où le caractère de l'invalidité donne droit à une augmentation de pension (1). Les officiers, etc., qui n'ont pas atteint Tâge de 60 ans doivent justifier de leur invalidité dans leur demande de pension (2) ; ils doivent faire attester par leurs supérieurs immédiats que ceux-ci, de leur sincère et loyal avis, considèrent les postulants à la pension comme incapables de continuer à s'acquitter de leur service militaire actif (3). On laisse aux autorités supérieures de l'administration militaire le soin de décider quelles peuvent être encore, en général ou dans chaque cas particulier, les preuves d'invalidité que le postulant doit fournir à Tappui (4),
b) Le paiement de la pension a lieu mensuellement et d'avance; ce paiement commence à l'expiration du
marine, par rOffice de la marine impériale (Reichsmarineamt). Loi sur les pensions, § 55.
^i) Loi sur les pensions, § o.g. Pour ces droits, il faut observer le dé- Ifti de six ans établi dans le § i5, loc. cit.
(2) Pour le droit aux augmentations de pension il est nécessaire de faire la preuve à tout âge. Loi sur les pensions, § 28, al. 2. La loit dit textuellement : « âge de service ». Gpr. sur les causes de cette erreur de rédaction, Seydel dans Hirth's Annalen, 1875, col. 65, note 4.
(3i Loi sur les pensions, § 27, al. i. La formule de ces déclarations se trouve dans les Dispositions d*exécation du Ministère de la guerre prussien du 18 août 1871, n^ 5 (Bull, des Ordonnances de Tarmée, 1871, p. 227).
(4) Loi sur les pensions, § 27, al. 2. Ces dispositions ont été édictées pour l'administration prussienne dans Vlnstraction de service en vue de la constatation de la capacité de service militaire, etc. du 8 avril 1877 ^Militargesetze, vol. 2, 2* section^ pp. 90 et ss., etc., en particulier, §^ 4o et ss). Pour les officiers en état de congé, il faut en outre tenir compte du Décret du Ministère de la guerre prussien du 8 avril 18^2 (Bull, des Ordonn. de Tarmée, p. i38 et Militfirgesetze, loc. cil. p. 21,
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mois pour lequel le congédié a touché sa solde réglementaire pour la dernière fois ; dans le cas où il ne touchait déjà plus sa solde au moment de sa mise à la retraite, le paiement commence avec le mois pour lequel la pension a été accordée (1).
c) Le droit à la pension et aux augmentations de pension s'éteint, abstraction faite de la mort de l'ayant-droit, par la condamnation définitive à la peine de la réclusion pour cause de haute trahison, de trahison d'Etat (Landesverrath), de trahison de guerre ou pour cause de divulgation des secrets militaires (2).
d) Le droit à la pension proprement dite est suspendu, lorsque le pensionnaire perd la nationalité d*Empire, jusqu'à ce que ce pensionnaire ait recouvré cette nationalité ; ce droit est encore suspendu, si le pensionnaire est de nouveau versé dans le service actif, pendant toute la durée de ce service et jusqu'à concurrence de son émolument de service. Si le pensionnaire touche des émoluments de service dans le service d'Empire ou d'Etat particulier, la pension se trouve réduite de façon à ce que cette pension et ce traitement réunis (sans tenir compte, néanmoins des suppléments de pension) n'excèdent pas le montant
noie u). Les dispositions relatives à la fixation du droit à la pension ne s*appliquent pas aux secours (Beihûlfcn).
(i) Loi sur les pensions, j^§ 3o, 3i. Novelle du 4 avril 1874, § 4- (a) Loi sur les pensions, § 82 dans le texte de la Novelle du 22 mai 1893. Lorsque la plainte est portée, à raison de Tun de ces crimes, de* ■vanl un tribunal civil ou que la poursuite répressive est introduite d'après la procédure do la justice militaire, la pension est retenue tant que l'ayant-droit se trouve à Tétranger" ou tant que son domicile demeure inconnu. Si l'ayant-droit est définitivement acquitté ou condamné à une peine moindre que la réclusion, ou encore si la poursuite est arrêtée, la pension retenue lui est payée. § 33, al. i, lett. d (Novelle du 33 mai 1898).
du trailement pensionnable touché antérieurement à la pension, toutes les fois que ce traitement et cette pension (sans les suppléments) dépassent ensemble la somme de 4.000 mark (1). Si le pensionné obtient une pension civile dans un service d'Empire ou d'Etat particulier, il reçoit de nouveau, à la place de cette pension, la pension militaire précédemment obtenue prise sur les fonds militaires et, en outre, l'excédent de la pension civile pris sur les fonds civils affectés aux pensions. Il n'y a pas lieu de tenir compte, dans ce calcul, des suppléments de pension obtenus dans le service militaire ; ces suppléments sont toujours payés sur les fonds militaires (2).
En cas d'emploi temporaire dans le service d'Empire ou d'Etat moyennant un salaire journalier ou moyennant toute autre indemnité, la pension est payée sans réduction pendant les six premiers mois de cet emploi ; dans tous les autres cas, la suppression, la réduction ou la nouvelle concession de la pension commencent avec le mois qui suit Tévénement ayant donné lieu à ce changement (3).
é) Les dispositions relatives aux suppressions, réductions^ etc. des pensions ne sont pas, en général, applicables aux suppléments de pension ; ces suppléments continuent d'appartenir au pensionné, sauf dans le cas où il vient à perdre la nationalité
(i) Loi sur les pensions, § 33, dans le texte de la Novelle du as mai 1893. Les secours accordés aux invalides de guerre et aux autres personnes qui leur sont assimilées no sont pas cependant soumis à la réduction à la suite d'une nomination et d'un emploi dans le sen'ice âvU ; ils ne sont pas imputés sur la pension civile lorsqu'ils ont droit à une pension civile en quittant le service civil. Loi du 3i mai 1901» § âo, al. a.
(a) Loi sur les pensions, § 35 (Novelle du 22 mai iSgS).
(3) Loi .sur les pensions, § 37.
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d'Empire, ou lorsqu'il est de nouveau versé dans le sersîce militaire actif ; même, dans ce dernier cas, les suppléments de pension continuent d'être payés après la nomination dans des emplois accessibles aux individus propres au service de garnison (1) ; le droit à la pension est également suspendu par un appel temporaire dans le service actif et tant que dure la situation de mobilisation ou Tassislance dans les Etablissements pour invalides (2).
Sous-officiers et soldats
a) Le droit à l'assistance des invalides (Invalidenversorgung) doit être réclamé avant le renvoi du service actif; cette règle s'applique aussi aux sousofficiers et aux soldats en état de congé lorsqu'ils sont appelés dans le service actif (3). Ce n'est que lorsque l'invalidité est notoirement le résultat d'un dommage de service éprouvé pendant le service actif (en temps de paix), et que ce dommage de service a été constaté officiellement avant le renvoi du service actif, qu'il est encore permis de faire valoir son droit à pension dans le délai d'une année à partir du renvoi (4). Cependant, ne sont pas
(i) Par exemple, dans les trains de dépôts, dans les commandements de district de la Landwehr, dans les bataillons de la garde de la Landwehr, ou en qualité de majors de place (Platzraajor), de commandant des sections de discipline (Strafabteilungen), de directeur des ateliers ouvriers, d'inspecteurs d*£ tape, ou dans Tadministration de Tarmce de terre ou de la marine.
(3) Loi sur les pensions, § 3^. D'après le texte de cet article dans la ISovellc du 22 mai xSgS, le droit est suspendu par rapport aux suppléments de pension môme dans le cas prévu au § 33, lett. d. (Poursuite criminelle pour cause de haute trahison, etc.).
(3) Loi sur les pensions, § 8i.
(4) Loi sur les pensions, § 8a C, §, 83 (Novelle du a a mai iSgS, art. 9).
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soumis à cette règle, les droits à Fassistance qui appartiennent aux sous-officiers et aux soldats devenus invalides à la suite d'une guerre, ou à la suite d'un dommage de service externe ou interne éprouvé dans un voyage en mer ; à ces droits s'appliquent, pendant les six années qui suiN'ent la conclusion de la paix ou le retour dans le premier port national^ les ^§ 60-80 de la loi sur les pensions (1). Après l'expiration de ce délai, on peut encore faire valoir ces droits, sil est prouvé que l'invalidité est le résultat d'une blessure reçue pendant la guerre ou d'un dommage externe de sei-vice, ou bien encore lorsqu'elle est le résultat d'une ophtalmie contagieuse contractée pendant le service actif en temps de guerre ou en temps de paix (2). Seulement, alors (c'est-àdire lorsqu'on fait valoir ces droits après les six années écoulées), les suppléments de pensions et fie mutilation (Verstùmmelungszulage) sont accordés sans restriction ; la pension proprement dite est calculée, au contraire, d'après la classe immédiatement inférieure (3).
Le certificat d'emploi civil peut être aussi délivré aux invalides qui sont admis au droit d'assistance après leur renvoi (4).
Pour les personnes qui font partie du service actif, l'invalidité est constatée par le capitaine, (Hauptmann) (Chef d'escadron ou chef de batterie) et par le médecin militaire. Le premier doit déclarer s'il y a dommage et en quoi consiste le dommage que le
(i) Loi sur les pensions» § 82 B, 84, al. 4. Novelle du 20. mal 1893, art. 9. Loi du 3i mai 1901, § 19.
(a) Loi sur les pensions, § 8a A, i et A a a et 6
(3) Loi sur les pensions, § 84. Gpr. Instruction du 26 juin 1877,
(4) Loi sur les pensions, § 87.
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soldat a éprouvé (1) ; il doit déclarer si le dommage a été éprouvé dans le service, s'il y a faute de la part de l'intéressé, ou si laccident est survenu en dehors du service ; le médecin militaire doit constater Tinvalidité de service et l'incapacité de travail, ainsi que leur degré et leur durée (2).
La décision relative à l'admission au droit à l'assistance pour invalidité appartient au Général en chef; les cas douteux doivent être soumis au ministère de la guerre ; c'est aussi devant cette juridiction que doit être porté le recours contre la décision du Général en chef (3). Si, après le renvoi, on fait valoir son droit à Tassistance, la demande doit être adressée au sergent-major de district ou au commandant de district. Le commandant de district fait procéder à la constatation des faits qui servent de base à la demande; il ordonne l'examen médical, et la visite de 1 individu qui réclame l'assistance. Lorsque ces constatations n'amènent pas le rejet immédiat de la demande, cette demande est soumise à la
(i) C'est au soldat à déclarer aussitôt tout préjudice par lui éprouvé. Instruction du a6 juin 1877, §§ ^^ ^^ ^'
(a) Instruction do service du 8 avril 1877, § ai et Instruction du a6 juin 1877, §§ 6 et ss. Le médecin militaire ne doit pas procéder aux constatations sur la demande de Fintércssé, mais uniquement sur l'ordre de son supérieur militaire. Pour la constatation dos dommages causés par des accidents de service (BetriebsuniUHe), il existe des dispositions par> ticulières dans les instructions d'exécution du la mars 1877 (BuU. des Ordonn. de l'armée, p. SS). D'après la décision du Tribunal d'Empire du 19 décembre 1894 fvol. XXXIV, pp. ia3 et ss.,) il faut entendre par incapacité de travail une incapacité générale et non l'incapacité relative à la profession particulière de l'intéressé (par exemple, à la profession do menuisier).
(3) Sur la « Procédure relative h la constatation de l'invalidité ;>, rpr. l'Instruction du a6 juin 1871, j:j§ 35 et ss. — Pour les personnes appartenant à la Flotte, ce sont, bien entendu, les 'autorités de la marine qui remplacent le Général en chef et le Ministère de la guerre.
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brigade dlnfanterie supérieure et c'est par celle-ci qu'est introduite la procédure de coustatation (!)♦ L'examen et la reconnaissance des droits réclamés après le renvoi du service actif n'ont lieu qu'une fois par an (2). En général, cet examen est joint aux opérations de levée (3) ; des enquêtes peuvent aussi avoir lieu à dautres époques pour des cas spéciaux (4).
Si, après examen, le droit à l'assistance parait ne pas être fondé, la demande est rejetée par une décision écrite du Commandant de district de la Land* wehr ; dans le cas contraire, la demande, à laquelle sont joints les certificats, les observations, etc. est soumise à la décision du Général en chef (5), I#e recours au Général en chef est admis pour les décisions du Commandant de district de la Landwehr ; contre les décisions du Général en chef, le recours est porté devant le ministère de la guerre.
b) Le paiement de la pension et des suppléments de pension a lieu mensuellement et d'avance (6) ; ce paiement commence le premier du mois qui suit immédiatement la reconnaissance régulière du droit par l'autorité compétente ; mais, à ce moment, les
(i) lastniction du a6 juin 1877, § 63.
(2) Loi Bur les pensions. § 88.
(3) Il est procédé aux constatatioas médicales par le médecin militaire adjoint à la Commission supérieure de recrutement, en présence du président militaire. Sur la procédure, cpr. instruction du ^6 juin iS77« §66.
(4) Cpr. rinstruction citée, §§ 67 et s.
(5) Sur la procédure cpr. l'Instruction citée, §§ 71 et s.
(6) Tout invalide reçoit, auprès de la Caisse sur laquelle est payée la pension, un Hure d'acquit de la pension (Pensioasquiitungsbuch) ; la forme de ce livre a été déterminée par le Bundesrath. Le formulûre ao» tuellemeot en vigueur repose sur la décision du Bundesrath du i3 mars 1877. Ceotralblatt fur dai Deutsche Reich, 1877, p. 352.
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sommes arrêtées sont payées depuis le premier du mois qui a suivi la demande (1).
c) Le droit à la pension et aux suppléments de pension s'éteint — abstraction faite de la mort du pensionné et de l'arrivée du terme dans le cas de concession temporaire — dès que les conditions qui ont servi de base à la concession ont cessé d'exister (2) ; ce droit s éteint aussi par la condamnation définitive à la peine de la réclusion pour cause de haute trahison, de trahison d'Etat de trahison de guerre et de divulgation des secrets militaires (3). Le droit est suspendu, lorsque le pensionné perd la nationalité d'Etat ou lorsqu'il est de nouveau versé dans le service actif (4).
Les suppléments de pension et les suppléments pour blessures (5) ne sont payés tant que l'invalide se trouve dans un établissement pour invalides ou dans un asile^ dans un hospice ou dans un hôpital jnililaires (6), ou encore pendant qu'il est versé ou
(i) Loi sur les pensions § 99. Il faut consulter sur co point un Décret ^a Ministère de la guerre prussien du 9 mai 1872 (Militargesetze, vol. H, section 5» p. 68, n^ 5).
(a) Loi sur les pensions, § 100, n® 3. Une guérison ou une amélioration du dommage corporel éprouvé dans le service^ n*a aucune influence -sur les droits à la pension fixés antérieurement. Cpr. Novelle de 1874, § i3, al. 3.
(3) Ibid. n» 4 {Novelle du 22 mai 1893). En cas de poursuite criminelle, la pension est retenue, tant que le pensionnaire séjourne à l'étranger ou tant que sa réudence est inconnuo. S ioi« lett. e.
(4) Loi sur les pensions, §101.
(5) D'après les dispositions d'exécution votées par le Bundesrath, il ne faut entendre ici que les suppléments indiqués aux §§71 et 72 et non le supplément de service du § 74. V. supra p. 4a i*
(6; Les autres soins en cas de maladie demeurent sans influence sur Ae paiement de la pension ; alors même que Tinvalide est reçu dans vue maison de santé militaire, la pension peut continuer d'être payée, en tout ou en partie, pour l'entretien de sa famille.
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employé dans le service actif, qu'à l'expiration du sixième mois qui suit le mois pendant lequel remploi ou l'occupation ont commencé (1).
Cependant, lorsque le simple traitement de service est inférieur au double du montant de la pension d'invalide (à Texclusion des suppléments de guerre ou pour blessures) ou lorsque ce traitement est au moins de 1200 mark s'il s'agit d'un sergentmajor, de 900 mark (2) pour un sergent ou un sousofficier, et de 600 mark pour un simple soldat, il est laissé au pensionné, selon que cela lui est plus favorable, soit la pension jusqu'à concurrence du double, soit jusqu'à concurrence de ces traitements (3). Il faut entendre par service civil, tout service (ou occupation) d'un fonctionnaire pour lequel il est accordé un émolument sur une caisse publique d'Empire ou d'Etat particulier, de même que le service dans les établissements qui sont entretenus, en totalité ou en partie, sur les fonds de l'Empire ou de l'Etat (4). Le service dans l'administration militaire ou maritime ou dans l'administration de campagne est, lui aussi, un service civil dans cette dernière ac-
(i) Loi sur les pensions. § 102. En cas d'emplois différents, la pension ne doit pas dépasser, outre le traitement civil, dans le cours d'une année ordinaire, le montant total pour six mois. Ibid. § io4» io5. Les excédents (suppléments) touchés par les invalides de guerre ne sont pas soumis à réduction. Loi du 3f mai 1901, § ao, al. a.
(a) Pour les personnes militaires de la classe des sous-officiers, qui ont accompli au moins douze années de service actif, ces deux tarifs sont élevés jusqu'à i4oo mark. Novclle du aa mai 1898, § io3, lett. d.
(3) Loi sur les pensions, § io3 dans le texte de la Novelle du 22 mai
(4) Cpr. sur ce point le jugement du Tribunal d*Empire du la octobre 1899 (Décisions, vol. XLIV, p. 85). Les huissiers (Gerichlsvottziehcr) font partie du service civil.
l'entretien des militaires 445
ceptîon (1). Au contraire, n'en font pas partie, les organisations de service dans lesquelles il est accordé au pensionné un paiement partiel, des indemnités de voyage, des salaires journaliers ou hebdomadaires (2). Il ne faut pas non plus considérer comme tels les emplois dans des situations de service privé, cpmme, par exemple, les emplois dans les chemins de fer privés, et, depuis la Novelle du 22 mai 1893, dans le service communal.
d) Pour les aspirants militaires qui obtiennent une pension civile dans le service d'Empire, il est tenu compte, dans le calcul de cette pension, de leur temps de service (Loi sur les fonctionnaires d'Empire, §§ 48 et ss). Il en est de même des aspirants militaires employés dans le service civil, dans le service communal ou dans celui des étabHssements, dans le cas où, d'après le droit local, il est tenu compte du temps passé dans le service civil avant l'obtention d'un emploi fixe donnant droit à la pension (3). Par conséquent lorsque la pension est réglée d'après les principes en vigueur pour les fonctionnaires d'Empire, la pension légale des invalides est payée sur les fonds militaires, et l'excédent que peut produire la pension civile est payé sur les tonds afférents des pensions civiles ; lorsque, au contraire, la pension est régie par des dispositions moins favorables du droit local (Landrecht), alors la pension civile est complétée au moyen des fonds militaires jusqu'à ce qu'elle atteigne le chiffre qu'elle devrait
(i) Décret du Ministère de la guerre prussien du 22 juillet 1876 (Militârgeselze, vol. II, 5* section, p. 72. n** 5).
(3) Loi sur les pensions, § to6 (Novelle du 22 mai iSgS).
(3) Loi sur les pensions, § 107 (Novelle du 22 mai 1898). Cpr, sur ce point les jugements du Tribunal d'Empire, vol. XXXVII pp. 235 ss, (Prusse) ; vol. XXXVIII, pp. 1^7 et ss. (Hambourg) ; vol. XLV, pp. 128 et ss. (Fonctionnaires delà Banque d'Empire.)
avoir d'après les dispositions en vigueur pour le* fonctionnaires civils (1).
Les suppléments de guerre et les suppléments pour cause de mutilation n'entrent cependant pas en compte pour ce calcul ; ils sont toujours pris sur les fonds militaires (2).
VIL — AssUlance aux veuves el aux orphelins,
t. — Les veuves et les enfants légitimes ou légitimés par mariage subséquent des officiers, des médecins et des fonctionnaires de Tarmée et de la marine reçoivent, sur la caisse d'Empire, la pension des veuves (VVittwengeld) et des orphelins (Waisengeld) dans la mesure fixée par la loi d'Empire du 17 juin 1887 (Bull, des loi d'Empire, p. 237). Cette loi nest que la reproduction de la loi d Empire du 20 avril 1881 (3) ; comme cette dernière, elle rattache l'assistance aux héritiers à robligatlon pour les officiers etc., de verser à la Caisse d'Empire des cotisations en argent ; cette obligation de versement a même été considérée comme la situation primaire et légalement réglementée, et le droit à la pension desveuves et des orphelins a été accordé aux héritiers « d'un individu tenu, au moment de sa mort, de payer la contribution pour le fonds des veuves et des orphelins ». 11 est vrai que la loi du 5 mars 1888 (Bull, des lois d'Empire, p. 65) a supprimé l'obligation de payer cette contribution ; mais le droit à la pension des veuves et des orphelins n'a pas été modifié sur les autres points. C'est pourquoi les disposi-
(i) Loi sur les pensions, § io8, al. i-3 (Novelle du aa mai 1898;. (a) Loi sur les pensions, § 108, al. 4. (3) Voir vol. II, p. 231 et s.
l'entretien des militaires 447
tions de la loi du 17 juin 1887 sur l'obligation de verser des contributions pour le fonds des veuves et des orphelins, ont encore aujourd'hui une certaine importance pratique, puisqu'elles délimitent le cercle des personnes dont les héritiers ont droit au fonds des veuves et des orphelins. L'action de cette loi ne s'étend qu'aux personnes qui se sont consacrées par profession au service de l'armée de terre ou de la marine ; au contraire, elle ne s'étend pas aux personnes militaires de l'état de congé ni aux fonction* naires qui ne sont employés dans l'armée ou dans la marine que pour un certain temps ou pour la durée d'une opération de mobilisation. De plus, elle s'applique uniquement aux officiers, aux médecins ayant rang d'officiers, aux fonctionnaires et aux personnes n ayant pas rang d'officier mentionnées dans le § 32 de la loi ; elle ne s'applique pas auK sous-officiere, etc. même lorsqu'ils sont revêtus du caractère d'officier sans avoir obtenu la pension d'officier. Enfin, elle se restreint aux pei-sonnes qui touchent, en vertu des lois d'Empire, une pension viagère sur la Caisse d'Empire ou auxquelles, après l'accomplissement de leur temps de service et lorsqu'elles remplissent les conditions exigées pour la retraite, il est accordé une pension sur la Caisse d'Empire (1).
Les règles relatives au montant de la pension des veuves et des orphelins (Wittwen und Waisengeld), à la réduction et à l'extinction du droit, au paiement, à la saisissabilité de la pension sont empruntées aux dispositions de la loi d'Empire du 20 avril 1881 (Bull, des lois d'Empire, p. 85); elles ont été modifiées
(i) Loi sur les héritiers des militaires, § t. Dispositions executives du Ministère delà guerre prussien du i5 mai 1888 (Bull, des Ordonn. de Tarmée, p. iSg).
comme il convenait en ce qui concerne le taux de la pension des veuves et des orphelins par la loi du 17 mai 1897, art. II (Bull, des lois d'Empire, p. 456). (V. vol. II, p. 221 et s.) Il convient cependant d'ajouter que, dans le calcul de la pension des veuves et des orphelins, il n'est jamais tenu compte des suppléments pour blessures et qu'il n'est tenu compte des autres suppléments de pension que dans le cas où les héritiers ont droit à des secours en vertu de la loi sur les pensions militaires (1) ; d'autre part, pour les enfants qui sont élevés dans les établissements d'instruction militaire, la pension des orphelins ne leur est payée que jusqu'à concurrence de la somme qu'il faut verser à l'établissement pour l'entretien ou Tinstruction de cet enfant (2).
C'est Tautorité administrative du contingent, qui décide s'il y a lieu de payer la pension des veuves et des orphelins et quelle doit être cette pension ; pour les individus appartenant à la marine, le droit de décider sur ces points appartient à l'Office de la marine. Toutefois, ce droit peut être délégué par ces autorités aux autorités supérieures qui leur sont subordonnées (3).
En ce qui concerne le trimestre de faveur (Gnadenquartal) et le mois de faveur (Gnadenmonat), il y a lieu d appliquer aux héritiers des officiers les mêmes règles qu'aux fonctionnaires d'Empire du service civil (4).
L'assistance aux veuves et aux orphelins des
(f) Loi. § i/,.
(2) Ibid. § 10, al. 2.
(3) Tbid. § 22.
(4) V. Yol. II, p. 221. Loi sur les pensions militaires» §§89, 4o. Novelle do 1874, §§ 5, i4, 21.
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personnes de 1 état militaire de Tarmée d'Empire et de la marine, jusqu'au grade de sergent-major (Feldwebel) est régie par la loi du 13 juin 1895 (Bull, des lois d'Empire, p. 261). La pension des veuves et des orphelins n'est accordée que lorsque le mari ou le père est mort aprè$ au moins dix années de service, ou lorsque la mort a été la suite d'un dommage éprouvé dans Taccomplissenient du service (1). La pension de la veuve (Wittwengeld) s'élève annuellement à la somme de 216 mark quelle que soit la fonction remplie par le mari à Tépoque de sa mort^et qu'il ait touché une pension ou qu'il n'en ait pas touché ; la pension de l'orphelin (VVaisengeld) s'élève annuellement à 44 mark et à 72 mark pour chaque enfant orphelin de père et de mère (Doppelwaisen) (2). Le droit à la pension des veuves et des orphelins s'éteint pour chaque ayant droit lorsque finit le mois dans lequel il s'est marié, ou dans lequel il meurt, et, pour chaque orphelin, lorsque finit le mois dans lequel il a accompli sa dix-huitième année (Loi, § 10). Pour tout le reste, les dispositions contenues dans les lois du 20 avril 1881 et du 17 juin 1887 s'appliquent aussi à ces droits à l'assistance.
Les veuves et les enfants ainsi que les pa
(i) Lorsque le mari ou le père n'était plus dans le service actif au moment de sa mort, le droit reposant sur un dommage de service est soumis à la condition que le mari ou le père soit mort avant qu'il se soit écoulé plus de six mois depuis son renvoi du service actif. Loi, § i, al. 2.
(a) Les dispositions détaillées sur les augmentations, les réductions, et les suppressions de la pension des \euves et des orphelins sont contenues dans les §§ 3, 6 delà loi. Les taux établis dans la loi ont été élevés par la loi du 17 mai 1897, ^^^' ^^^» *"* sommes indiquées au texte. Cette loi contient aussi le complément des dispositions relatives aux augmentations et aux réductions.
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renls et les grands-parents nécessiteux des invalides de guerre et des personnes auxquelles s'applique la loi du 31 mai 1901 (1), reçoivent des secours spéciaux (v. supra, p. 419 note 1) lorsque celui qui a pris part à la guerre
a) est mort d'une blessure ou d'un dommage externe de service, sans qu'il y ait à considérer Tépoque de sa mort ;
b) lorsqu'il est tombé malade pendant la guerre, ou qu'il a éprouvé un dommage interne de service, si, à la suite de cette maladie ou de ce dommage» il est mort moins d'un an après la paix conclue (2).
Les veuves des invalides de guerre reçoivent, même lorsque la mort du mari n'est pas la suite du dommage de service de guerre, des secours calculés de telle façon que leur émolument annuel total atteigne les taux fixés par le § 17 de la loi selon le rang occupé par le mari décédé. Les secours auxquels ont droit les veuves d'officiers sont élevés aussi, lorsque l'émolument de la veuve est inférieur au taux fixé dans le § 16 de la loi, jusqu'à ce qu^ils soient égaux à ce taux.
(i) Pour les héritiers de ceux qui ont pris part aux campagnes terminées avant l'entrée en vigueur de cette loi, il faut» en outre, que lo mariage ait été conclu avant Tannée 1901, (§ i4f al. 3).
(a) Les secours annuels des veuves vont, d'après le rang du mari décédé, de 4oo à aooo mark ; il en est de même des secours d'instruction ; aux enfants désignés sous le nom de doubles orphelins, il est accordé un secours plus élevé qu^aux enfants ayant perdu leur père mais dont la mère est vivante ; les secours d'ascendants (Elternbeihûlfen) sont accordés aux ascendants lorsque ces derniers vivaient, en totalité ou en grande partie, au moment de la mort de leur descendant, des ressources que leur fournissait celui-ci ; ces secours leur sont continués tant qu ils se trouvent dans l'état de besoin. Loi, § i5. Ces mêmes dispositions s'appliquent aux héritiers des fonctionnaires militaires» § 18.
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VIII. — Comment on fait valoir les droits à Vassislance
Les droits aux pensions, secours et gratifications en vertu de la loi sur les pensions militaires (2) sont réclamés en premier lieu aux autorités administratives militaires ; ce n est que lorsqu'on a épuisé les degrés auprès de ces autorités que la réclamation, dans un délai forclusif de six mois à partir du moment où la décision de Fautorité militaire a été notifiée au réclamant, peut être portée devant les tribunaux (3).
Dans leur jugement sur ces droits, les tribunaux sont tenus de s'en rapporter à la décision des autorités militaires en ce qui concerne les points suivants : existe-t-il une incapacité de service et quel est le degré de cette incapacité; laut-il admettre, pour chaque cas particulier, que Ton se trouvait en
(i) W. VogeU Die Verfolgung von Rechtsansprûchen nach dem Reichsmilltfirpensionsgcsetz, Leipzig. 1880.
(a) Ppur les fonctionnaires militaires» il faut donc faire une distinction entre le droit à la pension proprement dite en vertu do la loi sur les fonctionnaires d'Empire et le droit au supplément de guerre ou pour cause de blessure et, respectivement, les secours aux veuves ou relatifs à Féducation des enfants en vertu de la loi sur les pensions militaires et de la loi sur les pensions aux invalides de guerre.
(3) Loi sur les pensions, § ii3, ii4* Sur le moment où commence à courir le délai, ou, sur le moment où la décision administrative est devenue définitive, cpr. le jugement du Tribunal supérieur de commerce d'Empire du ai février 1879 (Décision, vol. XXIV, pp.^ii et s.) Puisque le délai fixé par le § ii4 est un délai forclusif et n'est pas un délai de prescription, il en résulte qu'après Texpiration de ce délai les tribunaux n^ont plus le droit de se prononcer d'une manière efficace ; il n'est pas besoin que Tintéressc cxcipe de la prescription ; une renonciation à cette prescription ne saurait avoir pour effet de provoquer une décision sur un droit que la loi interdit de faire valoir devant les tribunaux. Jugement du Tribunal supérieur prussien du 7 mars 1879. Mililârgesetze, II, section 5, pp. 267 et s.
état de guerre ou en état dexpaix et telle personne militaire doit-elle être regardée comme faisant partie d'une armée de campagne dans le sens du § 45 de la loi sur les pensions ; tel dommage doit-il être regardé comme un dommage de service et l'invalide s'est-il bien conduit (1). C'est, au contraire, au juge qu'il appartient de se prononcer sur le calcul du traitement de service qui doit servir de base à la pension, ainsi que sur le temps de service, sur le degré d'incapacité de travail, sur Texistence d'une mutilation (S§ 13, 72), sur l'admissibilité d'une réduction de pension ou sur la quotité de cette réduction, sur l'existence de droits plus étendus que ceux qui sont accordés par la loi d'Empire en vertu d'anciennes dispositions plus favorables, etc. (2).
Ces principes s'appliquent aussi aux droits à pension des veuves et des orphelins réclamés en vertu des lois du 17 juin 1887, du 13 juin 1895 et du 17 mai 1897 (3) ; ils s'appliquent aux droits à la suite d'accidents de travail, en vertu de la loi du 18 juin 1901 (4), ainsi qu'aux droits des invalides de guerre et de leurs héritiers, en vertu de la loi du 31 mai 1901 (5).
Les droits aux arrérages des pensions et des suppléments de pension se prescrivent par dix ans à
(i) Loi sur les pensions, § 17, 30, al. 3 : §§ 6a, ii5.
(a) Comme la loi sur les fom;lionnaircs dTmpiro ne s'applique pas aux droits à pension de» personnes mililaircs, il en résulte que la révision n*cst admissible que lorsque Tobjct do la réclamation n'est -pas inférieur à la somme de revision (i5oo mark). Décision du Tribunal d'Empire, vol. \XX, p. ^09 ; vol. XXXIV. p. 4ao.
(3) Loi sur les héritiers militaires, § 34.
('♦) Loi sur l'assurance contre les accidents militaires, § 9 ; il faut cependant tenir compte des dispositions relatives au délai de déclaration» dispositions contenues dans le § 8 de celle loi.
(5) Loi § 19, 20, al. I.
partir de Tannée civile pendant laquelle les arrérages devaient être payés (1). Au contraire, les arré- . rages partiels de la pension des veuves et des orphelins retombent, après quatre ans à partir du jour de leur échéance, dans la Caisse d'Empire (2).
Sur la représentation du fisc militaire dans les procès relatifs aux pensions et autres droits d'assistance, V. infra, t. VI, § 114.
QUATRIÈME SECTION Les charges militaires.
§110. — Notions générales et principes juridiques généraux.
I. — On appelle charges militaires des obligations légales relatives à certaines prestations pécuniaires à l'égard de la force armée.
D'après leur fondement juridique, ces charges appartiennent au droit public ; elles reposent, comme Tobligation militaire sur le droit objectif, sur la loi ; par là, elles se distinguent des obligations qui ont pour fondement un acte juridique, notamment des obligations contractuelles des fournisseurs. Les charges militaires constituent, pour ce motif, une matière du droit public administratif; c'est-à-dire que leur répartition, leur perception, leur exécution, etc., s'effectuent d'après les principes du droit public, dans l'intérêt public au moyen des autorités
(i) Novelle du 2a mai 1898, art. 19.
(2) Loi du 17 juin 1887, § 18, al. 2 ; Loi du i3 juin 1895, §8, al. 2. L'«brogation de ces dispositions par les articles ^9 et 5i de la loi d'introduction au Code Civil n'a qu'une importance de pure forme puisque ces dispositions sont couvertes par l'art. 197 du Code civil.
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administratives, tandis que les droits et les obligations des fournisseurs de Tarmée doivent ^être uniquement jugées au point de vue du droit privé, et leur accomplissement est assuré par voie d'action civile.
D'après leur contenu, les charges militaires ressemblent cependant aux obligations de droit privé; en effet, elles ne consistent jamais qu'en prestations pécuniaires. C'est sur cela que repose l'opposition bien tranchée qui existe entre les services militaires et les charges militaires; ces dernières ne contiennent aucune obligation de fidélité, d'obéissance, de service personnel ; elles ne concernent uniquement que les biens (Vermôgen). Une conséquence de cette opposition apparaît clairement quand on considère les personnes assujetties. L'obligation militaire suppose un sujet de l'Etat, un homme soumis au pouvoir politique ; les charges militaires ne concernent que les biens soumis au pouvoir de l'Etat. C'est pour cela que toutes les personnes juridiques et tous les étrangers, en tant qu'ils possèdent à l'intérieur du territoire des biens affectés par ces charges, comme, par exemple, des habitations, des fonds de terre dans le périmètre de la zone de défense, des chevaux, des navires, etc., sont soumis à ces charges. D'un autre côté, les sujets de l'Etat ne sont pas soumis à ces charges en ce qui regarde les biens par eux possédés en pays étranger (1).
(i) On peut exprimer cette idée de la manière suivante : dans Tobligation militaire, c'est la souveraineté personnelle qui s'exerce, tandis que la souveraineté territoriale s'exerce en ce qui regarde les charges militaires ; en elîet, Tobligation militaire repose sur la puissance juridique que TEmpire exerce sur les personnes qui dépendent de lui ; la charge militaire, elle, repose sur la puissance juridique exercée par Empire sur les biens situés sur son territoire. C'est là Tidcc qui
Cependant, du contenu . pécuniaire des charges militaires, il résulte une autre conséquence importanle qui crée une différence profonde entre les charges militaires et le service militaire. L'accomplissement de l'obligation de service constitue une prestation gratuite et inappréciable en argent ; nous avons déjà fait remarquer ci -dessus, p. 269 et ss., que rhabillement, les soins, le traitement, etc., que l'Etat fournit aux soldats ne constituent pas un sa laire, mais une prestation alimentaire. Les charges militaires, au contraire, sont des prestations de biens et elles sont toujours appréciables en argent et susceptibles de compensation.
L'obligation militaire est, en outre, une obligation générale, analogue à l'obligation de sujet ; tous ceux qui remplissent les conditions requises sont tenus de laccomplir dans la mesure de leurs forces. Les charges militaires, au contraire, imposent à chaque pei'sonne en particulier, selon des circonstances de pur hasard, des pertes pécuniaires qui, profitant à la communauté, devraient être supportées par celle-ci, c'est-à-dire par l'Etat. Exiger la prestation gratuite de ces charges serait une grave injustice qui conduirait à une inégalité juridique purement arbitraire et dépendant uniquement du hasard. C'est pourquoi il est de la nature même des charges militaires que celui qui a été tenu de les acquitter ait droit à une indemnité. Sans doute, l'Etat, dans le but de donner satisfaction à certains
parait servir de base au § z de la loi sur les prestations de guerre» lorsque cette loi déclare que Tobli galion aux prestations de guerre est « une obligation du territoire fédéral. » Le rapporteur du Reichstag disait que celte expression avait été choisie <( pour exprimer clairement que le territoire fédéral est en première ligne le sujet tenu des prestations do guerre » (1). Comptes rendus stcnographiques, 1878, p. 573.
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besoins militaires, est dans la nécessité d'exiger certains objets ou certaines prestations de travaux ; toutefois, ce n'est pas dans le but de s'approprier leur valeur pécuniaire ; c'est simplement parce que ces prestations lui sont réellement indispensables ; c'est précisément à cause de cela qu'il est tenu de donner en échange l'équivalent de leur valeur pécuniaire. De là résulte le principe juridique d'après lequel l'accomplissement des charges militaires entraîne, en général, à sa suite le droit d'être indemnisé par le fisc (1).
Une troisième conséquence du principe, en vertu duquel les charges militaires ont pour contenu des prestations de biens, c'est qu'on ne doit en exiger l'accomplissement que lorsqu'il ne peut pas être satisfait aux besoins militaires d'une autre façon. En effet, les ressources nécessaires pour l'accomplissement des fonctions de l'Etat sont en général procurées au moyen du budget. La gestion de l'Etat n'est pas une gestion en nature (Naturalwirthschaft), mais une gestion en argent (Geldwirthschaft). Tout d'abord, donc, les besoins de l'armée de terre et de la flotte doivent être satisfaits avec les ressources qui constituent la base du système de la gestion en argent, c'est-à-dire au moyen des actes juridiques du fisc.
Les charges militaires ne sont jamais que des charges subsidiaires, lorsque les circonstances font que des besoins se produisent à un certain moment et dans un certain lieu, et que ces besoins, à raison de leur étendue, ne peuvent être satisfaits au
(i) Des cas exceptionnels particuliers dans lesquels il n*est Accorde au cun dcdommagcment, par exemple, pour le logement temporaire fourni aux troupes mobiles, sont expressément reconnus comme des exceptions à la règle ; par conséquent, ils ne font que la conGrmer.
moyen des ressources ordinaires de l'administration militaire ; en particulier, au moyen des provisions déjà faites, ou au moyen de certains contrats de fournitures ou d autres contrats. Néanmoins, il n'est pas possible de déterminer les conditions d'une manière juridique, c'est-à-dire que l'assujetti ne peut pas se soustraire à Faccomplissement de la charge en prétendant que les besoins de la force armée peuvent être satisfaits sans faire appel à l'obligation de certaines prestations ; il ne peut pas provoquer sur ce point une décision judiciaire. En effet, l'Etat n'est pas un créancier par rapport à Tobligé, mais un souverain dont l'exigence a le caractère d'un ordre de souveraineté. Les autorités compétentes pour émettre cet ordre doivent examiner librement si les conditions requises par la loi existent ou n'existent pas dans tel cas déterminé ; le résultat de cet examen s'impose à l'assujetti aux charges militaires. Si l'autorité viole ses devoirs en cette matière, il en résulte les conséquences juridiques examinées au vol. II, § 48 au sujet de la violation des devoirs ; il en résulte, notamment, l'obligation de réparer le préjudice.
De ce qui précède il résulte que toutes les charges militaires, d'après leur caractère juridique, ont une certaine affinité avec Y expropriation, La perte de la propriété est leur type fondamental commun. Les charges militaires ont avec l'expropriation les traits communs suivants : elles constituent des empiétements de TEtat, en vue de l'intérêt public (militaire), dans le droit privé des particuliers ; le fondement juridique de ce droit se trouve dans le droit public; par suite, les conditions sous lesquelles cet empiétement est admis sont déterminées par le droit public; parmi ces conditions, il faut ad- \
mettre, en premier lieu, une nécessité qui ne peut
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pas être satisfaite, ou qui ne peut l'être d'une manière suffisante ou convenable sans cet empiétement ; enfin, l'exercice de ce droit entraîne lobligation de payer une indemnité (1).
Quelques charges militaires coïncident encore avec l'expropriation en ce qu'elles tendent à la privation de la propriété ; il en est ainsi, par exemple, en ce qui regarde les réquisitions des chevaux (Pferdeaushebung) ; les charges militaires ne diflFèrent donc de l'expropriation que par les formes de la procédure suivie. Néanmoins la plupart des charges militaires ne tendent pas à une limitation ou à une privation de la propriété ; elles tendent simplement à une livraison de choses ou à une prestation de travail^ c'est-à-dire à un dare, à un facere^ à un prœstare. C'est pourquoi les règles juridiques sur l'expropriation ne s'appliquent pas d'une manière immédiate et complète aux charges militaires ; elles ne présentent avec les règles applicables à ces dernières qu'une analogie générale. Toujours est-il que la connaissance de cette analogie, c'est -à-diré de la similitude abstraite qui existe entre l'expropriation et les charges militaires^ est d'une grande importance pour rintelligence de la nature juridique de ces dernières.
II. — Les charges militaires servent comme noDs Favons dit, non pas à l'exécution des tâches permanentes et régulières de l'administration mili«^ taire, mais à la satisfaction de besoins spéciaux et extraordinaires résultant de certaines circonstances particulières. De là résulte une division de ces charges en trois classes. Les besoins pour la satis*
(i) Gpr. mon Traité sur rExproprialion (Abhandlungûber Expropriation) dans Civilisl. Archiv, Vol. XLÏI, pp. 169 et ss.
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faction desquels les charges militaires sont imposées ont (Jes caractères essentiellement différents selon que l'on se trouve en temps de paix ou que Ton se trouve en temps de guerrp. En temps de guerre ou en temps de préparatifs de guerre, les besoins sont plus étendus, plus pressants, plus variés ; d'un autre côté, cependant, des conditions de Tétat de paix résulte la nécessité de certaines charges auxquelles on peut renoncer en temps de guerre, puisque, au moyen de la mobilisation, il est paré aux besoins qui résultent de la guerre (1). Les conditions de la guerre font aussi que Ton doit avoir recours, pour la perception et la répartition des charges militaires, ainsi que pour les indemnités relatives aux prestations, à des dispositions autres que celles auxquelles on a recours en temps de paix. De là résulte la grande . division des charges militaires en prestations de paix et prestations de guerre. A ces deux classes il faut ajouter encore une troisième catégorie d'une nature propre : les servitudes imposées à la propriété foncière dans le voisinage des places fartes.
C'est sur cette division que repose la législation de l'Empire allemand en ce qui concerne la réglementation de cette matière. Les charges militaires de l'état de paix sont régies par deux lois : l'une, du 25 juin 1868, sur le logement militaire (Quartîerleistung), l'autre, du 13 février 1875, à laquelle îl faut joindre la Novelle du 24 mai 1898, sur toutes les autres « prestations en nature » ; — les charges militaires de l'état de guerre ont leur régle-
(i) Il faut mentionner, notamment, rattelage des voitures de troupe et du train. Comme cet attelage no peut pas être conser>'6 après que l'armée est rentrée *^ans l'état de paix, il en résulte la nécessité de réclamer du renfort (Vorspann) en temps de paix. Il faut, en outre, mentionner Toccupation des fonds de terre pour les manœuvres des troupes.
mentation dans la loi sur les prestations de guerre du 13 juin 1873; enfin, les limitations à la propriété ^foncière dans le voisinage des places fortes ont été réglementées par la loi sur la zone de défense (Festungsrayongesetz) du 21 décembre 1871.
III. — L'obligation de payer une indemnité pour Taccomplissement des charges militaires regarde le fisc impérial (Reichsfiscus) ; cette obligation le concerne non seulement d'une manière purement matérielle et indirecte, en tant qu'il peut être tenu de remettre aux caisses particulières des Etats confédérés les sommes nécessaires, mais encore d'une manière formelle et directe. Que l'Empire doive, au point de vue matériel, supporter ces frais, c'est ce qui va de soi, puisque c'est à lui qu'incombe la totalité des frais de l'armée de terre et de la flotte, y compris toutes les places fortes et autres établissements de défense en temps de guerre. En outre, au point de vue formel, ce n'est pas le fisc de chaque Etat particulier qui est tenu, mais le fisc de l'Empire (1). En effet, les prestations de guerre et les servitudes de zone de défense (Rayonbeschrànkungen^ s'imposent en vertu d'un acte de volonté de TEmpire, et non en vertu d'actes des Etats particuliers, puisque l'Empire seul est en état de faire la guerre et de créer des places fortes. Et, même en ce qui touche les prestations de paix, c'est là ce qui a toujours lieu pour la marine et, dans la plupart des cas, pour l'armée de terre (2). Aussi, ne faut-il pas
(i) Dans ce sens, jugement du Tribunal d'Empire du i6 décembre i885. Décisions en matière civile, vol. XV, p. 87.
(a) Notamment, en ce qui regarde la prestation de logement, il doit être bien établi que cette prestation est fournie non aux Etats parUcu* liers mais à V Empire ^ d'abord, parce que l'Empereur a le droit de détachement (Dislokationsrccht), ensuite, parce que les casernes sont
oublier que les prestations de guerre et les prestations de paix sont dues non seulement à cause des besoins du contingent d'un Etat particulier, mais, également, à cause des besoins des contingents de tous les Etats confédérés, et que, en fait, le plus souvent, il y a lieu à Taccomplissement des charges militaires lorsque les troupes se trouvent hors de leur lieu de garnison.
Que Tobligation de payer une indemnité soit une obligation du fisc d'Empire, c'est ce qui est expressément reconnu par le § 42 de la loi sur la zone de défense et par le § 34 de la loi sur les prestations de guerre ; de même, les §5:5 3 et 4 de la loi sur les logements militaires (Quartierleistungsgesetz) déclarent que rindemnité doit être accordée par la « Confédération » et que la « Confédération » a le droit de réclamer la prestation de logement moyennant indemnité (1).
Au point de vue pratique, cela n'est pas, du reste, très important, puisque le fisc d'Empire, aussi bien que le fisc des Etats particuliers, est représenté par les autorités* d'Intendance et que, sur ce point aussi, la compétence judiciaire ne subit, en général, aucune modification. Cpr. infra, t. VI, § 114.
Toutefois, en ce qui regarde Yarmée bavaroisCy l'obligation de payer une indemnité pour les prestations de paix et pour les restrictions au droit de
établies en vertu du Budget d*Empire, c'est-à-dire conformémont à un acte de volonté do TEmpire. La Bavière, seule, occupe, à ce point de vue, une situation particulière.
(i) La loi sur les prestations en nature manque d*une disposition expresse sur le point de savoir quel est le fisc qui se trouve être le sujet de l'obligation de paver une indemnité. Dans le § i4t il est simplement dit que les indemnités relatives aux prestations seront payées sur <(. les fonds militaires ».
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propriété n'incombe pas au fisc d'Empire. La Bavière, en effet, jouit d'une administration militaire indépendante ; les frais et charges de son département de la guerre, y compris l'entretien des places fortes situées sur son territoire et des autres fortifications, sont supportés exclusivement par elle ; elle reçoit pour cela une somme inscrite au budget d'Empire, somme proportionnelle au nombre d'hommes qui forment son contingent (1) ; c'est pourquoi elle doit aussi jouir de la même indépendance en ce qui touclie les prestations militaires qui sont exigées d'elle. Au contraire, en cas de guerre, cette différence entre l'administration de l'armée de la Bavière et celle des autres contingents, disparait entièrement. La guerre est une entreprise de l'Empire, en tant que sujet unitaire, au point de vue du droit international comme au point de vue du droit public; au point de vue politique, comme au point de vue financier, la guerre est faite aux risques et périls de l'Empire. Tous les frais de guerre, c'est-àdire toutes les dépenses occasionnées par la guerre, pour lesquelles les crédits nécessaires n'ont pas été ouverts au budget de l'Empire (Budget de paix), tombent donc, même pour le contingent bavarois, à la charge du fisc de l'Empire. Il en est de même en ce qui concerne les indemnités à payer pour les prestations de guerre, comme aussi en ce qui concerne les indemnités de démolition à payer pour les travaux effectués dans la zone de défense eu cas d'armement d'une place forte bavaroise (2).
(i) Traité du a3 novembre 1870, III, § 5.
(a) Gpr. Loi sur les zones de défense {Rayongesetz), § 44.
§ 111. — Les prestations de paix (1).
Les dispositions relatives aux prestations de paix sont applicables toutes les fois que les conditions in-
(i) Législation. Après la fondation de la Confédération de l'AUetmagne da ISord, en vertu de Tart. LXI de la Constitution, toutes les anciennes dispositions prussiennes ont été étendues, par Ordonnance du 7 novembre 1867, à tout le territoire fédéral (Bull, des lois fédérales, 1867, p. 130) ; depuis, ces dispositions ont été abrogées ou remplacées jpar les deux lois suivantes :
I. — Loi concernant le Jugement militaire pour la force armée en temps de paix du a5 juin 1868. Bull, des lois de la Confédération, 1868, p. 523. (Projet avec motifs dans les Imprimés du Reichstagde 1868. n° 34. rapport de la Commission^ ibid. n'' 90. Séance du Reicbstag dans les Comptes rendus sténographiques, pp. 93, i35, 271 et s., 461 et s. 573.) Cette loi fut introduite dans la Hesse du Sud, en vertu de la Convention militaire du 7 avril 1867, par une loi d'Etat particulier du 11 août 1869 (Bull, du gouvernement de la Hesse, 1869, p. 617). Cette loi n'a pas ■éié déclarée loi d'Empire. L'introduction de la loi sur le logement militaire a eu lieu en outre : à Bade par la loi d'Empire du 33 novembre 1871 (Bull, des lois d'Empire, 1871, p. 4oo) ; en Alfiace-Lorraine par la loi du i4 juillet 187 1 (Bull, des lois pour l'Alsace-Lorraine, 187 1, p. 187; la publication de cette loi dans le Bull, des lois 4'Empire a été omise) ; modifiée par la loi du i3 janvier 1873 (Bull, des lois pour l'Alsace-Lorraine, 1873, p. 60) ; dans le Wûrttomberg, parla loi d'Empire du 9 février 1876 (Bull, des lois d'Empire, 1875, p. 48); en Bavière parla loi d'Empire du 9 février 1875 (Bull, des lois d'Empire, p. 4i). Toutes ces lois, en ce qui regarde le tarif de l'in- 'demnité de logement (Servistarif) et la division en classes des localités, ont été modifiées par la loi d'Empire du 36 juillet 1897 (Bull, des lois -d'Empire, p. 619) et le supplément II à la loi des finances pour 19Q1 (Bull, des lois d'Empire, pp. 65 et ss.)
La loi sur les logements militaires a été complétée, en outre, pa^ l'art. I de loi d'Empire du 31 juin 1887 (Bull, des lois d'Empire, p. 345).
Une Instruction executive, en date du 3i décembre 1868, a été -ajoutée à la loi sur le logement militaire par la Présidence fédérale et en vertu du § 30 de cette même loi (Bull, des lois de la Conf., 1869, p. i) -et le § i5 a été modifié par Décret du 3 septembre 1870 (Bull, des
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diquées au § 1 de la loi sur les prestations de guerre sont absentes. En d'autres ternies, elles constituent une règle générale, tandis que les dispositions sur les prestations de guerre constituent une exception temporaire. 11 ne saurait être exigé, en temps de paix, d autres prestations au profit de la force armée
lois de la Conf., 1870, p. 5i4). Celte Instruction d'exécution est entrée en vigueur dans les Etals do l'Allemagne du Sud, ou dans les territoires^en même temps que la loi sur les logements militaires. En Bavière, la promulgation dos dispositions executives a été confiée au Roi par le § 3 de la loi du Q février 1876 ; cette Ordonnance rovale bavaroise a été promulguée le 8 juillet 1876 et publiée dans le Bull, des lois cl Ordonnances bavaroises, p. 5i3. Elle ne fait que reproduire jusqu'en ses moindres détails rinstruction du 3i décembre 1868. Une récapitulation des divergences se trouve dans les w Militârgesetzen », 3* éd. vol. I, Section 3, pp. 90, 91.
a. — Loi sur les prestations en nature pour la force armée en temps de paix du 13 février 18"^). Bull, des lois d'Empire, p. Da. (Projet avec motifs dans les Imprimés du Reichstag 3* section 1874-76, n° a3. Rapport de la 'Commission, ibid. n° 1/4 î. Séances, comptes rendus sténographiqucs, pp. ii5 et ss.» 881 et ss. et i499 ^^ ^•^* ^^^^^ ^^i a été modifîée sur un grand nombre de points et complétée par l'art. II de la loi d'Empire,du 31 juin 1887 (Bull. des lois d'Empire, pp. a^5 etss.)etpar la loi d'Empire du 34 mai 1898, (Bull, des lois d'Empire, p. 357). En vertu du pouvoir conféré par l'art. IV do cette loi, le tcxie de la loi a été remanié et publié dans le Bull, des lois d'Empire de 1898, p. 36i. Les anciennes dispositions executives ont été remplacées, à la suite du nouveau texte de la loi, par de nouvelles dis{K)sitions en vertu du Décret impérial du i3 juillet 1898 ; ces dispositions ont été régulièremont publiées dans le Bull, des lois d'Empire, p. 931.
Bibliographie, — Seydel^ dans Hirth's Annalen, 1874, pp. io38 et ss. ^t 1875, pp. io8a et ss. ; Siegfried, Reichsgesclz ûber die Naturallcistungen.erlàubert, Berlin, 1876 ; non //e/Wor^, Dienstvorschriflen, IV, i, pp. I et ss. ; Zenettiy Die Reicbsgeselzc, betrefTcnd die Quarlier-und IVaturalleistungen und die Kriegsleistungen, Nurdlingen, 1880 ; Siehmann. Die Quartierleislungen sowie die Naturalleistungen fiir die bewaffnetc Macht im Frieden. Berlin, i883 ; Ernst Meier, art. Einquartierungslast, dans HoUzcndoriTs Rcchtslexikon, I, p. 644 et ss. ; Meyer, Verwaltungsrcclil, II, pp. i5o et s. ; Matos, Quartier-und Naluralleislungsvorschriflcn, 3* édition, Bretten, 1897.
que celles qui se trouvent réglementées dans les deux lois d'Empire du 25 juin 1868 et du 24 mai 1898 (1). A ces prestations il convient d'ajouter le d'assistance (Unterstùtzungspflicht) établi par la loi devoir du 10 mai 1892.
Conditions
a) L'obligation de fournir un logement est une charge subsidiaire qui n'est imposée que lorsque les casernes et les écuries publiques ou les édifices librement abandonnés ou loués à l'administration militaire ne suffisent pas aux besoins des troupes (2). Pour les troupes en garnison, le séjour dans les casernes est la règle ; et, même, là où la caserne n'est pas encore achevée, les. logements ne peuvent être exigés que pour les hommes jusqu'au grade de sergent-major (Feldwebel), et les écuries ne peuvent être exigées que pour les chevaux de service (Dîenstpferde) (3) ; aucune prestation n'est imposée aux localités pour les autres besoins de l'administration militaire. Le même principe s'applique aux troupes en cantonnements lorsque la durée du cantonnement est fixée, a priori, à plus de six mois (4). Au contraire, pour les cantonnements d'une durée indé-
(i) Loi sur les prestations on nature, § i.
(a) Instruction executive, § i.
(3) C'est-à-dire pour les chevaux appartenant au corps de troupe comme tel, par opposition aux chevaux de service des ofGciers, el aux chevaux qui sont la propriété privée des officiers (Comptes rendus sténographiques, 1868, p. 463).
(4.) La durée réelle des cantonnements importe peu ; ce qui importe, c'est qu'un cantonnement soit censé fait pour une durée d'au moins six mois.
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terminée ou dont la durée ne dépasse pas six mois, pour les marches et commandements, un logement peut être requis, en cas de besoin, pour les offîciere, pour les fonctionnaires et pour les soldats ; en outre, des écuries peuvent être réclamées pour les chevaux amenés avec ces personnes lorsque des rations ont été régulièrement accordées par le budget ; enfin, il peut être réclamé encore les locaux nécessaires pour établir les magasins, (Geschàftslokalitàten), les prisons et les salles de garde (Wachlokalitàten) (1).
La notion de troupes comprend l'ensemble de la force armée,. y compris la marine; elle comprend même non seulement les personnes qui se trouvent dans le service militaire proprement dit, mais encore la suite de l'armée (Heergefolge) (2) ; elle sert, en outre, à désigner non seulement des corps de troupes fermés (geschlossene), mais aussi des personnes ou des corps de troupe particuliers en cours de marche et faisant partie d'un kommando ; elle sert à désigner, notamment, les recrues, les réservistes ou les hommes de la Landwehr appelés au service.
(i) Loi sur le logement militaire, § a- Pour les officiers, un commandement (kommando) dont la durée est fixée, a priori, à plus de six mois est considéré comme un déplacement, c'est-à-dire a le même effet qu'un changement do garnison. Cpr. Jugement du Tribunal d'Empire du 2'2 février i883. Décisions en matière civile, vol. VHI, pp. 7^ et ss
(21 Loi sur le logement militaire, § 2, dernier alinéa. La disposition en vertu de laquelle il faudrait considérer comme faisant partie de l'armée les troupes de la Confédération de Tx^llemagne du Nord et des Etats alliés avec cette Confédération en vue de la guerre, se rapportait aux Etats de IWllemagne du Sud avec lesquels la Confédération de rA.llemaf2fne du Nord avait conclu des alliances offensives et défensives. Cpr. vol. I, p. 71. La fondation de TEmpire allemand a rendu cette disposition inapplicable.
b) La prestation de logement ne peut être exigée que dans la mesure des besoins. Un Règlement {Regulativ) particulier annexé à la loi comme supplément a déterminé la grandeur, la nature et l'ameublement des locaux nécessaires, qu'il s'agisse d'un logement de garnison ou qu'il s'agisse d'un logement temporaire, selon les divers grades (1). Au contraire, le nombre et la nature des troupes qui doivent séjourner dans un certain lieu d'une manière permanente ou temporaire, dépendent exclusivement de la décision du Commandant militaire. L'assignation d'une garnison a toujours lieu en vertu d'un ordre de l'Empereur (en Bavière, du roi) ; avant que cet ordre soit donné, les autorités administratives et le Général en chef doivent prendre une délibération sur l'opportunité de la réquisition et sur les forces de la garnison (2). Le maximum que Ton peut exiger de l'ensemble de la Commune pour les prestations de logement de garnison, doit être déterminé par un cadastre de logement (Ein-quartierungskataster) dressé chaque année par l'autorité municipale (3). En ce qui concerne les cantonnements et les marches, les besoins sont fixés par la feuille de route (Marschroute), c'est-à-dire par une pièce qui est délivrée par Tautorité administrative supérieure sur la réquisition de l'autorité supérieure militaire. L'original de cette feuille de route est entre les mains du commandant des troupes en
(i) Ce supplément fait partie de la loi et a été promulgué en même temps qu'elle (Bull, des lois de la Conf., 1868, pp. 53o et s.) ; ce même supplément a aussi force formelle de loi. C'est pour cela qu'il a reçu une modification en vertu de la loi d'Empire du ai juin 1887, art. I.
(3) Instruction executive, | 5.
(3) Les dispositions détaillées sur cette matière sont contenues dans la loi sur la prestation de logement fQuartierleistungsgesetz), § 6 et dans r Instruction executive, §§ 7 et 8.
marche, tandis qu'une copie est entré les mains de l'autorité chargée de l'inspection du district qui doit fournir les logements (1).
c) L'obligation de fournir un logement constitue une charge réelle. Sont soumis à cette charge tous les locaux utilisables, c'est-à-dire propres à être convertis en logements, en écuries, en magasins, en salles de garde, en prisons (2), pourvu que le possesseur de ces édifices ne soit pas, à raison d.e cette charge, privé des édifices qui lui sont indispensables pour son logement, son exploitation ou son industrie (3).
Il est juridiquement sans importance de considérer à quel titre celui qui fournit le logement détient luimême l'édifice ; cependant les Communes sont autorisées à en tenir compte dans les sous-distributions de logement militaire ; la charge pèse sur l'édifice en tant qu'édifice. C'est en vertu de ce caractère de la charge de logement que la personne tenue de fournir le logement, n'est pas tenue à des réparations qui lui occasionneraient des frais, à moins qu'une indemnité suffisante ne lui soit attribuée
(i) Instruction executive, § 6. La formule de feuille de route, qui est annexée à cette Inslru'^tion a été remplacée par une nouvelle formule qui est donnée en supplément à l'Instruction executive relative à la loi sur les prestations en nature (Naturalleistungsgesetz). La formule actuellement en usage se trouve dans le Bull, des lois d*£mpire, 1887, p. 45i.
(a) Sont considérés comme édifices impropres au logement, les édifices qui se trouvent dans des parties de la ville reconnues insalubres, les bâtiments en construction, les caves humides et autres lieux insuffisamment abrités. Regulativ, § la.
(3) Loi sur le logement militaire, § 4, al. x. Le possesseur ne peut s*opposer au logement, lorsqu'il n'en résulte qu'une gène, c'est-à dire lorsqu'il ne rend pas impossibles l'habitation et l'exploitation d'une industrie.
dans ce but par TEmpire (1). Cependant le logeur (Quartiertrâger) doit garnir les lieux de tous les meubles nécessaires au logement (2); il n'est pas affranchi de cette obligation en fournissant les moyens de se les procurer.
Il est permis aux logeurs de s'acquitter de leur obligation en mettant, à la disposition de ceux qui ont droit au logement, d'autres édifices remplissant les conditions requises. Ces édifices doivent être indiqués à l'autorité chargée de faire la répartition des logements et ils doivent être agréés par cette autorité ; si cette même autorité refuse d'accepter ce nouveau logement, aucun recours n'est admis contre sa décision. Si ces logements sont acceptés, leur détenteur est tenu aux lieu et place de Fassujetti primitif (3).
d) Sont affranchis de la charge de logement les bâtiments indiqués au § 4. al. 2 de la loi sur le logement militaire ; toutes les autres exemptions sont supprimées (4). Lorsqu'une indemnité est due à la
(i) Loi sur le logement militaire, § 4« &l. 3. Le logeur doit souffrir la réparation aux frais de TEmpire des bâtiments grevés de la charge.
(a) Le Regulativ, §§ 4 et ss., contient les dispositions détaillées.
|3) Lpi sur le logement militaire, § lo. Sur les conditions locales des logements en location (Miethsquartiere), cpr. le Regulativ, § i3.
(4) Sont notamment affranchis, les b&timents qui se trouvent en la possession des membres des familles régnantes ; en outre, les bâtiments dépendant des baronnies CStandesherrschaften) des maisons faisant partie de la diète de l'Empire (reichsstfindische) etc., lorsque ces bâtiments sont affectés d*une manière permanente ou temporaire à l'habitation de leurs propriétaires ; les habitations des ambassadeurs étrangers et du personnel de l'ambassade, et, à charge de réciprocité, les habitation« des consuls commerciaux des puissances étrangères, dans le cas où ces édiGces sont la propriété des Etats qui les ont accrédités et dans le cas, aussi, où ils n'exercent aucun commerce au lieu de leur résidence et où ils n'y possèdent aucun fonds de terre ; les édifices et les portions d'édifices qui sont destinés à un service ou à un usage public. Il en est de
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suite de la suppression d'une exemption, cette indemnité se règle d'après la législation locale.
2. — Répartition et mise à exécution de la charge de logement.
a) Quoique l'obligation de fournir un logement constitue une charge réelle portant uniquement sur l'édifice, l'exécution de cette obligation est exigée non pas directement du possesseur mais par l'intermédiaire des communes, auxquelles sont assimilés les districts fonciers (Gutsbezirke) indépendants. La répartition locale du logement militaire s'effectue pour Tensemble des Communes et des districts fonciers ; c'est aux maires (Vorstànden) de ces mêmes Communes ou districts qu'incombent l'obligation de la sous-répartition et le soin d'assurer la bonne exécution de la prestation de logement. Dans les villes, l'administration des affaires relatives au logement militaire peut être confiée à des délégués spéciaux (1). Dans les cercles d'Etat (Landkreisen) et autres circonscriptions analogues, des commissions — qui se composent du Gouverneur de district (Landrath), du Grand Bailli (Âmtshauptmann) etc. et de deux membres — établissent les bases et règlent rexécution de la répartition générale des logements
même pour les locaux de service des a^atorités, des chemins de fer, des Universités et pour les autres édifices affectés à un enseignement puUic détermine» ainsi que pour les Bibliothèques et les musées ; les Eglises, les chapelles et autres édifices consacres au service divin, à Tassistance des pauvres, des orphelins et des malades ; pour les Etablissements de correction, de surveillance, et pour les prisons^ de même que pour les édifices appartenant aux fondations pieuses qui sont d'une manière immédiate utilisés dans ces divers buts ; enfin il en est ainsi pour les bâtiments nouvellement réparés ou entièrement reconstruits pendant on délai do deux ans à partir do Tannée dans laquelle ils sont devenus habitables ou utilisables.
(i) Loi sur le logement militaire, § 5. "Cpr,, înfni S na. A, 5,
militaires dans leurs circonscriptions respectives. Lorsque des représentations de ce genre n'existent pas dans uii Etat confédéré, la réglementation de cette matière est abandonnée à la législation locale (1). Dans chaque circonscription communale, la répartition de la charge est réglée par une décision de la Commune ou par les statuts locaux ; cette décision est basée sur les mêmes principes que la création de contributions communales (2). Il est vrai qu'aucun possesseur de bâtiments ne peut, en vertu de ce statut, être soumis à une charge plus lourde que celle qui peut lui être imposée par la loi (3) ; cependant il peut être tenu compte en équité des circonstances individuelles (4). Il peut être décidé que, seuls, les propriétaires et les usufruitiers des bâtiments, et non les locataires, doivent être tenus de cette obligation ; il peut être ordonné que ceux qui s'acquittent effectivement de Tobligation de logement militaire recevront un subside sur les ressources communales ; il peut enfin être prescrit que les troupes à loger doivent être envoyées par le maire dans des locaux loués ; et il peut être pris une décision au sujet de la manière dont doivent être couverts les frais qui en résultent. Les districts fonciers et les communes peuvent se former en syndicats, en vertu du statut local, en vue de s'acquitter
(i) Ibid. § 7, al. i et a.
(2) Jusqu'à la promulgation d*un semblable statut les principes antérieurement en vigueur continuent de régir la répartition.
(3) Cpr. les jugements de la Cour de justice administrative bavaroise du 32 mai i885 et du 38 novembre 1886 (Reger, VII, p. .72 ; VIII, p, 274). ainsi que ceux du i4 avril et du 26 juillet 1894 [Beger, XV, pp. 85 et aa4).
(4) Si un cadastre a été établi eh vertu du § 6, le maximum indiqué pour chaque bâtiment no doit pas être dépassé dans la sous-répartion du logement militaire de garnison. Instruction executive. § 8, al. i.
en commun de la prestation de logement (1). Dans les localités qui s'y prêtent, notamment dans les grandes villes ou dans les agglomérations étendues, des circonscriptions spéciales de logement peuvent être formées (2).
Le maire de la localité peut, après trois mois, proposer un changement total ou partiel des logements militaires ; après un délai plus court, il ne le peut qu'avec Tassentiment de Fautorité militaire (3).
b) Le maire de la commune (Gemeindevorstand), ou l'autorité chargée de TinspecUon dans cette commune, sont autorisés à employer contre les logeurs, pour les forcer à s'acquitter de leurs obligations — y compris Tobligation de fournir les ustensiles nécessaires — les moyens de coercition administi^tive ; ils sont autorisés également à recouvrer les frais sur les assujettis dans la forme prescrite pour la perception des taxes communales (4). Les autorités que nous venons de mentionner ont également le droit de se prononcer définitivement sur les réclamations relatives à un logement défectueux ou incomplet. Les officiers ou les hommes en logement ne sont pas d'ailleurs autorisés à soumettre immédiatement leurs réclamations au maire ou à l'autorité chargée de la surveillance ; la plainte doit plutôt émaner, si c'est dans les garnisons, du plus ancien de la garnison ou
(i) Loi sur le logement militaire, § 7, al. 3, 6.
(») Ibid, § 9-
(3) Loi, § i4. D'après Tlnstruction executive (§ i4), lo maire de b localité doit encore, avant le commencement du troisième mois, informer le corps de troupe, en lui indiquant le nouveau logement, de son intention de prendre une semblable mesure.
(4) Loi, § II. Instruction executive, |^ i3. Les exemptions portées dans les tois locales en ce qui concerne les taxes communales ne s'appliquent nullement à la charge de logement militaire. Décret du Ministère de l'Intérieur prussien du 17 décembre 1894 {f^cger^ XV, p. aai).
de son délégué ; si c'est en cours de marche, elle doit émaner du commandant de troupe ou de rofficierfourrier (1), de sorte que ces officiers se trouvent avoir un droit d'examen préalable au sujet des défectuosités à eux dénoncées ou par eux constatées. Réciproquement, les réclamations de la part des logeurs doivent être examinées par les autorités communales de concert avec les officiers susnommés ; si ces deux groupes ne parviennent pas à s'entendre, la décision définitive est rendue par l'autorité administrative supérieure à laquelle doit s'adjoindre le Commandant de troupe (2).
c) L'assignation des logements, des écuries, etc, aux troupes s'effectue au moyen de billets de logement (Quartierbillets) (3). Ces billets sont délivrés par le maire de la localité ; ils contiennent la désignation exacte des logements à retenir, ainsi que l'indication du grade et du nombre des hommes à loger. Ces billets doivent être remis aux troupes auxquelles ils servent de titre justificatif vis-à-vis des logeurs ; ils sont remis aux logeurs après la délivrance du logement (4).
3. — L indemnité de logement {Servis), a) Le taux de l'indemnité à accorder par TEmpire (ou par la Bavière) est déterminé d'après le tarif
(0 Loi, § 12.
(a) Ibidy § i3. Les réclamations des logeurs no sont admissibles que pendant le délai de quatre semaines.
(3) La formule des billets de logement se trouve fixée dans le supplément G à rinstruction executive.
(4) Regulativ, § i4- InstrucliQn executive, § ii. Dans les districts fonciers indépendants, la délivrance des billets do logement n'est nécessaire que lorsque les arrièrps- vassaux du bien sont soumis à l'obligation de logement. Le surintendant foncier (Gutsvorstand) ou son représentant doitp dans ce cas, délivrer les billets. Instruction executive, § la.
d'indemnité de logement (Servîstarif) et d'après le classement des localités. Ce tarif et cette classification sont soumis chaque dix ans à une revision générale (1). De plus, FEmpereur a le droit, avec l'assentiment du Bundesrath, de faire passer une localité d'une classe inférieure dans une classe plus élevée (2). Depuis le 1«^ avril 1897, le tarif d'indemnité fixé par la loi d'Empire du 26 juillet 1897 (BuD. des lois d'Empire, p. 619), ainsi que la classification sont entrés en vigueur. Ce tarif, comme le tarif en vertu de la loi d'Empire du 30 juin 1873 sur Findemnité de logement (Wohnungsgeldzuschuss) (3), distingue les taux d'indemnité d'après le grade (4), et il divise les localités, d'après la cherté des vivres, en six classes dlndemnité (5). L'indemnité annuelle qui en résulte est de nouveau répartie de telle façon que les mois d'hiver (du 1er octobre au 31 mars) aient une plus large part que les mois d'été (6).
(i) Loi sur le logement militaire, § 3. A Torigine, c*était une période de cinq ans ; la période de dix ans a été introduite par la loi dTmpirc du 38 mai 1887, § ^ j ^^ ^^^ d'Empire du a6 juillet 1897, § 3 dispose cependant que la classification établie par cette loi pour les localités peut avoir lieu exceptionnellement après cinq ans au plus.
(2) Ibid. § 19.
(3) Bull, des lois d'Empire, 1873, p. 166. Pour le reste, cette loi t*appuie sur le Règlement relatif k la Compétence d'indemnité des troupes en temps de paix du ao février 1868. Ce Règlement a été publié, après avoir été modifié et complété, par von Helldorff, Dienstvorschriften, IV« partie, Section I, pp. 83 et ss.
(4) Le tarif distingue neuf classes.
(5) La classe supérieure est désignée sous le nom de classe de Berlin ou classe A, mais elle renferme encore plusieurs autres villes (Altona^ Brome» Dresde, Francfort-sur-le-Main, Hambourg, Metz, Mulhouse, Munich, Strasbourg, Stuttgart) de sorte que les autres classes sont déâgnées parles chiflTres de I à V.
(6) D'ailleurs, il est accordé une indemnité plus élevée que celle portée au tarif, pour les logements devenus nécessaires en "vue de se défendre contre la peste bovine ; il en est de même pour les logements
b) Le calcul des indemnités à payer s'effectue de telle façon qu'il soit accordé, pour chaque jour de logement, un trentième du montant de Tindemnité mensuelle. On ne tient pas compte du jour du départ ; lorsque Tarrivée et le départ ont lieu le même jour (1), il n'est payé aucune indemnité. Il est payé une indemnité de 30 jours pour chaque mois du calendrier, sans tenir compte du nombre de leurs jours (2). En général, il n'est payé d'indemnité que pour les jours de logement effectif. Il faut en excepter quelques cas où les logements et écuries, etc.» affectés aux hommes malades, arrêtés, en congé ou commandés ou aux exercices des troupes demeurent réservés (3).
c) Le paiement de l'indemnité a lieu chez le maire de la localité (Ortsvorstand) et tous les mois dans les garnisons (4). Dans les cantonnements et en cours de marche, les maires des localités reçoivent des certificats de logement et ils notifient (5) trimestriellement, d'après ces mêmes certificats, les indemnités de logement à l'Intendance dans la circonscription de laquelle se trouvent les localités auxquelles des logements ont été imposés (6). Le paiement de
lemporaires (Loi, § a, n^ a) lorsque ces logements dépassent la durée de 3o jours. Appendice à la classification. Bull, des lois d*£mpire, 1897, p. 681.
(i) D'après le § 16 de Tlnstruction executive, il faut compter le jour de minuit à minuit ; l'indemiïité doit donc être calculée pour un jour, si les troupes arrivent le soir et partent le lendemain matin.
(3) Loi sur le logement militaire, § 1 5, al. i et 3.
(3) Le § 16 de cette loi contient le détail des dispositions sur cette .matière.
(4) Loi, § i5. al. 3. Le paiement est fait à celui auquel doivent être présentés les billets de logement. Instruction, § i5, al. 4.
(5) Pour les communes rurales les autorités d'inspection s'occupent de la liquidation.
(6) Instruction executive, § i5 et Décret du 3 septembre 1870 (Bull.
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chaque logeur en particulier regarde le maire (1). d) Les droits à indemnité pour le logement militaire fourni en nature, ainsi que tous les droits qui s'y rattachent, sont prescrits lorsque, dans le cours de Tannée qui suit celle pendant laquelle l'obligation a pris naissance, ils n'ont pas été portés à la connaissance du maire de la commune, ou de l'autorité préposée à la surveillance communale (2). Cette disposition se rapporte uniquement aux droits que celui qui fournit le logement a contre la Commune ; elle ne se rapporte pas aux droits de la Commune contre la Caisse d'Empire, puisque ces droits « ne sauraient être portés à la connaissance du maire (3) ». La loi d'Empire ne contient absolument aucune disposition au sujet de cette prescription ; elle est donc régie par les dispositions du Code Civil.
des lois de la Conf., 1870» p. 5i3). A cette Instruction sont jointes les formules nécessaires.
(i) Loi, § i5, al. 4* Le fournisseur de logement (Quartiergeber) ne peut, par conséquent, jamais faire valoir ses droits que contre le maire de la Commune, et non contre l'Intendance ou le corps de troupe.
(2) Loi, § 17, al. 4. La disposition du § ao6 du Gode Civil ne s*applique pas. Cpr. la loi sur les prestations en nature de 1898. § 16, ai. a.
(3) Dans ce sens, G. Meyer^ Verwaltungsrccht, II, p. i55. L'opinion contraire, diaprés laquelle la prescription du § 17 s'appliquerait aussi aux droits des communes, se trouve dans les a Militflrgesetze », IIL p. 22, sans qu'on en donne aucun motif. 11 est seulement exact qu'une Commune qui a payé les indemnités prescrites, ne saurait se faire rembourser par la Caisse d'Empire. C'est en ce sens que la prescription du § 17 se trouve établie en faveur de la Caisse d'Empire. Il n'est pas nécessaire non plus de faire usage de la courte prescription contre les Communes, puisque ces mômes Communes peuvent être tenues de faire connaître leurs liquidations aux Intendances dans le délai voulu. Les liquidations peuvent se faire dans une période de trois mois ou même d'un mois ou de deux mois. Ordonnance du 39 janvier i885 (Bull, des lois d'Empire, p. 9).
II. — L'approvisionnement en nature (Naturalverpflegung
La fourniture des approvisionnements en nature des troupes ne peut être demandé que comme accessoire de l'indemnité de logement^ jamais comme obligation indépendante. En général, donc, les dispositions applicables à la charge de logement s appliquent aussi à cette charge militaire ; il en est ainsi notamment en ce qui regarde l'accomplissement de cette charge par l'intermédiaire des Communes. Cependant, d'une manière particulière, il existe des différences, d'un côté, dans la variété de la prestation, et d'un autre côté, dans les conditions qui, par les restrictions qu'elles apportent, circonscrivent cette prestation dans un champ peu étendu.
Conditions et contenu
a) Toute personne fournissant le logement militaire, est tenue de pourvoir aux besoins des hommes et des officiers logés chez elle, lorsque ceux-ci se trouvent en cours de marche. Cela s'applique aux jours de marche et de repos, comme aussi aux temps de séjour compris dans la marche ; au contraire, il n'existe aucune obligation légale d'approvisionnement en nature ni pour les troupes en garnison ni pour les troupes en cantonnement (1). Les lois du 21 juin 1887, art. II, § 2 et du 24 mai 1898, § 4 ont cependant étendu cette obligation aux portions de
(i) Loi sur les prestations en nature, § 4* Sont assimilées aux cantonnements certaines interruptions de marche déterminées h Tavance. Dans les cantonnements, les troupes doivent se procurer leurs approvisionnements ou bien elles reçoivent leurs provisions des magasins militaires. Cpr. Instruction du 3o août 1887 relative au § i (Bull, des lois d'Empire, p. 439).
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rarmée qui, en vue de manœuvres, reçoivent le logement en dehors de leur garnison d'une manière transitoire, c'est-à-dire pour une durée n'excédant pas six mois ; ces mêmes lois disposent que, dans ce cas, le logeur doit fournir les provisions en nature. Si le logement a lieu dans un but autre que des manœuvres, c'est l'administration militaire qui doit fournir les vivres ; jusqu'à ce moment, le logeur doit fournir les provisions en nature (1). Pour les officiers, les officiers de santé et les fonctionnaires militaires supérieurs, le logement avec nourriture peut être réclamé même lorsque les hommes n ont que le droit d'exiger un logement temporaire sans nourriture. Dans les localités de plus de 3.000 habitants, l'obligation se restreint, cependant, toujours à la dépense du matin (Morgenkost). En cas de « cantonnement limité » (enges Quartier) (Loi du 21 juin 1887, art. I, § 2), cette disposition n'est pas applicable.
b) L'individu logé avec provisions — sans qu'il y ait à distinguer le rang militaire — doit en général se contenter de la nourriture du logeur. En cas de contestation, ce dernier doit fournir la nourriture que, d'après le Règlement, l'individu logé aurait le droit de réclamer au magasin militaire (2).
(i) Diaprés les dispositions executives du § 4> la nourriture des hommes ne peut, en général, ôtre exigée du logeur pendant plus de cinq jours. — Même lorsque la nourriture ne doit pas être fournie par le logeur, les hommes ont le droit de se servir du feu de la cuisine et des ustensiles de cuisine ainsi que de la -vaisselle du logeur.
(a) La nature et la quantité des approvisionnements à livrer sool fixées en détail dans les dispositions executives. Bull, des lois d'Empire, 1898, p. 928. Les ofQciers, les officiers de santé et les fonctionnaires militaires ne sont pas tenus de se faire nourrir par le logeur ; mais ils y sont autorisés et ils ont, dans ce cas, le droit d'exiger « une hospita> Jilé convenable ».
Comment s'accomplit l obligation
a) L'obligation d'approvisionnement prend naissance en vertu des feuilles de route délivrées par Fautorîté civile compétente ; ce n*est que dans les cas urgents que l'autorité militaire peut requérir directement les prestations de l'autorité communale, et, lorsque celle ci ne peut être avisée à temps, des assujettis eux mêmes (1). Toutes les réquisitions des autorités militaires, aussi bien celles adressées aux autorités civiles en vue de la délivrance des feuilles de route, — que celles adressées directement aux Communes ou aux logeurs, — doivent être formulées par écrit et désigner exactement l'étendue, le lieu et répoque de la prestation à exiger. De même,, l'autorité militaire ou le chef de troupe (Kommandofùhrer) doivent délivrer un certificat relativement à l'approvisionnement de marche effectué (2).
b) La répartition locale de la prestation a lieu, comme la répartition de logement, par l'intermédiaire de l'autorité civile compétente, dans toute l'étendue de la Commune. De même, on applique à la sous-répartition les règles établies par la loi sur le logement militaire. Cependant, les Communes peuvent aussi se charger des prestations pour leur propre compte et en dehors de toute sous-répartition, et elles peuvent encore répartir les frais qui en résultent entre les personnes qui se trouvent exemptées d'une prestation directe proportionnellement à leur obligation de logement ; elles peuvent aussi payer ces mêmes frais sur la caisse de la (Commune. Les maires des Communes ont le droit de contraindre,
(i) Loi sur la prestation en nature, § 6, al. i et a. (a) Loi sur la prestation en nature, § 6, al. 3. Dispositions d'exécution do 1898 au§ 6. A ces dispositions sont ajoutées les formules néces-
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en se servant des moyens administratifs de coercition, les assujettis à s'acquitter de leurs obligations ; ils peuvent, par suite, recouvrer le montant des frais leur incombant dans la forme prescrite pour le recouvrement des taxes communales (1).
c) Les maires des Communes et des districts fonciers indépendants sont tenus de veiller à ce que l'approvisionnement de marche (Marschverpflegung) soit fourni en temps voulu. Si le maire d'une Commune néglige de s'acquitter de ce devoir, Tautorité militaire est autorisée, s'il g a péril en la demeure^ à faire acquitter la prestation ailleurs sans 1 intervention du maire et à exiger de ce dernier, dans le cas où ce retard peut lui être imputé, une indemnité pour l'excédent de dépenses qui en résulte pour l'administration militaire (2).
Indemnité
a) Le taux de l'indemnité à payer pour l'approvisionnement de marche est toujours le même, sans qu'il y ait à faire une différence à raison de la classe des localités ; la classe de l'indemnité de logement (Servisklasse) ou le rang du logé n'exercent, non plus, aucune influence. Cependant, il y a lieu de faire une distinction entre le logement fourni aux officiers, aux médecins militaires et aux fonctionnaires militaires et le logement fourni aux soldats. L'indemnité pour la première de ces deux classes est fixée d'une manière uniforme ; elle s'élève pour les frais de chaque journée, à 2 marks 50 pfennige (environ 3 francs 10 centimes) (3). Pour 1 indemnité du
(i) Loi sur la prestation en nature, § 7, aL i-5. Dispositioos eiéculivcs, § 7.
(2^ Loi sur la prestation en nature, § 7, al, 6. (3j Ibid, §9. n<>3.
logement fourni aux hommes, au contraire, le taux normal est seul déterminé, à savoir, 80 pfennige pour les frais de chaque journée (65 pfennige sans le pain). Cependant, si le prix du seigle d'hiver (Winterroggen) s'élève, en moyenne, d'après les mercuriales de Berlin, de Munich, de Kônigsberg et de Mannheim, à plus de 160 mark les 1.000 kilogrammes, Tindemnité s'élève, Tannée suivante, de 5 pfennige pour chaque 10 mark d'excédent, jusqu'au taux maximum de 1 mark ; les autres taux d'indemnité s'élèvent dans la même proportion (1). C'est pour cela que les taux d'indemnité applicables pour l'année suivante sont publiés par le Reiclisanzeiger (2). La fixation des taux d'indemnité est faite par le Chancelier d'Empire. En outre, le Bundesrath est autorisé, en cas de cherté extraordinaire aes vivres, à élever temporairement, pour toute l'étendue du territoire, ou pour quelques parties du territoire, les taux d'indemnité au-dessus de 80 pfennige jusqu'à 1 mark, ou même au-dessus de 1 mark (3).
-6) Le paiement, pour l'approvisionnement de marche reçu, est effectué par le chet de troupe entre les mains du maire de la Commune, et il est effectué sans délai (4). Si, par exception, le paiement immédiat s'est trouvé impossible, le montant doit en être liquidé par le maire de la Commune ou par Tautorité chargée de la surveillance de cette même Com-
(i) Les dispositions executives, (p. 982) contiennent les autres indications relatives k la façon dont l'élévation de Tindemnité doit se rc* partir entre les taux particuliers.
(2) La publication est reproduite dans le Centralblatt fur das Deutsche Reich et dans le Bull, des Ordonnances de l'armée.
(3) Loi sur les prestations en nature, § 9, u°2, al. 4 H suit de là que le Chancelier d'Empire ne doit pas s'écarter, dans le courant de l'année, du taux d'indemnité déjà publié.
(4) Dispositions d'exécution au § 9, n° /j.
482 LA FORCE ARMÉE DE L'eMPIRE ALLEMAND
mune, en vertu d'un certificat délivré au sujet de la prestation efFectuée (1). Le paiement des particuliers qui ont fourni le logement, pour l'approvisionnement fourni par eux en nature, incombe au maire de la Commune (2).
c) A la prescription des droits à Tindemnité s'appliquent les mêmes règles qu'^n matière de logement militaire (3).
III. — Fourniture de fourrages
L'obligation de fournir les fourrages ne diffère de l'obligation de fournir le logement de marche, qu'en ce qu'elle ne se rapporte qu'à l'entretien des chevaux et des autres animaux de trait des portions en marche de l'armée, et même elle s'étend aussi bien aux jours de marche et de repos qu'aux jours de retard d'embarquement (Liegetage). Mais, sur ce point aussi, elle est soumise aux mêmes règles que la charge de logement^ à savoir : elle s'accomplit par l'intermédiaire des Communes ; par suite, la répartition a lieu pour l'ensemble des Communes ; les Communes elles-mêmes peuvent, de leur libre volonté, décider si la charge doit être acquittée à la suite d'une sous-répartition entre les possesseurs de provisions de fourrages ou si elle doit être acquittée par une livraison directe aux frais de la Commune ; l'indemnité est payée au maire de la Commune pour la prestation totale ; c'est au maire qu'incombe l'obligation de dédommager les particuliers assujettis pour les provisions de fourrages
(i) La formule qui s'y rapporte est contenue dans l'Annexe D 2 à la Disposition executive.
(a) Loi sur les prestations en nature, § 9, dernier alinéa. (3) Loi sur les prestations, en nature, § 16.
fournies par eux ; les mêmes dispositions sont applicables en ce qui concerne les feuilles de route, les réquisitions, les attestations, les liquidations et la prescription. Il n'existe de différence juridique entre les deux prestations que sous les rapports suivants.
Conditions et contenu
a) L'obligation incombe à tous les possesseurs de fourrages, que leurs écuries soient réclamées en vertu de la charge de logement ou qu'elles ne le soient pas (1). La livraison des fourrages peut être exigée pour les chevaux de selle, et pour les animaux de trait des troupes en marche ou temporairement cantonnées, lorsque ces mêmes troupes sont cantonnées avec nourriture : cependant, pour les troupes montées, la livraison de fourrages ne peut être exigée, en dehors des marches, qu'avec l'assentiment de l'autorité d'inspection communale (2). Mais, comme toutes les charges militaires, cette dernière charge n'est qu'une charge subsidiaire, La livraison des fourrages ne doit donc jamais être exigée lorsqu'il se trouve dans le cantonnement de marche des administrations de magasin ou des entrepreneurs de fournitures de Fadministratiori militaire (3).
(i) Cependant les dispenses de la rîiargc de renfort (V. infra p. ^85, note 3) s'étendent aussi aux provisions en fourrages qni] sont nécessaires à la nourriture des chevaux auxquels se rapportent ces dispenses. Loi sur les prestations en nature, § 5, dernier alinéa.
(a) Loi sur les prestations en nature, § 5, al. i et a.
(3) 11 y a donc deux cas à distinguer, dans lesquels la livraison peut <^tre exigée de la Commune : c'est lorsque la marche s'effectue deux fois dans un si court délai que rinlemlance n'a pas le temps de procurer les fourrages, ou lorsque, malgré tous ses efforts, elle ne réussit pas à satisfaire les hcsoins aux prix pratiqués dans la localité. Dans les réquisitions adressées à l'autorité ci^ilc compétente en vue de la délivrance
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/)) L'obligation n'a trait qu'aux provisions indispensables à la gestion proprement dite ; si ces provisions indispensables n'existent pas, en quantité suffisante, dans la circonscription communale, lobligation de livraison de fourrages fait place à l'obligation d'aller chercher ces fourrages, moyennant Tindemnité fixée au tarif, dans la place de tournitures militaires la plus rapprochée. Le maire est responsable du transport de ces fourrages en temps voulu (1).
c) Sont considérés comme fourrages, les avoines, les foins et les pailles ; ils doivent être de bonne qualité et livrés au poids. Les rations sont fixées par les dispositions executives du 13 juillet 1898.
Indemnité
L'indemnité pour les fourrages fournis est payée, avec un boni de 5 0/0, d'après la moyenne du jour où les prix ont été les plus élevés dans le courant du mois qui a précédé la livraison. Dans le calcul de ce prix moyen, on prend pour base les mercuriales de la localité qui est prise pour type d'après le § 19 de la loi sur les prestations de guerre (2) . Les autorités administratives supérieures sont tenues de faire connaître régulièrement ces prix moyens en les publiant
des feuilles de roule, il y a lieu, si l'on réclame une livraison de fourrages, d'indiquer le motif de cette demande.
fi) Loi sur les prestations en nature, § 5, al. 3 ; § 7, al. 6. — La nécessité des provisions de fourrages ne se rapporte cependant qu'à ce qui est momentanément nécessaire pour la nourriture des animaux, clic doit donc être appréciée d'après les circonstances. Cpr, Rapport de la (commission, p. 7 (Imprimés du Heichstag, H* Session, i874-7i»f n'^ i4i.)Le maire de la Commune doit, dans la liquidation, produire une attestation de l'autorité administrative à ce préposée constatant que la provision nécessaire m fourrages, n'existe pas dans le district communal. Ordonnance executive au ^ 5, al. 3.
(3) Loi, § 9, n<* 3. Sur la constatation des prix moyens, cpr. Ordonnance cxéculi\c au § 9, n" 3 (Bull, des lois d'Empire, 1898, p. qSs].
dans les Bulletins publics (ôffentliche Anzeigeblàtter), et de communiquer au Général en chef compétent, aussitôt après leur fixation et sans attendre la publication faite dans les bulletins publics, les prix servant de base à Tépoque des grandes manœuvres de troupes (1). Lorsque la quantité de fourrage livrée par un seul possesseur sur ses provisions dépasse la quantité nécessaire pour 25 chevaux, ce même possesseur peut, à son choix, ou en exiger le paiement ou en exiger la restitution par le magasin militaire le plus rapproché (2).
Conditions et contenu de V obligation
à) Sont tenus à fournir des attelages de renfort ( Vorspann) tous les possesseurs d'animaux de trait et de voitures ; mais il faut y ranger en première ligne ceux qui font profession de louer leurs animaux et leurs voitures, ou d'effectuer des transports. Sont seules dispensées de cette charge les personnes énumérées au § 3 de la loi sur la prestation en nature (3) ;
(i) Ordonnance executive, loc. cit. — Les fourrages livres ne sont pas pa^fés au comptant par le chef de troupe ; les liquidations doivent, auparavant, être vérifiées par les Intendances.
(a) Loi, § 5, al. 3. — Il n*est pas accordé d'indemnité sur les fonds d'Empire pour le fourrage pris dans le magasin. Le droit de choisir peut aussi être exercé de telle façon que la restitution d'une partie du fourrage livré soit exigée en nature.
(3) Ces personnes sont les membres des familles régnantes de TAllemagne, en ce qui concerne les chevaux et les voitures destinés h leur cour ; les ambassadeurs et les employés d'ambassade des puissances étrangères; les haras d'Etat et les haras privés, les administrations militaires en ce qui concerne les animaux de trait ot de remonte ; les officiers, et les fonctionnaires d'Empire et communaux, les ministres du culte, les médecins et les vétérinaires en ce qui concerne les
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ces personnes sont, au fond, les mêmes que celles qui jouissent, en ce qui concerne la réquisition forcée des chevaux, de la dispense accordée par le § 25 de la loi sur. les prestations de guerre,
b) La prestation de renfort ne peut être exigée que pour les portions de la lorce armée qui se trouvent en cours de marche, dans les campements, ou dans les cantonnements, ou pour celles qui se trouvent momentanément cantonnées ; elle ne peut jamais être exigée pour les troupes en garnison. Néanmoins, Tobligation n'est nullement un accessoire de la prestation de logement, de la prestation d'approvisionnement et de la prestation de fourrages ; elle peut être demandée pour elle-même.
c) Ce n'est que lorsque la satisfaction des besoins n'a pu être assurée à temps par l'Intendance militaire au moyen d un contrat, pour un prix qui n'excède pas le taux d'indemnité fixé par le Bundesi-ath, que l'exécution de la charge légale de renfort doit être exigée (1).
d) Le renfort présenté ne doit pas, en général, être employé pendant plus d'un jour ; il n'est permis de l'employer pendant un temps plus long que dans des cas de pressante nécessité,
e) La présentation du renfort comprend la présentation des véhicules, des animaux (2) et des con-
chevaux nécessaires h raccomplisscmcnt de leur service ou à Teiercicc de leur profession ; enfin, les maîtres de poste en ce qui concerne les chevaux qu*ils se sont engagés par contrat à avoir pour le service de la poste.
(i) Loi, § 3, al. 3. Ici encore il faut distinguer les deux mêmes cas que ceux indiques diaprés le § 5, al. i. V. supra, p. 483, noie i). — En outre, les prix de location fixés par le Bundesrath doivent être majorés de lo o/o, lorsque plusieurs corps d'armée se reunissent en vue de manœuvres communes, les jours de manœuvres de corps et dans les marches correspondantes.
(2) Comme attelage de renfort, on ne doit, en général, employer
ducteurs ; au contraire, Tobligation de présenter des chevaux de selle n'est pas reconnue par la loi d'Empire ; par suite, elle a été abrogée là où elle a existé en vertu du Droit particulier. La mesure dans laquelle la prestation de renfort peut être exigée par les troupes doit être fixée par TOrdonnance executive (1).
2. — Accomplissement de Vohligation, La charge de la prestation de renfort est exécutée aussi par l'intermédiaire des Communes ; par suite, il y a lieu d'appliquer ici les dispositions applicables en matière de prestation de logement, d'approvisionnement de marche et de livraison de fourrages. La seule circonstance qui donne lieu à une exception, c'est que la prestation de renfort est souvent nécessaire dans des cas qu'on ne saurait prévoir, de sorte qu'il est impossible d'en tenir compte en délivrant la feuille de route. C'est pourquoi des Ordonnances particulières remplacent ici les feuilles de route. Mais ces mêmes Ordonnances doivent, en gé-
que les chevaux ; ce n'est que lorsque les attelages de chevaux ne sont pas en nombre suffisant que les bœufs et les vaches peuvent être aussi réquisitionnés. Ordonnance executive relative au f^ 9, n® i .
(1) Loi sur les prestations en nature, § 3, al. 6 et § 18. Ordonnance executive, pp. gaS et s. Cette même Ordonnance distingue cinq catégories de cas dans lesquels le renfort peut être exigé dans la mesure qui y est indiquée ; ces diverses catégories sont les changements de garnison, les autres marches des corps de troupe fermés, les détachements et les transports, de plus la direction de ce qui est nécessaire à l'approvisionnement et aux bivouacs, enfin certaines conditions particulières, comme, par exemple, le transport des fonctionnaires militaires, des juges, des ecclésiastiques, des médecins militaires, dos trésoriers-payeurs, des officiers-fourriers ; des malades, etc. — Pour tous les autres besoins du transport des troupes, les Intendances doivent se procurer contractuellement les moyens de transport. Les autorités locales sont tenues de leur prêter leur concours en ces circonstances.
488 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
néral, être publiées elles aussi par les autorités civiles compétentes sur la réquisition des Intendances ; ce n'est que dans les cas de nécessité que la réquisition doit être adressée directement par l'autorité militaire aux autorités communales ou aux particuliers assujettis (1).
Indemnité
a) Le taux de l'indemnité pour l'attelage de renfort doit être, de temps à autre, fixé par le Bundesrath pour chaque circonscription d'un groupe de livraison (2). Les prix de transport des circonscriptions respectives sont pris pour base (3). Toute décision judiciaire au sujet du taux d'indemnité est exclue (4).
b) Le calcul du montant total de l'indemnité se fait par jour ; si les transports ont duré une demijournée ou un temps moindre, il est compté une demi-journée. Il faut aussi faire entrer en compte le voyage de Tassujetti pour se rendre jde son domicile au lieu de présentation, aller et retour ; dans ce cas, une distance d'un kilomètre est assimilée à une durée de 10 minutes.
c) Le paiement s'effectue en bloc entre les mains de l'autorité communale à laquelle incombe Toblîgation de désintéresser chaque particulier détenteur de véhicules. Il est effectué, en général, sans délai de la part du corps de troupe ; il faut en excepter les renforts en vue de transporter les approvisionnements et les choses nécessaires aux bivouacs, ainsi
(i) Loi sur les prestations en nature, § 6 et Ordonnance executive, au §6.
(2) V. § 17 de la loi sur les prestations de guerre.
(3) Loi sur les prestations en nature, § 9, n^ i. Le Chancelier d'Empire doit publier les taux d'indemnité dans le Reichsanzeiger et dans le Centralblatt.
(4) Loi, § 9, n® I in fine et § i/i,
que les fourrages ; pour ces renforts, les indemnités doivent être liquidées chaque mois par les Intendances. Il faut appliquer à la prescription les mêmes règles qu'à la prescription relative aux autres charges militaires mises à exécution par l'intermédiaire des Communes.
d) Indépendamment de l'indemnité, il est dû au propriétaire un dédommagement total pour perte, dommages et détérioration extraordinaire des animaux de trait, voitures et harnais, lorsque ces accidents sont sui-venus à la suite ou à Toccasion de la prestation de renfort ou d'attelage sans qu'il y ait eu faute de la part du propriétaire ou de la part de ceux qui ont été préposés par lui à la conduite des attelages. La fixation du droit à Tindemnité a lieu de la même façon qu'en matière de dommages aux champs (1). Le droit s'éteint lorsqu'il n'a pas été exercé dans les huit semaines qui suivent le dommage survenu (2). La déclaration doit être adressée au maire chargé de diriger la procédure relative à la fixation du montant de l'indemnité (3),
V, — Prestation de navires (4).
Conditions et contenu de U Obligation
Sont tenus de fournir des navires tous les possesseurs de navires ou bateaux (Fahrzeuge), à l'exception des possesseurs des barques publiques et autres véhicules publics de transport pour les navires ou bateaux qu'ils doivent avoir, en vertu d'une dîspo-
(i) Des dispositions détaillées sur les liquidations et sur les paiements se trouvent dans TOrdonnance executive (p. 933). (2) Loi, § 9, no I, al. 4.
(3)Ibid, § 16, al. I.
(4) Ibid, § 10.
sition de Tautorité compétente ou en vertu de contrats, pour servir à l'usage public.
b) L'accomplissement de cette charge ne peut être exigé que par la marine impériale et seulement dans les cas suivants :
a) Pour les transports de troupes à bord ou du bord en dehors des ports de guerre ;
P) Pour les approvisionnements des vaisseaux en provisions de bouche, matériel, charbon et autres provisions de toutes sortes, dans les localités où la Marine ne possède aucun dépôt de vivres, de matériel et de charbon.
c) Il n'y a lieu à cette obligation que dans le cas où les propres navires de la marine ne suffisent pas et qu'il n'est pas possible de se procurer, par voie contractuelle, et moyennant une indemnité modérée, les navires nécessaires.
d) Les navires réquisitionnés doivent être mis en état d'effectuer le transport et pourvus du personnel nécessaire ; Tentretien du personnel est à la charge du propriétaire du navire (1).
Accomplissement de Vobligation
Cette charge militaire n'incombe pas aux Communes; l'exécution en est exigée directement des particuliers. Cependant, les autorités de police des ports, et, à leur défaut, les autorités de police de la localité, doivent servir d'intermédiaires et les autorités de marine doivent requérir leur intervention par écrit (2).
Indemnité
(i) Ordonnance executive au § lo.
(a) Loi sur les prestations en nature, ^ lo, al. 3. Ordonnance eiécutive, loc, cil,, al. i.
Le dédommagement pour les services fournis, aussi bien que Tindemnité pour perte, dommage et détérioration extraordinaire du navire et de ses accessoires, lorsque ces accidents sont survenus à la suite ou à l'occasion de la prestation exigée sans qu'il y ait faute de la part du propriétaire du navire ou du patron préposé par lui, est déterminé conformément à la procédure prescrite pour l'évaluation des dommages aux champs (1). La demande doit être adressée au maire de la Commune dans le district de laquelle la prestation a été requise; c'est à cette autorité qu'il incombe de faire procéder aux opérations nécessaires pour la fixation de l'indemnité (2). Les droits à l'indemnité des services doivent être exercés, à peine de forclusion, dans l'année de calendrier qui suit l'année dans laquelle les services ont été fournis ; pour la demande relative aux indemnités de dommages, le délai est de six semaines à partir du dommage prétendu (3). La voie judiciaire est exclue (4).
VI. — Prestation de transport des chemins de fer
L'obligation des administrations de chemins de fer quant aux transports de la force armée et du matériel de l'armée de terre et de la marine, ne peut pas, en soi, être considérée comme une charge militaire spéciale ; en effet, les chemins de fer qui sont livrés à Tusage du public ont le caractère d'établissements publics de transport ; par suite, nul
(i) V. infra p. 5oo.
(3) Ordonnance d'exécution au § i6.
(3) Loi sur les prestations en nature, g lO.
(4) Ibid, § i4.
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ne peut s'en voir refuser Tusage pourvu qu'il se soumette aux dispositions générales des règlements ; par conséquent, cet usage ne peut pas, non plus, être refusé à Tadministration militaire, ni être soumis pour elle à des conditions plus rigoureuses. D*un autre côté, Tadministration de l'armée de terre et de la marine est tenue de se soumettre aux dispositions des règlements de transport et de police et elle ne peut exiger aucune prestation de transport inconciliable avec les prestations générales de transport et l'outillage des chemins de fer.
L'obligation imposée aux administrations des chemins de fer ne constitue une obligation spéciale qu'en ce que ces administrations sont tenues de transporter à des tarifs uniformément réduits la troupe et tout le matériel de guerre. Cette charge est reconnue par l'art. XLVII de la Constitution de TEmpire (1). Cependant la Constitution d'Empire n'a pas déterminé de quelle façon ces tarifs réduits doivent être fixés ; elle se contente d'ordonner que les administrations des chemins de fer n'ont pas le droit d'exiger les tarifs ordinaires pour les transports militaires et que l'indemnité à accorder à toutes les administrations des chemins de fer doit être uniforme. Sous ce rapport, 1 art. XLVII de la Constitution d'Empire a été développé par le § 15 de la loi sur la prestation en nature, qui dispose que le tarif général doit être publié de temps en temps et revisé de temps en temps (2). Par suite, le tarif ne doit pas
(i) Gpr. Vol. IV, p. 2o5.
(a) D'aiilours, il a ëté mis hors de doute par la loi sur les preslatiom en nature que ce tarif réduit a lieu non seulement en faveur de l*administration militaire, mais encore en faveur de l'administration de la marine, ce qui pouvait être mis en doute si Ton s'en était tenu au texte de l'art. XLVII de la Gonslilution d'Empire.
être établi de concert avec les administrations des chemins de fer ; il est établi unilatéralement par l'Empire et même par une décision du Bundesrath.
La réglementation a été établie par l'Ordonnance impériale du 11 février 1888 promulguée avec Tassentiment du Bundesrath (Bull, des lois d'Empire, p. 23) ; cette Ordonnance est aujourd'hui remplacée par l'Ordonnance sur les transports militaires du 18 janvier 1899 (Bull, des lois d'Empire, p. 15) (1). Cette dernière Ordonnance concerne aussi bien les prestations de paix que les prestations de guerre des chemins de fer ; elle donne au Chancelier d'Empire le pouvoir de compléter et de modifier les dispositions techniques contenues dans les Annexes. Elle s'applique à toutes les voies ferrées de TAllemagne exploitées au moyen de locomotives ou autres moteurs mécaniques.
L'exécution des transports militaires exige une coopération des autorités militaires et des administrations des chemins de fer. Sous ce rapport, l'Ordonnance de transport dispose, pour le temps de paix, que le ministère de la guerre prussien doit représenter Tensemble des intérêts de la force armée dans l'utilisation militaire des chemins de fer et qu'il doit aussi « amener le redressement » des griefs invoqués par les autorités militaires à rencontre des administrations des chemins de fer et uice-versa. Cependant, lorsque ces réclamations intéressent l'Office de la marine, les ministères de la guerre de la Bavière, de
(i) Une disposition relative aux transports en cas de mobilisation a été ajoutée à l'Ordonnance sur les transports en verla des Instructions du Chancelier d'Empire en date du ii juin 1901 (Bull, des lois d'Empire, p. 207.) Une légère modification apportée au texte de l'Ordonnanco sur les transports se trouve dans le Bull, des lois d'Empire pour 1899, p. 392,
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la Saxe et du Wurttemberg, Taffaire est transmise, par le ministère de la guerre prussien, à ces autorités pour être soumise à un examen plus étendu (1). Le chef de toutes les autorités militaires de chemins de fer (y compris les autorités non prussiennes) est le chef de Tétat-major général de Tarmée ; la réglementation des transports militaires est l'œuvre de la Division des chemins de fer (Eisenbahnabtheilung) du Grand état-major général prussien qui, dans ce but, se met en relation avec les administrations des chemins de fer au moyen des Commissions des lignes ferrées (Linienkommissionen). Ce sont ces commissions qui sont chargées des grandes surfaces d'exploitation (lignes) des réseaux de cheminss de fer; elles servent d'intermédiaires entre la division des chemins de fer et les administrations de chemin de fer de leur circonscription ; elles réglementent, de concert avec les autorités des chemins de fer, les transports militaires et elles veillent à leur exécution (2). Lorsque besoin en est, il est établi des commandants de gare (Bahnhofkommandanten) qui reçoivent leure instructions de la Commission des lignes ferrées. Elles s'occupent de la réglementation militaire et servent d'intermédiaire entre les directeurs des transports militaires et les fonctionnaii^ des chemins de fer (chefs de stations, Slationsvorslcher) (3).
Les administrations de chemins de fer désignent, pour leurs rapports d'affaires avec les autorités des chemins de fer militaires, un « fondé de pouvoir pour les affaires militaires. » Lorsqu'il s'agit de trains extraordinaires, de transports militaires au moyen
( I ) Ordonnance sur les iransp orls, S 3 (Olbid, §7, 9. i6.
(3) Ibitl, § 10.
des trains affectés aux transports publics et, aussi, lorsqu'il s'agit de l'exécution, en temps voulu, des dispositions nécessaires, ces administrations sont représentées par les fonctionnaires locaux, par les chefs de station et par les chefs de train. En matière de police des chemins de fer, les fonctionnaires des chemins de fer doivent, en général, se borner à signaler les dispositions à observer et, le cas échéant, à rechercher les empiétements des chefs de transport; ils ne peuvent intervenir d'une manière directe contre les hommes affectés aux transports militaires que dans des cas exceptionnels et seulement lorsqu'il s agit de dangers relatifs à la sécurité publique, à la vie ou à la santé des personnes (1).
L'Office des Chemins de fer d'Empire (Reichseisenbahnamt) jouit d'une compétence particulière, en vertu de la loi du 27 juin 1873, en ce qui concerne les administrations de chemins de fer. L'office de la Poste d'Empire s'occupe de la surveillance du service postal par les chemins de fer en cas de guerre, et même en temps de paix, de coneert avec le chef de Tétat-major de l'armée par l'intermédiaire d'un représentant nommé par lui ; il établit un représentant auprès de chaque Commission des lignes ferrées (2).
Les transports militaires sont divisés en grands et petits transports ; ces derniers comprennent les transports de moins de 300 hommes ou ne dépassant pas quinze wagons de marchandises. Les transports sont effectués soit avec des trains employés aux transports publics (trains de voyageurs ou trains de marchandises) ou avec des trains militaires spéciaux, trains qui ne doivent être employés qu'en cas de besoin et chaque fois après une entente réciproque ;
(i)Ibid, §i5.
(a) Ibid, § i3. i4.
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mais le plan de leurs transports doit être établi d'un commun accord et à l'avance par les administrations des chemins de fer unies aux autorités des chemins de fer militaires ; ces transports peuvent aussi être effectués par des trains militaires spéciaux qui doivent être accordés dans chaque cas particulier lorscflie les trains de nécessité (Bedarfszûge) ne sout pas convenables (1). Les trains employés aux transports publics servent, en général, à effectuer les petits transports (2). Tous les transports militaires doivent être annoncés par écrit en temps voulu par les autorités militaires aux autorités des chemins de fer et, dans les cas urgents, par télégramme (3). Pour chaque transport il doit être dressé une feuille de voyage (Ausweis fiir die Fahrt) qui sert pour tout le parcours depuis la station de départ jusqu'à la station d arrivée, quel que soit le nombre des administrations de chemins de fer qui participent au transport (4).
L'indemnité pour les transports militaires est fixée d'après le tarif militaire des chemins de fer du 18 janvier 1899 (5). Ce tarif est voté par leBundesrath et il s'applique aussi bien en temps de mobilisation qu'en temps de paix ; cependant, en temps de paix, il est accordé pour des prestations extraordinaires une
(i) Ibid, §î? 21 et ss.
(a) § 21 al. I et § 3o.
(3) Les autres dispositions très dùlaillc^es et ditrérentes pour chaque genre de transport sont données dans les §§ i6 et ss; sur rcxécutlon du transport et sur la conduite h tenir pendant sa durée, voyez les dispositions qui se trouvent aux §§ 3C et ss.
(/|) § 32. Le matériel militaire qui n*cst pas accompagné est pourvu d'une lettre de voiture (Frachtbrief j ; les autres transports sont munis d*une « feuille do route militaire » (Militarfahrschcin). Cpr. § 5o et s.
(5) Bull, des lois d'Empire, 1899, pp. 108 et ss.
indemnité spéciale d après les dispositions générales pour les transports ordinaires (1).
Vil. — Charges des possesseurs d'immeubles,
1. — Le droit pour les troupes d'utiliser les fonds de terre pour les exercices n'a pas été directement reconnu par la législation d'Empire ; mais, comme certaines restrictions ont été apportées à l'exercice de ces droits, l'obligation pour les possesseurs d'immeubles de souffrir Texercice de ces mêmes droits dans les limites fixées, apparaît comme une obligation parfaitement établie (2). Sont exempts de toute
(il Règlement sur les transports, § 67, n*** 3 et 3.
(a) Le projet de gouvernement, § ii, al. 3. contenait la déclaration expresse de cette obligation ; la Commission du Ucichstag biffa, néanmoins cette disposition « parce qu'il n'était pas bon de soumettre l'ensemble de la propriété foncière dans 1 Empire allemand à une pareille servitude militaire générale. » Dans les délibérations du Reicbstag, la motion fut rejelée sur la nouvelle présentation du projet gouvernemental. Mais, dans celte même occasion, il fut déclaré aussi par le rapporteur de la Commission, le D"" Weigel (Comptes -rendus sténograpbiques, p. 890!, que, à raison des exceptions admises par la loi, ce le civiliste le plus perspicace ne saurait mettre en doute qu'il n'est plus permis de nier la reconnaissance de la liberté des fonds qui ne sont pas expressément exceptés, puisque dans ces dispositions il est expressément dit que la loi établit une utilisation des fonds de terre dans les cas non exceptés. » On repoussa donc le premier alinéa, afin de ne pas reconnaître une « servitude militaire » générale ; on déclarait en môme temps que cette môme servitude serait reconnue dans le deuxième alinéa. Mais, même au point de vue matériel, la déclaration du rapporteur va trop loin. En cflfet, la loi d'Empire n'indique en aucune façon que le droit des troupes à l'utilisation des fonds de terre des particuliers doive maintenant être introduit, là où jusqu'ici il n'y avait pas lieu de l'admettre. Le § 1 1 de la loi n'énumùre que les fonds qui" ne sont pas soumis à l'occupation des troupes. Lorsque, donc, ce droit des troupes n'a pas été admis par la coutume ou par la loi dans quelque partie du territoire fédéral, ce droit ne peut pas être réclamé en vertu du § 11
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utilisation en vue des manœuvres de troupes, les bâtiments, les lieux d'exploitation et les cours de maison, les jardins, les parcs, les hangars, les plantations de dunes, les houblonnières et les vignobles, de même que les champs d expérience des établissements et stations d'enseignement agricole et forestier. En outre, les autorités militaires, lorsque des fonds en culture doivent être utilisés pour les manœuvres des troupes, sont soumises à Tobligation d'en informer à l'avance les maires des localités intéressées, afin que les champs qui doivent de préférence être épargnés soient indiqués par des écriteaux. Aucun effet juridique n'est attaché à lapposition des écriteaux ; il n'est pas non plus interdit aux troupes d'utiliser les champs signalés par les écriteaux ; le droit à indemnité ne dépend nullement du fait qu'il a été apposé un écriteau (1). Les écriteaux ont surtout pour but de faire connaître aux
d^jk cité ; il n'est nullement besoin d'être « un civilislc des plus perspicace » pour considérer comme bien fondée Vactio negatx>ria du possesseur foncier. On peut plutôt adhérer à la déclaration du Commissaire du Bundcsrath, von Voiyt Rhetz (Comptes-rendus stcnograph., p. 889), d*après laquelle « le texte du § 1 1 relatif à Tutilisation des fonds de terre des particuliers dans les manoeuvres des troupes, ne se propose nullement d'apporter une modification à l'état juridique tel qu il est historiquement établi. » On peut seulement remarquer ici que, d après le § E do la loi y les prestations en nature ne peuvent être exigées que dans les limites indiquées par celte loi ; par suite, il y a lieu de faire cesser toutes les charges lorsque leur continuation n'est pas sanctionnée par la loi. Le texte du ;^ 11 ne peut en aucun cas être considéré comme heureux. Cpr. aussi Seydel dans Hirth's Annalen, 1876, p. lOgS. Le Tribunal d'Emp re a admis dans plusieurs de ses décisions que le g II concerne non seulement une occupation temporaire mais encore une occupation permanente des fonds de terre des particuliers pour les manœuvres des troupes. Y. le jugement du ao octobre 1900 dans Reger, vol. ai, pp. 101 et s.
(i) Cpr. le Rapport de la Commission relatif au S 11.
troupes que les fonds ainsi signalés doivent être épargnés autant que possible tant pour des motifs agricoles que pour des motifs fiscaux (1).
2. — Au contraire, le § 12 de la loi sur les prestations en nature admet expressément une restriction au droit de propriété en ce qui concerne les puits et les abreuvoirs. Les possesseurs de puits et abreuvoirs sont tenus de souffrir l'usage de ces puits et abreuvoirs par les troupes en marche, en bivouac, en cantonnement et en manœuvres — exception faite seulement pour les exercices des troupes sur leurs places d'exercices permanents ou de tir — dans tous les cas où les puits et les abreuvoirs publics ne suffisent pas aux besoins des troupes ; dans ces cas. il est même permis de pénétrer dans les lieux d'exploitation ou dans les cours des bâtiments. En outre, les possesseurs de forges sont tenus de souffrir qu'il soit fait usage de ces forges par les troupes en marche, bîvouaquées ou cantonnées (2).
3. — En ce qui concerne Tutilisation des fonds de terre pour les manœuvres des troupes, de même qu en ce qui concerne l'usage des puits et abreuvoirs, les possesseurs ne peuvent prétendre à aucune indemnité ; mais ils doivent être indemnisés pour les dommages qui résultent de cette utilisation. Le montant de cette dernière indemnité doit, tout d'abord, éti'e fixé à l'amiable ; si Ton ne parvient pas à s'entendre, le montant doit en être fixé par experts (3).
(i) Cpr. Lois militaires, section 111, p. ii6, note 3.
(a) Loi sur les prestations en nature, >j iS.
(3y Loi sur les prestations en nature § i4> al. i. Sous la désignation de dommages à indemniser on n'a jamais compris que les dommages aux champs, c'esl-h-diro les détériorations de produits agricoles ; le ministère de la guerre prussien a, en conséquence, refusé une indemnité aux fermiers do chasse (Jagdpachter) pour les diminutions de gibier ré^
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La procédure à suivre en cette matière est régie parTOrdonnance executive du 13 juillet 1898. La loi se borne seulement à dire que les représentations du Cercle ou de toute autre circonscription analogue, doivent prendre part à la désignation des experts et que les intéressés doivent être invités à assister à Testimation (1). Les dommages aux champs (Flurschaden) doivent être déclarés au maire ; celui-ci doit décider immédiatement s'il y a lieu de lever la récolte du champ endommagé ou jusqu'à quel point il y a lieu de le faire. La Commission d'esti-
sullant des manœuvres de troupes. Au contraire. Pachmayr, Manôversch&den und Jagdrecht. Munich, 189a, émet une opinion contraire en 8*appujant sur le texte du § i4 qui accorde « une indemnité pour ioas les dommages résultant de l'occupation des fonds de terre pour les exercices de troupes. » Mais l'ayanl-droit à la chasse ne souffre aucun dommage, dans le sens juridique de ce mot, pour la mise en fuite du gibier, puisque le chasseur n'a aucun droit sur le gibier tant qu'il ne s'en est pas emparé. Les principes juridiques qui concernent le rapport d'obligation existant entre le bailleur do chasse et le fermier de chasse en vertu d'un contrat de bail, ne sauraient s'appliquer aux dommages résultant des manœuvres. Il serait d'ailleurs impossible de dire si et dans quelle mesure il résulte un dommage des manœuvres de troupes, notamment si le gibier ne reviendra pas sur le terrain de manœuvres avant Tépoque de la chasse. Cpr. aussi le jugement de la Cour Suprême bavaroise du ^4 mars 1898 (Dans Rcger, vol. ao. p. m), qui a décidé dans ce sens. Au contraire, c'est dans un sens opposé qu'a été rendu le jugement de la Cour supérieure régionale de Golmar du aS novembre 1894 dans Puchelt's Zeitschrift fur franz. Civilrecht, vol. a6, p. i58.
(i) Loi sur les prestations en nature, § i4i al. a. Les Représentations de Cercle doivent périodiquement et à l'avance nommer des experts en nombre suffîsant ; dans les Etats confédérés où n'existent pas de semblables représentations, c'est le gouvernement local qui, avec la participation de certains autres organes appropriés, nomme les experts. Les exports sont assermentés soit une fois pour toutes, soit pour chaque estimation particulière. Us reçoivent un salaire quotidien et une indemnité de vojrage. Le montant de cette indemnité est fixé par l'Ordonnance executive, p. 987.
mation pour les dommages aux champs occasionnés par les grandes manœuvres de troupes (manœuvres de corps, de division, et manœuvres de tir de Tartillerie) se compose d'un commissaire du gouvernement de TEtat intéressé, d'un officier, d'un fonctionnaire militaire et de deux experts compétents (1).
Le commissaire dirige les débats. Les avis des experts servent de base aux évaluations de la Commission, mais ils ne la lient pas. La décision est prise à la majorité des voix ; en cas de partage, le commissaire a voix prépondérante. La fixation de Tindemnité doit, autant que possible, avoir lieu aussitôt après le dommage causé (2). Les réclamations d'indemnités doivent avoir lieu, à peine de forclusion, dans un délai de quatre semaines (3). Les possesseurs de forges ont droit à une indemnité pour la mise à contribution de leurs forges ; quant à la fixation de cette indemnité, il y a lieu d'appliquer les mêmes règles qu'en ce qui concerne les dommages aux champs, y compris le délai de quatre semaines.
La voie judiciaire n'est pas admise en ce qui concerne la fixation du droit à une indemnité (4).
(i) Pour les dommages occasionnés par les peliles manœuvres, la composition de la Commission 'peut, si l'administration militaire le juge à propos, être simplifiée de façon à ce que cette administration ne soit pas représentée dans cette Commission ou ne le soit que par un officier ou un fonctionnaire militaire.
(a) L'ordonnance executive, loc, cU,, contient les dipositions applicables. La liquidation doit être transmise à l'Intendance militaire par le commissaire du gouvernement do l'Etat d'après les décisions d'évaluation ; l'Intendance doit l'examiner et ordonner le paiement.
(3) Loi sur les prestations en nature» S i6.
(4) Loi, § i4, al. I. Sur le droit en vigueur avant la promulgation de cette loi, cpr. Décision du Tribunal d'Empire en matière civile, vol. i5, pp. 4o et s. La voie judiciaire n'est exclue qu'en ce qui concerne le
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VI ^I. — Secours aux familles des hommes appelés au service {\).
Conditions
Sont admises à réclamer des secours les familles des hommes de la Réserve, de la Landwelir ou de la Seewclir appelés à des manœuvres en temps de paix, ainsi que les familles des hommes de la Réserve de dépôt appelés à la deuxième ou à la troisième manœuvre ; sauf, cependant, lorsque l'appelé aux manœuvres' fait partie des fonctionnaires d'Empire, d'Etat ou de commune qui continuent de toucher leur traitement de service (en vertu du § 66, al. 2 de la loi militaire) même pendant qu'ils se trouvent au service militaire. Quant à savoir quels sont les membres de ces familles qui ont droit au secours, c'est ce qui est déterminé par la loi du 28 février 1888.
Etendue de [obligation de secours
Le secours se calcule d'après le salaire journalier des travailleurs mâles adultes en usage dans la localité où réside l'appelé ; ce secours s élève pour la femme mariée à 30 0/0, à 10 0/0 pour les autres per-
montant de rindcmnito, par conséquent aussi en ce qui concerne la question de savoir si, d'une manière générale, il existe un domaaage donnant lieu à une indemnité ; au contraire, cette voie est admise pour les autres questions juridiques en litige, notacDment, lorsqu'il s*agit de savoir qui a droit à l'indemnité. Cpr. Pachmayr, loc. cit., pp. 8 et s.
(i) Loi d'Empire du lo mai 1893. (Bull, des lois d'Empire p, 6C1). En outre, dispositions executives du Bundesrath du a juin 1893 (BuD. des lois d'Empire, p. 668) et du 12 décembre 1898 (Bull, des lois d'Empire, p. i3o5). Lorsqu'elle ne contient aucune disposition particulière, la loi renvoie à la loi d'Empire du 28 février 1888 (V. infrt-
§ lia, ni).
sonnes ayant droit au secours, sans que, cependant, le montant total de ce secours puisse dépasser 600/0 du salaire journalier. Loi, § 2. La fixation est faite par l'Union de réquisition (Lieferungsverband) ; cette fixation est faite par délais de quinze jours (1).
Application
La réclamation relative à ce droit doit être adressée à Tautorité communale du lieu de résidence de layant-droit (2); cette autorité doit l'examiner et renvoyer, après y avoir joint un certificat en établissant le bien fondé, à l'Union de réquisition compétente, laquelle ordonne le paiement. Le droit s'éteint lorsque la réclamation n'est pas faite dans le délai de quatre semaines à partir du jour où finissent les manœuvres. Les secours payés sont remboursés sur les ressources budgétaires d'Empire et, cela, même avant l'expiration de l'année financière pendant laquelle le paiement a été efl*ectué (3).
(i) Dispositions executives du a juiu 1892, §§ 2-O. Pour le cas où les i)ersonncs ayant droit au secours ont leur résidence habituelle à Tétrangcr, il existe des dispositions particulières. Cpr. Ueger, vol. i5, p. I03.
(2) Le § I des dispositions executives contient d'autres prescriptions relatives à cette déclaration. Cpr. aussi la circulaire de l'Office Impérial de l'Intérieur du 29 août 1892 dans Reger, vol. i3, p. 212.
(3) Loi, § 3. Les calculs doivent être soumis à l'Oflice Impérial de l'Intérieur par rintermédiairc des autorités centrales ; cet Office en fait opérer le remboursement à la (baisse d'Etat. Dispositions executives, §§ 8 et 9 (Texte de 1898).
§ 112. — Les prestations de guerre (1)
A. Principes généraux.
1. — Les dispositions de la loi du 13 juin 1873 constituent des dispositions exceptionnelles applicables seulement en temps de guerre ; elles entrent en vigueur dès le jour où la force armée est mobilisée ; elles cessent d'être applicables dès que l'état de paix est de nouveau proclamé. Ces deux choses, aussi bien la mobilisation que le retour à l'état de
(i) Législation, Apres la fondation de la Gonfédéralioa de TAUemagno du Nord, la loi prussienne du ii mai t85i (Recueil des lois prussiennes, p. 303) fut introduite sur le territoire de la Confédération par l'Ordonnance présidiale du 7 novembre 1867 (Bull, des lois de la Conf. 1867, p. i!i5) et celte loi fut étendue ultérieurement à la Hesse du Sud, à Bade et k TAlsace- Lorraine. La loi du 18 juin 186/1 resta encore en vigueur dans le Wûrttembcrg, et dans la Bavière FOrdonnancc du 2a juillet 181 9. Ces lois ont été remplacées par :
La loi d'Empire sur les prestations de guerre du i3 juin 1878 (Bull, des lois d'Empire, 1878, p. 129^ loi introduite en Alsace-Lorraine par la loi du 6 octobre 1878 (Bull, des lois de V Alsace-Lorraine, 1873, p. 263 ; non publiée dans le Bulletin des lois d'Empire). Les motifs de la loi sur les prestations de guerre se trouvent dans les Imprimés du Reichstag, 1873, n^ 26. Les Délibérations du Reicbstag dans les comptes-rendus sténographiqucs, pp. 107 et ss. ; 572-622, 786 et ss. et 980 et ss.
A l'occasion de celle loi, une Ordonnance executive impériale du i^' avril 1876 a été votée par le Bundèsrath et publiée dans le Bull, des lois d'Empire, 1876, p. 187. Cette même Ordonnance est applicable dans tout le territoire d'Empire y compris la Bavière. Elle a été modifiée sur divers points par des Ordonnances ultérieures que nous mentionnerons en temps et lieu.
Bibliographie. — Seydel dans Hirth's Annalen, 1874, pp. io5o etss. ; ThicU (iesetz ûber die Kriegsleistungen, Rostock., 1887; E. Meier dans von HoltzendorfTs Rechtslexikon II, p. 58o ; Meyer, Verwaltungsrecht II, p. 159 et s.
paix, peuvent n'exister que pour certaines parties de l'armée de terre et de la marine ; ce n'est que dans ce cas que les prestations de guerre peuvent être exigées et « seulement pour les portions de la force armée en état de mobilisation, augmentées ou mises en mouvement, de même que pour la réfection des ouvrages nécessaires de défense. » La loi sur les prestations de guerre peut donc être mise partiellement en vigueur ou rester partiellement sans application. Toutefois, la délimitation n est ni une délimitation territoriale ni une délimitation matérielle, c'est à-dire une délimitation restreinte à certaines prestations de guerre particulières ; elle concerne l'étendue dans laquelle peuvent être exigées les prestations de guerre ; cette étendue est, en efFet, déterminée par les besoins des portions mobilisées de la force armée (1).
2. — Conformément à la notion générale des charges militaires, l'obligation aux prestations de guerre constitue seulement une obligation subsidiaire qui ne peut être exigée qu'autant que les besoins ne peuvent être satisfaits, en aucune autre façon, au moyen d'achats librement faits ou de quelque autre contrat de droit privé ou encore en puisant dans les magasins militaires (2). Mais, quant à la question de savoir si et dans quelle mesure, dans chaque cas
(i) Loi sur les prestations de guerre, § i, Sa. Cpr. Comptes- rendus sténographiques, 1873, p. 578.
(2) Loi sur les prestations do guerre, § 2, al. i. Du caractère subsidiaire des charges de guerre résulte, en outre, la règle d'après laquelle Tadministration de l'armée doit, avant tout, pourvoir, au moyen de ses propres ressources, aux besoins dont la satisfaction par les prestations do guerre serait particulièrement onéreuse pour les assujettis. Cpr. Comptes-rendus sténographiques, loc cit., p. 674. Seydel, op. cit., p. io53.
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particulier, les besoins militaires rendent nécessaires les prestations de guerre, il appartient uniquement aux autorités militaires d'en décider. Une prompte obéissance est due aux réquisitions de ces autorités; la contestation du besoin n a, sous aucun rapport, un effet suspensif; laccomplissement de la prestation peut-être obtenu immédiatement par voie de contrainte (1).
Dans la décision judiciaire, on doit rechercher si l'autorité militaire pouvait s'adresser ailleurs pour la satisfaction des besoins et s'il a existé un besoin pouvant servir de base à une perception de prestations; et même, cette question ne se pose pas si, à la suite de prestations effectuées, il est adressé des réclamations au fisc d'Empire. Au contraire» cette même question se pose dans la décision judiciaire, lorsqu'un fonctionnaire militaire ou un officier est actionné personnellement en dommages-intérêts pour avoir exercé une réquisition illégale. La charge de la preuve à raison de la prétendue illégalité incombe bien entendu, dans ce cas, au plaignant, puisque cette illégalité sert de base à l'action. En ce qui concerne la responsabilité personnelle des personnes militaires, il faut remarquer, en outre, que les ^g 13 et 154 de la loi sur les fonctionnaires d'Empire s'appliquent à tous les fonctionnaires militaires et, par conséquent, surtout aux fonctionnaires d'Intendance ; au contraire, ils ne s'appliquent pas aux personnes de Tétat militaire [Personen des Soldatenstandes) (2).
(i) Loi sur les prestations de guerre, §§ 4, 5, 37, 3i.
(li) Môiiic en ce qui concerne le conflit de compétence, il faut tenir compte de cette diflercncc ; cette différence est écartée, jK»ur les poursuites contre les fonctionnaires militaires» par le § i54 de la loi sur les fonctionnaires d'Empire ; en ce qui concerne les officiers, il y a lieu de faire application des dispositions du § 1 1 de la loi d'introduction reb' live à la loi sur l'organisation judiciaire.
3. — Le principe qu'il doit être accordé une indemnité s'applique aussi, d'une manière générale, aux prestations de guerre (1). On en excepte seulement quelques prestations qui entraînent, pour les assujettis, plutôt une certaine incommodité qu'une véritable perte pécuniaire ; ces prestations sont celles de la prestation de logement, d'écuries pour les troupes en marche ou cantonnées, et celles qui consistent en l'abandon d'édifices communaux, de places publiques, etc. en vue des opérations de guerre (2). Dans tous ces cas, il n est payé d'indemnité que pour les dépenses faites et les dommages efTectifs, sans préjudice de l'indemnité qui, en vertu d'une loi spéciale, peut être due aux Communes ou aux personnes qui -ont eu à supporter des charges extraordinaires (3). Ce qui est particulièrement caractéristique pour les prestations de guerre, c'est la forme dans laquelle l'indemnité est accordée. Ce n'est qu'exceptionnellement que cette indemnité est payée comptant (4) ; en général, les droits à l'indemnité, tels qu'ils résultent de la liquidation faite, sont constatés au moyen de Reconnaissances (Anerkentni-sc), c'est-à-dire de bons émis par le fisc d'Empire et délivrés à celui qui a réclamé l'indemnité (5).
II appartient au Bundesrath de désigner les autorités auxquelles doivent être adressées les demandes d'indemnité et par lesquelles doivent être émises les
(i) Loi sur les prestations de guerre, § 2, al. a.
(2) Loi sur les prestations de guerre, § 9, i4.
(3) Loi sur les prestations do guerre, § 35.
(4) Dans le cas du § 3, n° 6, de même qu'en matière d'expropriation de raisseatix et de chevaux, § 20, al. 1 ; >!§ 24. 26, al. 3.
(5} Loi sur les prestations de guerre, § 20, al. 2. H ne faut pas confondre ces Reconnaissances avec les certificats qui servent à constater les prostations efTec tuées.
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Reconnaissances ; il lui appartient également de régler la procédure à suivre en cette matière (1).
Sur les Reconnaissances est inscrite une certaine somme productive d'intérêts à 4 0/0 à partir du premier jour du mois qui suit celui où la prestation a été effectuée. Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ont lieu dans la mesure des ressources disponibles Les détenteurs sont invités, au moyen de notifications publiques émanant des autorités publiques administratives et insérées dans les Bulletins officiels, de se présenter aux caisses publiques pour y loucher le capital et les intérêts. Les intérêts cessent de courir à la fin du mois qui suit cette notification. Les Reconnaissances ont le carac-
(i) Ibid. § 20, al. 3. Ces dispositions sont contenues dans rOrdonnance du i" avril 1871, § 11. L'annexe C contient le tableau des autorités compétentes pour chaque Etat confédéré. Les autorités qui y sont indiquées à la colonne HI sont chargées d'examiner les demandes avec pièces à l'appui émanant de leur circonscription administrative, et d'en opérer les liquidations. Ces liquidations doivent être soumises aux autorités mentionnées à la colonne IV. Ces dernières doivent s'assurer que les liquidations sont conformes aux dispositions de la loi et des Ordonnances d'exécution ; elles sont chargées aussi, le cas échéant, de justifier leurs fixations en présence des observations de la Cour des comptes. L'intéressé doit ôtro informé du résultat de l'examen et de h fixation ; le recours contre cette décision doit ôtre exercé devant les autorités mentionnées à la colonne IV dans un délai de i5 jours sous [)eine de forclusion ; un autre recours est ouvert contre la décision de ces dernières, mais ce recours doit être, aussi sous peine de forclusion, adressé au Chancelier d'Empire dans un nouveau délai de i5 jours; néanmoins, ce second recours n'est admis que lorsqu'on peut alléguer qu'il y a eu violation d'une loi d'Empire ou d'une Ordonnance d'exécution. Lorsque les liquidations sont définitivement fixées, les autorités désignées à la colonne IV préparent les Reconnaissances conformémeot à ces liquidations et d'après le modèle annexé sous la lettre E à l'Ordonnance sus-mentionnée. Ce tableau a été de nouveau publié k a 4 juillet 1894 avec les changements nécessités par les modifications introduites dans l'organisation. (Centralblatt, 1894, pp. 34 1 ot ss.).
tère juridique de papier-monnaie (Werthpapier) ; elles portent le nom du créancier (Commune, Association de fournitures), mais elles peuvent être négociées (endossées) et données en nantissement; le paiement de leur montant est effectué entre les mains des détenteurs des Reconnaissances contre la remise de ces dernières. La caisse est autorisée à s'assurer de ridentité du détenteur, mais elle n'y est pas obligée (1).
Après le retour à l'état de paix, les autorités administratives supérieures doivent, au moyen d'avis insérés dans les publications officielles, inviter les intéressés à faire connaître leurs réclamations relatives aux indemnités auxquelles ils peuvent avoir droit. Le délai pour adresser ces réclamations est d'une année pour les autorités des Communes et des Unions de réquisition ; ce délai part du jour où l'avis a paru dans la publication officielle ; il est accordé aux Communes et aux Unions de réquisition un délai de trois mois pour faire leur déclaration aux autorités d'Etat. Le délai est de rigueur ; après qu'il est expiré, les droits non déclarés ne peuvent plus être exercés (2). Incontestablement, l'on peut s'adresser à la justice pour faire valoir les droits que l'on a contre le fisc d'Empire en vertu des Reconnaissances.
4. — La loi sur les prestations de guerre contient, à propos des diverses sortes de prestations, les dis-
(i) Loi sur les prestations do guerre, § ai.
(a) Loi sur les prestations de guerre» § a a, aS, 3o. 11 va sans dire que ces dispositions ne sont pas applicables aux prestations pour lesquelles une indemnité doit être payée comptant ; il en est de môme pour les droits à indemnité qui appartiennent aux chemins de fer, ' puisque la liquidation de cette indemnité n'est pas surveillée et Cxéc par les autorités auxquelles appartient la surveillance communale; .
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positions d après lesquelles s'effectue la fixation du montant de l'indemnité ; elle indique aussi la procédure à suivre. Lorsque, cependant, le cas n'est pas prévu par cette loi, le Bundesrath doit désigner les autorités qui sont chargées d'opérer celte fixation ; il doit aussi régler la procédure à suivre et, en particulier, déterminer la marche de 1 instance (1). Toutes les fois que la loi ne contient pas de dispositions contraires, la fixation de l'indemnité a lieu d'après des évaluations faites par des experts au choix desquels doivent prendre part les représentations des Cercles ou les autres groupes analogues (2). Les intéressés sont invités à assister à Texpertise ; ils ont le droit de proposer des objections contre le résultat des opérations. Les frais de la procédure de fixation, lorsqu'ils n'ont pas été occasionnés par la faute du réclamant, sont à la charge de l'Empire (3).
Indépendamment de cette indemnité régulière, réglée par la loi sur les pi*estations de guerre, il existe une indemnité supplémentaire réservée aux districts, communes ou personnes qui, à la suite des prestations de guerre, ont subi des charges extraordinairement lourdes, toutes les tois que la loi n'accorde aucun dédommagement pour la prestation effectuée ou n'accorde qu'un dédommagement insuffisant. 11 en est de même en ce qui concerne les
(i) Loi sur les prestations de gaerre, § oâv al. i et 6. Ces dispositions sont contenues dans r Ordonnance executive du i*^ avni 1876, art. 16 ; elles concordent essentiellement avec les dispositions de rOrdonnanco executive relative à la loi sur les prestations en nature, dispositions auxquelles elles ont servi de modèle.
(a) Les experts sont convoqués par le Commissaire du gMivernement local ; ils doivent prêter serment ; ils ne doivent pas être întcreBié* dans Taffairo.
(3) Loi sur les prestations de guerre» § 33, al. 2-5. Ordonnance exé* cutivc, art, 16.
dommages occasionnés par la guerre à la propriété mobilière ou immobilière (dommages désignés sous le nom de dommages de guerre). L'étendue et le montant du dédommagement à accorder, ainsi que la procédure à suivre pour arriver à sa fixation, doivent, cependant, être déterminés chaque fois par une loi d'Empire spéciale (1). Tant qu'une loi de cette nature n'a pas été promulguée, le droit au dédommagement ne peut pas légalement être exercé contre rEmpire(2).
5. — Les prestations de guerre se divisent en obligations des Communes et des Unions de réquisition, en obligations des administrations de chemins de de fer et en obligations des possesseurs de navires et de chevaux. En ce qui concerne les trois dernières classes, le sujet de l'obligation ne saurait être mis en doute ; au contraire, la situation des Communes et des Unions de réquisition, qui constituent des groupes entièrement analogues, mérite d'être examinée plus attentivement, puisque, en ce qui les concerne, les prestations de guerre sont réglementées d'une tout autre façon que les prestations de paix. D'après les lois sur le logement militaire (Quarlierleistung) et sur les prestations en nature (Naturalleistungen) en temps de paix, le maire des Com-
(i) Loi sur les prestations de guerre, S 35.
(3) On peut citer comme exemples de ces lois les lois promulguées après la guerre franco-allemande à la date du i4 juin 187 1, au sujet des indemnités pour dommages de guerre et pour prestations de guerre et au sujet du dédommagement aux armateurs allemands (Bull, des lois d'Empire, 1871, pp. 2^7 et 3^9), ainsi que la loi du aS février 187$ relative aux indemnités supplémentaires pour prestations de guerre des Communes Bull des lois d'Empire, i874f p. 17). Le Bundcsrith a, à la date du 39 mars 187^, ajouté des dispositions executives aux lois sus* mentionnées, dispositions qui ont été publiées dans le Gentralblatt de TEmpire allemand (187^, pp. iSi et ss.)
munes n est qu'un organe d'administration par Tactivité duquel les charges militaires sont acquittées et imposées ; les obligés sont, à proprement parler, les possesseurs d'habitations, etc. L'obligation des maires de Communes se borne donc à exercer Tactivité nécessaire pour l'exécution des réquisitions; leur responsabilité ne porte que sur les mesures à prendre dans ce but. 11 est vrai que les Communes sont libres, au lieu de faire exécuter par les particuliers les réquisitions relatives aux prestations en nature, de les mettre à la charge de la Commune et de recouvrer sur les particuliers^ la part qui leur incombe de ce chef; mais cela dépend de la libre volonté de la Commune ; les Communes, comme telles, ne sont pas responsables de Tacquittement des charges militaires ; la prestation est bien à la charge de la Communç in solutione, mais elle ne Test pas in obligatione.
Au contraire, en ce qui concerne les prestations de guerre exécutées par l'intermédiaire des Communes, leur obligation s étend plus loin. La loi déclare que les Communes elles-mêmes sont les assujettis par rapport à l'Empire (1) ; il en est de même pour les Unions de réquisition (2) ; elle déclare non seulement que les maires des Communes sont responsables de l'exécution de la réquisition, mais encore elle rend les Communes, comme telles, responsables des mesures à prendre pour que la prestation soit accomplie entièrement et au temps voulu (3). C'est pourquoi Tindemnité revient aux Communes comme telles ; les Reconnaissances (Aner-
(i) Loi sur les prostalions de guerre, § 3. (:i;lbid, § 17. al. I.
(3' Ibid, § 5* Les circonscriptions foncières (Gutsbezirkc) sont, à tous les points de vue, assimilées aux Communes. § 8, loc. cit.
kentnisscheine) sont délivrées au nom des Communes (ou des Unions de réquisition}.
Malgré cela, les habitants de Communes ne sont pas exemptés de Tobligation directe de s'acquitter des. charges militaires. En effet, les Communes sont autorisées, en vue de l'accomplissement des prestations exigées, de faire accomplir les prestations en nature et les services de tout ordre par les assujettis qui doivent participer aux charges communales (1) ; il en est de même des sujets de TEmpire qui résident dans la Commune ou qui y possèdent des propriétés ; les Communes ont, notamment, le droit de se servir, et même, en cas de nécessité, de prendre possession de. tous les fonds de terre ou édifices situés sur le territoire de la Commune, exception faite pour les châteaux seigneuriaux et pour les édifices ou portions d'édifices affectés d'une manière médiate ou immédiate à des services d'Etat (2). Ces mêmes droits appartiennent aussi aux Unions de réquisition qui peuvent, A celte occasion, profiter de la médiation des Communes (3). La situation juridique est donc la suivante : Sont, en principe, tenus des prestations de guerre vis-à-vis de l'Empire, les individus sujets de TEmpire et les individus qui possèdent, sur le territoire de l'Empire, des biens soumis aux prestations de guerre ; le droit qui appartient à l'Empire touchant les prestations, est, cependant, délégué aux Communes ; c'est pour cela que Yobligation relative à l accomplissement des prestations exigées incombe aussi aux Communes (4). La confirmation de
(i) Pour CCS catégories, la loi ne fait aucune distinction entre les sujets de i*Ëmpire et les étrangers.
(2) Loi sur les prestations de guerre, § 6, al. i.
f3) Ibid, § i8.
(4) Rosin (Uecht der ôiïenllichcn Gonossonschaften 1886, p. 53) prend,
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ce fait se trouve dans le principe suivant : en cas de refus ou de retard de la part des Communes, les autorités civiles et, s'il y a péril en la demeure, les autorités militaires ont le droit de contraindre directement à Texécution des réquisitions les habitants de la Commune ou ceux qui sont possesseurs des objets nécessaires (1). Une autre conséquence de ce principe est que la sous-répartition des prestations à l'intérieur de la Commune, ainsi que la nature de ces prestations et la manière dont elles doivent être accomplies sont abandonnées à la décision des Communes; il en résulte aussi que ces matières peuvent être réglementées soit par la législation communale des Etats particuliers, soit par un statut local ou par une décision municipale, mais que, le droit de l'Empire ne saurait, en cas de besoin, être réduit à faire appel, pour les prestations de guerre, à tous les moyens dont dispose la Commune.
Les Communes peuvent prendre à leur propre compte la prestation de logement et Tentretien ; dans ce cas, elles peuvent en recouvrer les frais sur les obligés affranchis de la prestation directe, proportionnellement à rétendue de leur obligation de prestation en nature ; de sorte que lesétrangers euxmêmes, en tant qu'ils possèdent des biens dans la Commune, sont soumis à cette contribution. Tous
au contraire, pour point de départ Tobligation de la Commune et considère Tobligalion des particuliers comme une conséquence pratique de robligalion communale. Do même Meyer, p. i6i, note i^. Nous ne pouvons pas ici entrer dans un examen plus détaille de cette question, puisqu'elle se rattache à la controverse théorique sur la nature de ce qu'on appelle les Associations du droit allemand. L'opinion exacte se trouve actuellement développée dans Hatschek, Lokal-Governement (Extrait du Verwaltungsarchiv, 1901), pp. 100 et s.; ia3. (i) Loc. cit., § 5.
les autres débours provenant des prestations doivent être supportés par ceux qui sont tenus de participer aux charges communales; la proportion dans laquelle ils contribuent aux charges communales en temps de paix doit donc être prise pour base même pour ces débours. L'indemnité relative aux charges qui incombent aux Communes est — comme nous 1 avons fait remarquer — ^ accordée à celles-ci ; mais les Communes sont tenues d'accorder l'indemnité aux individus assujettis aux prestations en nature et aux services, dans la proportion oi\ cette indemnité est accordée par l'Empire (1). Toutefois, les Communes ne sont tenues à un paiement immédiat et anticipé de ces sommes que dans les cas d'extrême nécessité ou de charge disproportionnée pour les individus soumis à la prestation ; en général, Tindemnité ne doit être payée par la Commune que lorsque cette indemnité est mise à sa disposition par l'Empire ; et, même, elle doit être augmentée des intérêts payés par l'Empire. En attendant, il est délivré par la Commune à chaque particulier un certificat constatant la prestation accomplie par lui (2).
Ces mêmes règles juridiques s'appliquent par analogie aux Unions de réquisition et aux Etats de peu d'étendue qui sont obligés aux lieu et place de ces mêmes Unions (3).
(i) Loi sur les prestations de guerre, § 7, al. i. D'après l'historique -de la loi, il est cependant hors de doute que ce n'est que le minimum de l'indemnité h accorder aux particuliers qui doit être fixé ; par suite, les Gommunes ont le droit de fixer des indemnités plus élevées en vertu d'un statut ou d'une décision ; les Etats particuliers eux-mêmes sont autorisés à obliger, par des lois, les Gommunes h payer des indemnités plus élevées. Gomptcs rendus sténographiqucs, i8y3, pp. 087,
(2) Loi sur les prestations de guerre, § 7, al. 2-fi. (3j Ibid, § 18, al. I.
En ce qui concerne lès prestations de guerre qui sont exigées directement des assujettis (administrations de chemins de fer, possesseurs de navires, possesseurs de chevaux) il n'y a ni obligation de la part des Communes, ni coopération des Communes à l'exécution des réquisitions ou à la fixation et au paiement de l'indemnité.
B. — Les prestations de gaerre particulières.
Logement (Quartierleistung
a) Etendue de cette charge. — Pour la force armée, y compris la suite de l'armée de terre, le logement, de même que les écuries pour les chevaux qui appartiennent à l'armée, doit être fourni toutes les fois qu'il existe des locaux convenables (1). Cette charge de guerre ne comporte pas d'autre limite que la capacité de fait de la Commune relativement à la prestation ; aucun édifice n'est exempt de la prestation ; les détenteurs des locaux n'ont aucun privilège légalement reconnu en ce qui concerne les conditions de leur habitation personnelle ou de l'exercice de leur industrie.
b) Indemnité. — L'indemnité est accordée d'après les principes admis pour l'état de paix (2) : !<> pour les corps de troupe qui, déjà avant la mobilisation, ont appartenu à la garnison de la localité jusqu a leur mise en marche ; 2° pour les corps de troupe qui rentrent dans la garnison de la localité après la
(i) Loi sur les prestations de guerre, § 3, n<* i. (3) V. supra p. 47/i.
mobilisation (1) et, en particulier aussi, pour la garnison des lieux d'étape ; 3^ enfin, pour les troupes de dépôt dans les cantonnements (Standquartieren). Sur la nature, retendue, Tameublement, etc., du logement à fournir, il y a lieu d'appliquer les dispositions en vigueur pour Tétat de paix, c'est-à-dire, notamment, les dispositions concernant Tapplication de la loi sur le logement militaire (2).
Pour les troupes en marche ou dans les cantonnements, il n'est accordé aucune indemnité pour le logement des hommes ou des chevaux (3). Seules, les avances faites sur réquisition des autorités militaires, notamment en vue de se procurer le mobilier nécessaire pour garnir les lieux affectés au logement, doivent être remboursées à celui qui fournit le logement. Ces réquisitions doivent se borner à rindispensable. Le militaire logé doit se contenter de ce qui peut lui être fourni dans les circonstances actuelles, c'est-à-dire qu'il n'a aucune réclamation à faire du moment que le logement est fourni selon les dispositions relatives à l'état de paix (4).
Entretien (Naturalverpflegung
(i) D'après TOrdonnance executive (art. lï) font partie de ces corps de troupe : les garnisons des places fortes et des places fortifiées du littoral ; les corps de troupe nouvellement formés tant qu^ils se trouvent dans leur lieu de formation, et les corps de troupe qui, en vertu d'une déclaration expresse du Général en chef, ont été désignés pour faire partie de la garnison du lieu dans lequel ils se trouvent ou dans lequel ils se rendent.
(2) Loi sur les prestations de guerre, § g, al. 2. Cpr. supra p. 465.
(3) Sur les motifs de cette disposition exceptionnelle, Cfr. Comptes rendus slénographiques du Reichstag. 1878, pp. 699 et ss. et 983. Le principal motif, c'est que l'indemnité constituerait une charge assez lourde pour le fisc d'Empire.
(4) Loi sur les prestations de guerre, § 9, al. 2. Ordonnance executive, art. II, al. 2 et 3.
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a) Etendue de la charge. — L'obligation ne concerne que Tentretien des portions de la force armée qui se trouvent en marche ou en cantonnements ; il faut y comprendre aussi la suite de Tarmée de terre. Cette prestation ne peut donc pas être exigée pour les troupes de garnison ou pour les troupes de dépôt (1). D'un autre côté, son accomplissement ne dépend pas du fait qu'il existe sur le territoire de la Commune une quantité suffisante de provisions en réserve ; les Communes sont tenues de se les procurer en cas de besoin (2). Le militaire logé doit, en général, se contenter de la dépense ordinaire de celui qui fournit le logement. En cas de contestation, on doit fournir ce qu'il devrait recevoir réglementairement du magasin militaire pour sa nourriture (3).
b) L'indemnité se règle d après les principes en vigueur pour l'état de paix (4).
Livraisons de fourrages
a) L'étendue de cette charge est fixée comme en matière d'obligation d'entretien (5).
{i) Loi sur les prestations de guerre» § 3, n<* a. (a) Comptes rendus sténographiqucs 1878, p. 075.
(3) Loi sur les prestations de guerre, j^ 10, al. a. Le principe juridique est le mémo que celui posé au § 4 de la loi sur les prestations en nature ; la portion par boaehe de campagne est fixé par Tart. i, lett. a de rOrdonnancc du i4 avril 1888. (Bull, des lois d'Empire, p. i4a-)
(4) Cpr. supra, p. 48o. Au moment de la promulgation de La loi sur les prestations de guerre, il existait encore un tarif journalier pour l'indcmnilé d'entretien en temps do paix. C'est pourquoi le § 10, al. 1, contient une disposition particulière sur l'indemnité qui doit être accordée pour chaque repas particulier. Cette disposition a cessé d'être applicable depuis que le § a de la loi sur les prestations de guerre a étalili des tarifs d'indemnité pour les repas particuliers. Cpr. Ordonn. exécntive, art. HI, n° a et Ordonnance du i4 a^TÎl 1888, art. 1, Ictt. 6.
(5) L'entretien des hommes et la livraison de fourrages sont, par con-
b) Indemnité. — Pour les fourrages qui proviennent des provisions se trouvant sur la Commune, il est payé le prix moyen des dix dernières années, en ne tenant compte ni des années où les prix sont très élevés ni des années où ils sont très bas ; au contraire, pour les fourrages que la Commune est obligée de se procurer par des achats, l'indemnité se règle d'après les prix moyens au moment de la livraison (1) tels qu'ils se pratiquent sur le marché de l'Union de réquisition dans la circonscription de laquelle se trouve la Commune (2). Lorsque la Commune fait la liquidation d'après les prix sus-mentionnés, c'est à elle qu'il appartient de prouver qu'au moment où la prestation devait être affectée, il était impossible de se procurer les fourrages nécessaires sur le territoire communal.
Renfort (Vorspann
a) Etendue de cette charge. — Tous les attelages et tous les moyens de transport qui se trouvent dans la circonscription communale doivent être mis à la disposition des troupes en vue des opérations militaires (3). Il n'existe, sur ce point, aucune dispense légale ; mais les Communes ne sont pas tenues de se procurer les voitures et les bêtes de trait. En ce qui touche l'époque où le renfort peut être réclamé, aucune limite légale n'est fixée : c'est le besoin seul qui en décide.
séquent, évalués par la loi sur les prestations de guerre dans le même art. ni. — La ration de campagne est déterminée dans l'Ordonnance du i4 avril i888, art. i, § i, lelt. c et par TOrdonnance du 27 juin 1890. (Bull, des lois d'Empire, p. ^5.)
(i) C'est-à-dire dans le mois pendant lequel la livraison a été eCFcctiiée.
(2) Loi sur les prestations de guerre, §11. 3) Loi sur les prestations de guerre, § 3, n* 3.
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b) Indemnité. — Cette indemnité se règle d'après les mêmes principes qu'en matière de renfort en temps de paix ; les dispositions de la loi sur les prestations en nature, ?^ 9, n» 1, sont empruntées au § 12 de la loi sur les prestations de guerre. Le montant de rindemnité est réglé en vertu d'un tarif voté par le Bundesrath, il est calculé par jour (1). Toutefois, étant donné que les services de transport en temps de guerre peuvent être exigés pour un temps plus long, il a été ajouté à la disposition que, dans les transports à des distances de plus de 48 heures à partir du pays d'origine, le logement et l'entretien gratuit doivent être fournis aux conducteurs et aux animaux le long du parcours qui leur a été prescrit, et cela sans diminution des indemnités de transport (2).
En dehors de l'indemnité pour les services de transport, il est accordé aux propriétaires un dédommagement intégral pour les pertes» dommages et détériorations extraordinaires survenus aux animaux, voitures et harnais, lorsque ces dommages se sont produits à l'occasion des prestations de renfort ou d'attelage, et sans la faute du propriétaire ou du conducteur préposé par lui au transport. Lorsque les transports sont effectués pour une distance dépassant 48 heures à partir du lieu d'origine ou lorsque leur durée est indéterminée, les animaux, les voitures et les harnais doivent, au départ, être évalués par experts et le propriétaire doit recevoir un dédommagement calculé sur la base de Tévaluation ;
(i) V. supra, p. 488.
(a) Loi sur les prestations de giierre, § 12, n** 3. Les conducteurs reçoivent aussi un supplément en numéraire égal à la solde dos soldats de rinfanterie. Ordonnance du 6 juin i885 (Bull, des lois d Empire, p. 197) art. I et Ordonn. du i4 avril 1888, art. I, § i, lelt. d.
cependant s'il est impossible d'en faire l'estimation à l'avance, leur valeur doit être fixée ultérieurement ; il y a lieu, alors, d'appliquer le § 33 de la loi sur les prestations de guerre (1).
Prestation de travail (Arbeitsleistung
a) Etendue de la prestation, — Les Communes sont tenues de fournir' la main-d'œuvre existant sur le territoire de la Commune en vue des services comme conducteurs d'attelages, guides et messagers, et, en outre, pour les services consistant en construction de routes, de chemins de fer et de ponts, ainsi que pour les travaux de fortification, de barrage des rivières et des ports, et enfin pour les services de bateaux et de bacs (2). L'obligation des Communes ne va pas jusqu'à l'établissement des ouvrages nécessaires (opus), mais seulement jusqu'à la mise de la main-d'œuvre (operae) à la disposition de l'autorité militaire. C'est à cette dernière qulncombe l'obligation d'employer les travailleurs. La Commune n'est même pas obligée de procurer une main-d'œuvre étrangère ; elle doit simplement fournir les hommes (valides) qui sont présents sur les lieux. Il est cependant permis de satisfaire à la réquisition en complétant le nombre demandé au moyen de travailleurs loués dans ce but et d'exempter ainsi les habitants de la Commune de l'accomplissement des corvées militaires.
b) Indemnité. — Pour la fourniture de la maind'œuvre et des moyens de transport, à Texception
(i) Loi sur les prestations de guerre, § 12, n<* 3. Ordonnance executive, art. V, no a. En tous cas, il doit toujours être procédé à une estimation ; il est expressément interdit par TOrdonnance executive (art. I, n° 3) de s'entendre à Tamiable sur l'indemnité à payer pour le dommage.
(a) Loi sur les prestations de guerre, § 3, n** 3.
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de la conduite des convois, il est accordé une indemnité calculée d'après les prix habituellement en usage dans la localité (1).
Abandon des fonds de terre
a) Etendue de cette charge. — Les Communes sont tenues de livrer à l'autorité militaire les terrains et les édifices s'y trouvant lorsqu'ils sont nécessaires aux besoins de la guerre (2). Il n'importe nullement, sous ce rapport, de considérer si le terrain est la propriété de la Commune ou si celle-ci n'en a que la jouissance ; il n'importe pas davantage de savoir dans quel but les troupes se servent des terrains et des édifices, dès qu'il s'agit d'un but caractérisé comme « but de guerre » (Kriegszweck).
b) Indemnité. — Il n'est payé aucune indemnité pour l'abandon des édifices inoccupés ou disponibles appartenant aux Communes ; il en est de même pour les places, terrains vagues, champs non cultivés jusqu'au moment de la culture. Au contraire, il est accordé une indemnité pour le dommage résultant notoirement de l'utilisation des terrains et édifices, ainsi que pour leur détérioration (3). En vue de la fixation de cette indemnité, il doit être procédé,
(i) Loi sur les prestations militaires, § i3. Ce prix peut être fixé par convention sous reserve des dispositions contenues à l'art. I, n® 3, al. 2 do l'Ordonnance executive. S'il n'est pas possible d'arriver à une entente, il y a lieu de procéder comme il est dit au § 33. Cpr. Ordonnance executive, art. VL
(3) Loi sur les prestations de guerre, § i.'i, n® 4*
(3) Loi sur les prestations de guerre, § 1 4» al. i . U ne faut pas cependant Y comprendre le dommage résultant des opérations de guerre proprement dites, par exemple le dommage résultant du bombardement ; il ne faut y comprendre que le dommage résultant de roocupation qui a ou lieu dans le but indiqué par la réquisition. Ordonnance executive, art. VII, no. 1.
au moment de la prise de possession de l'édifice, à une description exacte de l'état des lieux et à une évaluation ; le dommage éprouvé ainsi que la dégradation extraordinaire doivent en outre, être constatés au moment de la remise de Tédifice aux mains du propriétaire (1).
En ce qui concerne les autres immeubles, il est accordé une indemnité pour l'usage dont on a été privé, lorsque la loi sur la zone de défense (Rayongesetz) n'interdit pas cette réclamation (2). Dans tous les cas, l'indemnité doit être établie à la suite d'une estimation (3).
L'occupation dans un but de guerre peut se transformer en une expropriation définitive lorsque les immeubles sont réclamés en vue de compléter une position fortifiée, en cas d'armement d'une place forte, et lorsqu'ils ne sont pas restitués après le désarmement. Dans ce cas, il doit être payé, pour la privation de propriété, une indemnité dont le chiffre est fixé d'après la disposition de la loi sur les expropriations en vigueur sur le territoire dont s'agit (4).
7, — Livraison de matériaux.
a) Etendue. — Doivent être livrés aux troupes les matériaux qui se trouvent sur le territoire de la Commune et qui sont nécessaires à la construction de routes, chemins de fer, ponts, camps, places d'exercices et de bivouacs, aux ouvrages de fortification, aux barrages des fleuves et des ports ; il en est de même pour les matériaux de chauffage et pour la
(i) Ordonnance executive, art. VU, n" 3.
(2) Loi sur les prestations de guerre, § i4, al. 2.
(3) Ordonnance executive, art. I, n*» 3 et art. VU, n*>» 3 et 4.
(4) Loi sur les prestations de guerre, § i4, al. 3.
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paille nécessaire au couchage dans les campements et les bivouacs (1).
b) U indemnité est calculée d'après les prix moj^ens pratiqués dans la localité à l'époque de la prestation (2) ; à défaut de ces i)rix, par exemple, pour les cailloux, les terres, etc., le prix est fixé à la suite d'une évaluation par expert. Toutefois, la loi contient une exception au sujet des matériaux de chauffage et de la paille de couchage livrés pour les camps et les bivouacs ; il est accordé pour ces livraisons une indemnité calculée d'après les prix pratiqués en temps ordinaire (en temps de paix) dans la localité (3).
Satisfaction des besoins militaires extraordinaires
Outre les charges de guerre des Communes qui viennent d'être mentionnées et qui ont un contenu limitativement déterminé, il existe encore dans la loi une clausida generalis en vertu de laquelle les Communes sont tenues de fournir tous les services et tous les objets que l'intérêt militaire pourrait rendre exceptionnellement nécessaires, toutes les fois que les personnes et les objets requis vivent ou se trouvent sur le territoire de la Commune (4). La loi cite, à titre d'exemples, la fourniture d'objets d'armement et d'équipement, de substances médicinales ou d'objets de pansement. A l'étendue tout à fait variable et indéterminée de cette charge correspond son caractère entièrement subsidiaire ; l'accomplissement de cette prestation ne doit être
(i) Loi sur les prestations de guerre, § 3, n** 4 et 5. (2)Ibid.. §i5.
^3) Ibid.. § i3.
(4)lbid.,§3, no6.
exigé que d'une manière tout à fait « exceptionnelle », lorsqu'elle est rendue nécessaire par des conditions ou par des besoins extraordinaires. Une garantie contre les abus qui pourraient se produire à 1 occasion de cette charge consiste en ce que, par exception, l'indemnité accordée pour ces prestations n'est pas payée au moyen de Reconnaissances ( Anerkennlnisscheine), mais comptant sur les fonds immédiatement disponibles de la Caisse de guerre (1). Le montant de l'indemnité est fixé d'après les prix moyens pratiqués dans la localité à l'époque où la prestation a été effectuée (2).
II. — Réquisitions régionales (Landlieferungen
1. — Conditions et étendue de cette charge. Le but des réquisitions régionales c'est de pourvoir les magasins de guerre. Par conséquent, cette charge n'est pas destinée, comme les charges de guerre imposées aux Communes, à subvenir immédiatement aux besoins momentanés des corps de troupe ; elle doit servir à rassembler les provisions qui sont nécessaires à l'entretien régulier de la force armée par l'intermédiaire des magasins militaires. Ces provisions doivent, en premier lieu, être procurées au moyen d'achats et autres actes juridiques (contrats de fournitures) ; ce n'est que subsidiairement, et en cas de nécessité, c'est-à-dire dans le cas où l'entretien de l'armée ne saurait être assuré d'une autre façon, qu'il y a lieu aux réquisitions régionales (3).
(i) Ibid., § 20, al. I.
(a) Ibid., § i5.
(3y Dans les motifs du projet, p. 17, il est reconnu que, dans Tétat
C'est pour cela que les réquisitions régionales isont ordonnées par une décision du Bundesrath^ décision par laquelle sont constatés aussi bien les besoins existants que retendue des réquisitions (1). Les objets de CCS réquisitions consistent en bétail pour la boucherie, farines, avoine, foin et paille.
Mise à exécution
a De la destination des réquisitions régionales, c'est-à-dire de Tapprovisionnement des magasins militaires, il résulte que, dans cette charge militaire^ il s*agil de très glandes quantités de vivres et de fourrages. Les Communes ne sont donc pas, abstraction faite des grandes villes, en 4tat de s'en acquitter. Ce sont plutôt les Unions de réquisition (Lieferungsverbânde) qui sont désignées pour être les sujets de cette charge. La création de ces mêmes Unions est abandonnée aux Etats confédérés partculiers: cesl à ces Etats qulncombe Tobligation d avoir e^ard à la juste capacité de prestation et à la division territoriale e^slaate (2). Il est permis aux ICtuts de peu d'étendue de faire abstraction des Unions de réquisition et d'assumer eux-mêmes Tobligation d^acquitter les réquisitions (3).
aolucl de*» coriditiont oiij merci* m*> et économiques, il sera possible, en grnêral. de fxxmoir i I onlretion J^î U force armée par d*autres moyens que les rrffui%ilion$ rrgionn'^s.
(i) Loi «^ur k-» prestati'Kisde ea^rre. SS 16, 17, al. 4.
(2; Loi •'ur Ie> prentatioas de jrjeire, § 17. al. i. Un taUeau des Unions c^t annexé à TOrdonaance eiécutive du i*'' avril 1876 et imprimé dans le Bull, deî» loi< d'Empire, p. i54 ; un texte plus correct a été publié dans le Ccntralhlalt de FEmpire allemand 1894, p, 342. A rinléricur de l'ancien territoire d'application de la loi du ri mai i85i (c[ir. supra p. 5f)'i, note n les Cercl« cl autres groupes analogues ont éié maintenti9 comme Unions de réquisition en attendant uno ré^mentation ultérieure. Î5 17 cit., al. 3.
(3) § '7 cil. al. 2. Il n'a pas été formé de groupes particuliers par
b) Il appartient au Bundesrath de déterminer quelles livraisons doivent être faites par les Unions de réquisition (Verbanden), tant en ce qui régarde la nature de ces livraisons qu*en ce qui regarde leur quantité. Ici, tout comme en matière de sous-répartition, il ne faut pas perdre de vue que les Unions ne sont obligées de fournir que les objets et les quantités qui se trouvent en nature à leur portée (1).
c) En ce qui regarde les obligations des Unions de réquisition et les droits qui leur appartiennent par rapport à l'accomplissement de ces mêmes prestations, on applique les mêmes dispositions que celles qui s'appliquent aux Communes en ce qui concerne les prestations de guen'c à leur charge. Ainsi, les Unions de réquisition peuvent se servir de Tintermédiaire des Communes pour les prestations exigées d'elles (2). Dans ce dernier cas, les charges des Unions de réquisition peuvent, grâce à la sous-répartition, se résoudre en charges des Communes ; mais, au point de vue légal, l'Union est tenue, comme telle, d'effectuer la livraison qui lui est imposée, de sorte qu'elle répond de la part contributive des Communes incapables ou en retard.
L indemnité
Cette indemnité est calculée d'après les prix moyens des dix dernières années de paix, en ne tenant compte ni de l'année où ces prix sont le plus élevés ni de celle où ils sont le plus bas ; pour
les deux Mecklembourg, par les deux Lippes, les villes libres et Schwanbourg- Rudolstad t .
(i) § 17, cit., al. 4 et 3.
(a) Ibid, § 18. V. supra p. 5ia.
528 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
chaque Union de réquisition, on prend pour base les prix du principal lieu de marché ou des « marchés normaux » établis par la loi dans les Etats confédérés particuliers (1). L'indemnité pour livraison de bétail vivant fait, cependant, exception à cette règle. Cette indemnité est flxée par experts d après les prix en temps de paix tels qu'ils sont pratiqués dans le pays (2).
III. — Secours aux familles des hommes entrés âo service
Aux Unions de réquisition créées en vue des réquisitions régionales, la loi du 28 février 1888 (Bull, des lois d'Empire, p. 59) a imposé encore Tobligation d'accorder des secours, en cas de nécessité, aux familles des hommes qui font partie de Tarmée, dès que ces hommes sont appelés au service d'une mobilisation ou d'un renforcement nécessaire de l'armée de terre ou de la flotte (3). A cette obligation s'appliquent les règles suivantes :
Conditions
d) Cette charge constitue une prestation de guerre ; elle n'existe qu'en cas de mobilisation ou de renforcement de l'armée de terre ou de la flotte ; elle cesse à la suite du renvoi (retour) des hommes appelés.
(i) Ibid, S 19, al. 2 et 3.
(3) § 19 cit., al. I. Les dispositions indiquées au § 33 de la loi et dans Tart. 16 de TOrdonnance executive s'appliquent aussi à la procédure d'estimation.
(3) Dans les Etats où les Unions de réquisition n'existent pas, les Ëtats en remplissent les fonctions. Loi du a8 février 1S88, § 3» al. 3, V. supra, p. 526, note 3.
b) Les familles des personnes militaires de Télat de paix n'ont pas droit à des secours ; y ont seules droit les familles des personnes militaires qui sont envoyées en congé à la disposition des corps de troupe ou des corps de marine, qui appartiennent à la Réserve, à la Landwelir, à la Seewehr, à la Réserve de dépôt et au Landsturm, ou qui, après avoir dépassé lage de l'obligation militaire, entrent volontaîremeat au service (1).
c) L'obligation de secours est restreinte aux familles des soldats ; elle ne s'étend ni aux parents d'officiers, de médecins militaires ayant rang d'officier, ni aux parents de fonctionnaires (2).
d) L'obligation de secours n'existe qu'en cas d'indigence ; et même, en cas d'indigence, elle n'existe d'une manière absolue qu'en faveur de la femme légitime de l'individu dans le service, de ses enfants légitimes ou légalement assimilés à des enfants légitimes (légitimés), âgés de moins de 15 ans. D'ailleurs, les enfants âgés de plus de 15 ans, les ascendants, les frères et sœurs ont aussi droit à un secours lorsqu'ils sont entretenus par celui qui est au service ou lorsque le besoin d'entretien se produit après son entrée au service. Dans les mêmes conditions, les beaux-parents et les beaux-fils peuvent aussi recevoir un secours.
Etendue de Vobligation de secours
a) Le § 5 de la loi d'Empire ne fixe que le minimum du secours ; lorsque les Unions de réquisition ont le droit ou sont tenues d'en augmenter le
(i) Loi, § 1. Gpr. Loi militaire, § 38 B.
(a) En ce qui concerne les fonctionnaires de l'Empire, de TEtai et dos Communes, on applique le § 66 de la loi militaire et les dispositions executives du 8 mai i888 (Gentralblatt pp. 167 et s.)
530 LA FORCE ARMÉE DE 'L'eMPIRE ALLEMAND
montant, ce montant est déterminé d'après les lois locales. Pour la femme légitime, les secours doivent au moins s'élever à la somme de 6 mark par mois du mois de mai au mois d'octobre^ et à la somme de 9 mark du mois de novembre au mois d'avril ; ces mêmes secours s'élèvent à 4 mark par mois pour chaque enfant et pour chaque autre personne ayant droit à un secours. Pour les personnes pour lesquelles le secours est facultatif (beaux-parents et beaux-enfants), la loi d'Empire n'a fixé aucun minimum. Au lieu d'être accordé en argent, le secours peut être accordé en aliments et en bois de chauffage. Les secours fournis par des Associations privées et des personnes privées ne doivent pas être imputés sur le minimum ; d'où il suit, par argument a contrario, que les prestations prises sur les fonds publics doivent être portées en déduction.
b) Le montant des secours doit être payé d'avance par termes bi-mensuels, et cela aussi longtemps que l'individu qui y donne droit se trouve au service. Le temps nécessaire pour se rendre ail corps de troupe ou pour s'en retourner, ainsi que Tenvoi en congé temporaire pour cause de maladie ou de blessure doivent entrer en compte. Si l'individu qui se trouve au service vient à mourir ou vient à disparaître, le secours continue d'être accordé jusqu'à ce que la formation à laquelle il appartenait soit de nouveau sur le pied de paix ou soit dissoute (1).
c) Lorsque des personnes dont les familles reçoivent un secours se rendent coupables de désertion après leur entrée au service ou lorsqu'elles sont condamnées à un emprisonnement de plus de six
(r) Loi, § lo. Lorsque les liérilicrs reçoivent de l'argent en vertu Je la loi sur les pensions, les secours des Unions de réquisition cessent d'èlro accordés.
mois OU à une peine plus forte, le secours est suspendu jusqu'à leur rentrée au service (1).
Fixation des droits au secours
Dans chaque Union de réquisition, il existe une Commission qui se prononce tant sur la nécessité du secours pour les familles particulières que sur rétendue et la nature du secours à accorder (2). Cette Commission a le droit de prendre des renseignements auprèsdesautorités communales surla situation desfamilles particulières. Lorsque TUnion de réquisition possède une organisation corporative légalement reconnue, c'est d'après cette même organisation qu'a lieu la création de la Commission ; cependant, dans tous les cas, le gouvernement local a le droit de faire nommer le Président à l'élection. Lorsque cette organisation ftdt défaut, c'est le Gouvernement qui nomme la Commission. Si les circonstances le permettent, il est adjoint à chaque Commission un officier par le Commandant de district de la Landwehr, mais cet officier ne prend aucune part aux votes. La Commission ne peut prendre de décision, que lorsque plus de la moitié des membres sont présents ; les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas d'égalité des suffrages, le Président a voix prépondérante (3). Les décisions de la Commission sont définitives ; il n'est admis ni plaintes ni recours devant les tribunaux.
4. — Accomplissement de l'obligation de secours. Est tenue de l'obligation de secours l'Union de
(i) Ibid., § II.
(a) Il peut aussi otrc formo plusieurs couimissioris dans une Union de réquisition.
(3) Loi, §§ 6-8.
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réquisition dans la circonscription de l'aquelle Tayant-droit au secours a son domicile habituel aa moment où commence le droit au secours (1). Le changement de résidence pendant la durée de ce droit n'exerce aucune influence sur Tobligation de rUnion de réquisition (2). L'Union doit, dans Taccomplissement de cette obligation, employer les moyens que lui fournit son organisation ; si les moyens dont dispose TUnion sont insuffisants, les Gouvernements locaux sont autorisés à prendre les mesures nécessaires et à imposer des taxes aux membres de TUnion (3). Aussi ces dispositions sontelles promulguées non par voie législative — quoiqu'elles soient matériellement des lois — mais par voie d'ordonnance.
Les secours fournis doivent être compensés par la Caisse d'Empire jusqu'à concurrence des minima fixés par la loi d'Empire ; l'époque du paiement de ces compensations est, cependant, chaque fois déterminée par une loi spéciale deTEmpire (4).
IV. — Prestations de guerre des administrations de chemins de fer (5)
Aperçu général
Les charges de guerre des administrations de che-
(i) Habituellement, ce lieu de résidence est le môme que celui de l'individu au service ; mais cette condition n*est pas nécessaire. Si les parents d'une personne militaire ont droit au secours et ont leur résidence dans les circonscriptions d'Unions de réquisition différentes, l'obligation de secours se répartit aussi entre ces dernières.
(a) Loi, § 4.
(3) Loi, §9.
(4)Loi. §ia.
5) En dehors de l'Ordonnance executive du i*' avril 1876, il a été promulgué, relativement à Texécution de la loi sur les prestations do
mins de fer diffèrent entre elles au point de vue de leur nature, de leur étendue et de leur mise à exécution, selon que les chemins de fer se trouvent ou ne se trouvent pas sur le théâtre même de la guerre ou à proximité. C'est TEmpreur qui décide quels chemins de fer doivent être considérés comme faisant partie de la première catégorie (1). La ligne séparative entre les deux zones est indiquée, pour toutes les voies ferrées intéressées, par une « station de passage » (Uebergangsstation), dans laquelle on passe du service ordinaire au service de guerre (2). Chaque zone de chemins de fer demeure dans le service de paix jusqu'à ce que le service de guerre soit ordonné. Aux chemins de fer en service de paix s'appliquent entièrement les dispositions contenues dans rOrdonnance sur les transports militaires pour le cas de mobilisation ou pour le cas de guerre ; aux chemins de fer en service de guerre, au contraire, ces mêmes dispositions ne s'appliquent qu'en tant que l'Ordonnance sur les chemins de fer militaires (IJe partie, section E) ne contient pas d'autres dispositions ou que les circonstances de la guerre ne rendent pas nécessaires des dispositions spéciales (3).
guerre en ce qui concerne TutiUsation des chemins de fer pour les transports militaires en temps de guerre, l'Ordonnance du a6 janvier 1887 (Bull, des lois dTmpire, p. 9) publiée avec l'assentiment du Bundesrath. Ordonnance désignée sous le nom d'Ordonnance sur les transports de guerre. Cette Ordonnance a été remplacée par TOrdonnance actuelle sur les transports militaires du 18 janvier 1899 (Bull, des lois d'Empire pp. i5 et ss.) et, en outre, par les dispositions additionnelles du II juin 1901 (Bull, des lois d'Empire, p. 207). 11 faut y joindre l'Instruction, concernant le service de guerre et le service militaire des chemins de fer dans l'Ordonnance sur les chemins de fer militaires, II«* partie, section e.
(i) Ordonnance executive, art. XV.
(2) Ordonnance sur les transports, § 6, n» a ; § 18, n® 6.
(3)Ibid., § 18, n«»5et 8.
534 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
Pour Texécution des Iransporls militaires, il existe, tant du côté des autorités militaires que du côté des autorités de chemins de fer, une organisation particulière au moyen de laquelle est assurée une coopération efficace. Le droit de l'Empereur de modifier l'Organisation des autorités militaires, comme aussi de prendre d'autres mesures relatives à la coopération des autorités militaires, droit qui a sa source dans le Haut-Commandement militaire (pouvoir de Commandement) de l'Empereur, ne se trouve par là nullement atteint (1).
Les intérêts militaires quant à l'utilisation des chemins de fer sont représentés, pour Vensemble de la force armée, par le ministère de la guerre prussien, qui, le cas échéant, doit s'entendre avec rOffîce de la marine et avec les trois autres ministèi*esde la guerre. La direction du service militaire et la réglementation des transports dans un but de guerre appartiennent, en premier lieu, au chef prussien de l'état-major général de l'armée ; en second lieu, à l'Inspecteur général d'Etapes et du service des chemins de 1er, aussitôt qu'il a été investi de sa fonction ; enfin, en dernier lieu, au « chef du service des chemins de fer de campagne (2). » Celui-ci dirige et réglemente, d'après les indications de l'Inspecteur général, ou sur l'ordre immédiat de la direction supérieure de l'armée, le service des chemins de fer en cas de guerre ; il fait exécuter par les autorités des chemins de fer militaires placées sous ses ordres les prestations de guerre qui incombent aux chemins de fer en vue de la défense du pays. Dès que la mobilisation est proclamée, le chef de la section des chemins de fer du grand état-major général prussien asti) Ibid. § 2.
(a) Ibid. §§ 3.6.
sume les charges du chef du service des chemins de fer ; en cas de nécessité, il assure aussi celles de l'élatmajor prussien intérimaire de Tarmée jusqu'à sa nomination. Le chef de la section des chemins de Tétatmajor intérimaire de l'armée est soumis au chef du service des chemins de fer de campagne ; lorsque ce dernier abandonne le siègede la section des chemins de fer, il assume ses obligations d'après ses intructions en ce qui concerne les chemins de fer jusqu'aux stations de passage (1). A Tégard des administrations de chemins de fer qui sont à la tête du service de transport les intérêts militaires sont surveillés par les commandants de ligne (Linienkommandanturen) ceux-ci exigent des administrations l'accomplissement des prestations qui leur incombent, en réglementent Texécution de concert avec elles et en surveillent l'application (2). Lorsque le besoin s'en fait sentir, il est établi, par les autorités militaires, des Commandants de gare (Bahnhofskommandanten) qui sont soumis aux Commandants de ligne. Ils sont chargés des réglementations militaires et des réglementations de police militaire dans le ressort de leur gare respective et de la zone de chemin de fer affectée à cette gare ; ils servent d'intermédiaires entre les conducteurs de transport elles représentants des administrations de chemins de fer ; ils protègent les employés des chemins de fer contre les empiétements sur leur service, mais ils n'ont pas le droit de s'immiscer dans le service des chemins de fer (3). En ce qui concerne l'ordre, l'organisation et la mise en marche des trains sanitaires, c'est le chef du service sanitaire de campagne qui décide, après s'être entendu avec le chef du
(3) g lo.
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service des chemins de fer de campagne (1). Pour chaque transport militaire formé par des soldats ou accompagné par eux, l'autorité militaire, en temps de guerre comme en temps de paix, désigne un conducteur de transport (2).
Du côté des administrations civiles, l'Office des chemins de fer d'Empire constitue Torgane central pour toutes les prestations de guerre des chemins de fer. Sur la demande de cet Office, les gouvernements locaux envoient à Berlin des commissaires compétents qui fournissent à ce même Office les renseignements et les indications relatifs à l'état des lieux et qui l'assistent de leurs Conseils. Ils peuvent être directement chargés par l'Office des chemins de fer d'Empire de l'application des mesures nécessaires (3). Les administrations de chemins de fer, en ce qui touche l'accomplissement des prestations de gueire qui leur incombent, lorsque des zones en service de paix sont en cause, sont soumises à la haute surveillance du ser>ice des chemins de fer d'Empire, conformément à la loi d'Empire du 27 juin 1873 ; au contraire, relativement aux zones en service de guerre, elles doivent obéir exclusivement aux dispositions des autorités des chemins de fer militaires, conformément au § 31 de la loi sur les prestations de guerre et à Tordonnance d'exécution (4). Chaque direction de chemins de fer désigne, même en temps de paix, pour les rapports d'affaires avec les autorités militaires, un fondé de pouvoir en ce qui concerne les affaires militaires (5). Dans l'exécution des trans-
(i)§ii.
(2) Les obligations de ce conducteur sont rcglemcntoes au § la.
aj§ i5. n«»4;§ 18, n^4.
(5) § i5, n® 2. Ce fondé de pouvoir peut être, en même tempe, un membre technique du Bureau des lignes de chemin de fer.
ports militaires et des dispositions nécessaires sur les lieux d'arrivée, les administrations de chemins de fer sont représentées par leurs fonctionnaires locaux, leurs chefs de stations et leurs conducteurs de trains ; ceux-ci doivent recevoir les réquisitions des autorités militaires et doivent, lorsqu'ils n'ont pas le droit d'agir d'une manière indépendante, les transmettre, sans délai, aux autorités compétentes.
Les réclamations des administrations de (1) chemins de fer contre les autorités militaires doivent être adressées à l'Office des chemins de fer d'Empire ; elles doivent être communiquées par cet Office à l'Inspecteur général du service de l'Etape et des chemins de fer ; les réclamations élevées par les autorités militaires contre les administrations de chemins de fer doivent être examinées et jugées par rOfFice des chemins de fer d'Empire (2).
m) Contenu de la charge. — Toutes les administrations de chemins de fer dans l'Empire allemand sont tenues d'effectuer les transports de la force armée et du matériel de guerre (3). Sous la désignation de transport il ne faut pas seulement comprendre le mouvement proprement dit des convois militaires, mais aussi les prestations subsidiaires qui s'y rapportent. C'est ainsi, notamment, qu'il faut y comprendre le chargement et le déchargement des wagons (4) ; la libre disposition des gares, l'établissement
(2)§ i5, n°5; § i3. n''3;§5, no3.
(3) Loi sur les prestations de guerre, § 28, n? 3.
(4) n faut cependant en excepter les munitions ainsi que les ustensiles et véhicules amenés avec les troupes, qui doivent être déchargés par la main-d*œuvre militaire, sous la conduite des autorités militaires. Les
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de rampes, d'emplacements, de locaux d'emmagasinage et de hangars provisoires : enfin, l'équipement des voitures en vue de les rendre utilisables pour le transport des hommes et des dtevaux. Sous ce dernier rapport, les administrations sont encore soumises à une autre obligation, celle d'avoir en réserve les objets d'équipement nécessaires pour adapter leurs wagons à ces transports (1). La liste de ces objets est lîxée par les Commissions réunies du Bundesrath pour l'armée de terre et les places fortes, ainsi que pour les chemins de fer, les postes et les télégraphes ; cette liste est transmise aux administrations particulières de chemins de fer par l'OCBce des chemins de fer auquel incombe la surveillance de l'exécution (2).
La mesure dans laquelle peut être réclamée la prestation de transport d'un chemin de fer n'est pas fixée par la loi ; elle se règle sur la capacité réelle de prestation. Sur toute l'étendue de la zone de défense, on peut aller jusqu'à cette limite extrême. La fixation du service des trains, ainsi que Tadmissibilité des transports privés, sont soumises aux ordres du chef du service des chemins de fer avec la coopération de l'Office des chemins de fer d'Empire. En ce qui concerne les autres voies ferrées, d'une manière générale, c'est-à-dire lorsqu'ils n'y a pas obligation de s'acquitter de certaines tâches déterminées, par
dispositions précises rclalivcs à cette matière se trouvent dans POrdonnancc sur les transports, >j 44 et s., et ^ 47-
(i) Loi sur les prestations de guerre, § a8.
(a) Ordonnance executive» art. XIV, n° i. Le droit qu*a FEmpire d'exiger, même en temps de paix, que les administrations de chemins de fer se procurent les objets d'équipement nécessaires et qu'elles éla- Llissent les locaux et les organisations dont le besoin se fait sentir, ainsi que le droit de veiller à ce que ces prescriptions soient obéies» résultent de l'art. XLVU de la Constitution d'Empire.
exemple, du transport rapide de grandes masses de troupes, le service ordinaire des trains est maintenu et les convois militaires doivent y prendre place (1).
b) Vexécution de l'obligation qui incombe aux chemins de fer, la répartition de la charge entre les administrations particulières, la procédure à suivre en matière de réquisitions, la manière dont doivent être exécutés les transports, les rapports entre les autorités régulières des administrations et les autorités militaires, etc. , doivent être déterminés par un Règlement que YEmpereur doit promulguer avec l'assentiment du Bundesrath (2). Ce règlement est contenu dans l'Ordonnance sur les transports militaires et dans ses annexes.
c) ^indemnité pour les transports militaires est calculée d'après un tarif général qui doit être publié par le Bundesrath et revisé par lui de temps en temps (3). La liquidation du compte existant entre les administrations de chemins de fer et les autorités militaires est réglementée par l'Ordonnance sur les transports (§>; 57 et ss.). Les sommes à payer aux administrations de chemins de fer ne sont payées qu'après l'examen et la fixation des liquidations; elles sont productives d'intérêts à 4 0/0 à partir du
(i) Instruction du 20 juillet 1872, § 7.
(2) Ordonnance excrulivc, art. \IV, n° 2.
(3) Loi sur les prestations de guerre, g 29, n" 2. Ce ménne tarif est, après chaque fixation, publié dans le Rciclisanzetger et dans le Centralblatt de l'Empire allemand. Ordonnance executive, art. XIV, n*^ Ai &!• i» Le tarif militaire actuellement en vigueur a été promulgué, simultanément avec rOrdonnance sur les transports militaires, le 18 janvier 189g ; il a été publié dans le Bulletin des lois d'Empire, pp. 109 et s. Gomme il détermine aussi la mesure des charges des chemins de fer, en d'autres termes, comme il a le caractère d'Ordonnance légale, il doit aussi être pu-blié dans le Bulletin des lois d'Empire. L'ancien tarif du 28 janvier 1887 fol, lui auasi, publié régulièrement dans le Bulletin des lois d'Empire, pp. 97 et «.
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premier jour du mois qui suit la liquidation régulièrement effectuée. Le paiement des sommes fixées et des intérêts n'a lieu que dans la limite des ressources disponibles (1).
Fourniture du matériel des chemins de fer
a) Contenu de la charge, — Les administrations de chemins de fer sont tenues de fournir le matériel dont elles se servent pour l'établissement et pour l'exploitation des chemin de fer (2). Elles ne peuvent pas être contraintes à se procurer le matériel nécessaire pour le livrer à Tadministration militaire ; elles doivent seulement fournir « leur » matériel ; mais elles doivent fournir celui-ci sans restriction, même si elles sont mises ainsi dans Timpossibilité de continuer leur service propre (3). L'obligation comprend aussi bien le matériel d'exploitation que les objets nécessaires à la construction ou à l'équipement des chemins de fer, et, même, non seulement les objets tenus en réserve par la Compagnie, mais aussi les objets qui sont incorporés à la voie ferrée et aux édifices (4). Dans la charge de guerre, on a surtout pour but de faciliter à l'armée l'établissement et la réparation rapide des voies ferrées, ainsi que de lui permettre de se servir des cheminsde fer étrangers situés sur un territoire envahi(5).
(i) Loi sur les prestations de guerre, § 3o. En ce qui regarde la réclamation et la forclusion des droits, il y a lieu d'appliquer aussi, par analogie, le § aa. V. supra p. ôog.
(a) Loi sur les prestations de guerre, § a8, n® 3.
(3) Cpr. Comptes-rendus stonographiques du Reichstag, 1873, p. 618.
(4) Seydel émet une opinion contraire dans Hirth's Annalen, 1874, p. I o03. C'est h cet opinion de Seydel que se rallie Meyer, Verwaltungsrecht, H, p. 166, note !\o, Cpr. cependant le Rapport de la Commission (Comptes-rendus slcnographiques, 1873, p. 618) relatif au § aS, n<'3.
(5) Dans Tcxécution de la charge de guerre, on peut cependant se proposer auisi de fournir aux chemins de fer nationaux, lorsqu'on exige
b) Exécution de la charge. — L'Office des chemins de fer d'Empire fixe la mesure dans laquelle les administrations de chemins de fer doivent fournir leur matériel (1). Il n'est nullement prescrit que cette mesure soit la même pour toutes les voies ferrées ; il pourra arriver, au contraire, que le matériel d'exploitation et d'équipement ne soit pas enlevé aux voies desquelles on exige des prestations de transport très étendues ; mais^ d'une manière générale, il faut poser en principe que les chemins de fer ne doivent être mis dans la nécessité de suspendre leur propre service que dans des cas d'urgence absolue. La fourniture du matériel s'effectue sur réquisition directe des autorités militaires autorisées à cet efTet par TEmpereur, et, notamment, sur la réquisition des Commandants de lignes La réquisition ne doit avoir lieu qu'à la suite d'un besoin réel. Les locomotives et les wagons fournis en vertu de la réquisition doivent porter l'inscription « Direction des chemins de fer militaires n°... » ; ils sont considérés comme étant la propriétié de la Direction des chemins de fer militaires dont ils portent le numéro ; ils doivent, aussitôt que possible, être ramenés à cette dernière par toutes les compagnies (2).
d) Indemnité. — Les administrations de chemins de fer reçoivent, pour le matériel d'exploitation fourni par elles, une indemnité fixée d'après un tarif général établi par le Bundesrath ; au contraire, pour le matériel de construction et d'équipement, l'indemnité est fixée, d'après les prix mo3^ens en usage à ce moment dans la localité, et l'évaluation en est faite
d*eux des Iransporls militaires d*une importance considérable, une quantité suffisante de matériel d'exploitation, etc.
(i) Ordonnance executive, art. XIV, n° 3.
(a) Instruction du 20 juillet 1872, § 54, n» 6 et 7.
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par experts (§ 33 de la loi) (1) . En ce qù touche la liquidation, les délais, Tintérét et le paiement» il faut appliquer les mêmes règles que pour rindemmté de transport (2).
Fourniture du personnel
a) Contenu de la charge. — Les administrations de chemins de fer sont tenues de fournir « leur personnel P (3). Bien que cette chaire soit soumise aux mêmes principes que l'obligation de fournir le matériel, elle se distingue cependant de cette dernière d'une manière notable par son caractère juridique, attendu que des personnes libres ne sauraient être c fournies ^ de la même façon que des locomotives ou des rails. Le contenu de la charge consiste surtout en ce que les administrations de chemins de fer renoncent à se servir de leurs employés et ouvriers pour Texécution de leur service et qu'elles les laissent entrer d'une manière temporaire au service de la Direction des chemins de fer militaires ; il consiste encore, en ce que ces mêmes administrations font appel à leur personnel pour assurer le service des chemins de fer militaires. En général, les administrations de chemins de fer ne peuvent pas user de contrainte pour obliger leur personnel à répondre à cet appel. Cependant, lorsque les administrations ont des droits en vertu de conventions ou de la loi, et lorsqu'elles peuvent faire exécuter leurs ordres en vertu de leur pouvoir disciplinaire, ce qui existe, notamment, pour les administrations des chemins de fer d'Etat, elles sont tenues positivement de contraindre leurs employés à la prestation de service auprès des administrations des chemins de fer d'Etat.
(i) Loi sur les prestations de guerre, § 29, al. 2 et 3.
(2) Loi sur les prestations de guerre, § 3o.
(3) Loi sur les prestations de guerre, Î5 28, n° 3.
Il importe de bien distinguer Fobligation de l'administration de l'obligation des employés en vue du service de chemin de fer de campagne (Feldeisenbahndienst). Cette dernière obligation constitue simplement un cas particulier de l'obligation militaire légale ; elle se détermine d'après les règles en vigueur pour cette dernière. Ce n'est que parce que l'obligation militaire s'est étendue, que le personnel des chemins de fer peut être légalement contraint de servir dans les organisations des chemins de fer de campagne (1).
b) A Vexécution de cette charge s'appliquent des dispositions analogues à celles en vigueur pour la fourniture de matériel (2).
c) Il n'est pas dû une indemnité aux admistrations de chemins de fer par cela seul qu'elles ont mis leur personnel à la disposition de l'Administration militaire. Au contraire, cette dernière assume, relativement au personnel entré dans son service, l'obligation de leur payer, pendant toute la durée du service, le traitement de paix qui leur revient, ainsi que l'entretien d'après les articles inscrits au budget pour chaque fonction (3).
5. — Dispositions spéciales relatives aux chemins de fer dans le rayon du théâtre de la guerre ( i).
( I La répartilioQ du personnel assujetti appelé dans le service des chemins de fer de campagne a lieu, même en temps de paix, par Tintermédiairc du chef de l'état-major gcm'^ral de l'armée, après entente entre ce chef et l'Office des cliemins do fer d'Empire. Les autres dispositions relatives h cette matière sont contenues dans la \Vehrordnung,§ 137.
(2) Ordonnance executive, art. XIV, u° 3.
(3) Ordonnance executive, art. \IV, n° \, al. 2, D'ailleurs, les personnes non assujetties au service peu\ent, en outre, recevoir des dédommagements spéciaux dans la me^ure des ressources du budget militaire.
(\) Loi sur les prestations de guerre. § Si et Ordonnance executive, art. XV.
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Tandis que, d'une manière générale, les prestations de guene des administrations particulières de chemins de fer ont un contenu déterminé, les chemins de fer qui se trouvent sur le théâtre même de la guerre ou dans son voisinage sont entièrement soumis aux autorités militaires. Ces dernières peuvent décider la continuation du transit, sa suspension ou sa reprise ; elles peuvent, en outre, régler « Torganisation » du transit, c'est-à-dire, notamment, la manière dont les convois doivent être formés et conduits, les mesures à prendre pour assurer la sécurité des convois, des voies ferrées, du matériel d'exploitation, etc. Les Compagnies doivent, sous tous ces rapports, obéissance aux ordres de l'autorité militaire. En cas de contravention, il en résulte pour les administrations, sans préjudice des droits légaux ou disciplinaires qui peuvent leur appartenir contre leurs membres, une double conséquence juridique. L'autorité militaire a le droit de révoquer de ses fonctions le Directeur de l'administration et de prendre elle-même la direction du service de la voie ferrée, en même temps que la ligne dont il s'agit est placée sous les ordres de la Direction des chemins de fer . militaires. En deuxième lieu, elle a le droit de faire exécuter ses ordres aux frais des administrations de chemins de fer (1). La forme dans laquelle ces dispositions sont appliquées à Tadministration est déterminée uniquement par les circonstances dans chaque cas particulier.
Quant à Tindemnité à laquelle ont droit les administrations des chemins de fer pour Taccomplisse-
(i) C'est-à-dire, pour les chemins de for privés, — qui sont d'ailleurs les seuls pour lesquels ce cas puisse se présenter, — aux frais du propriétaire, de la masse des actionnaires, sauf le recours de ces derniers contre la Direction.
ment des obligations dont s'agit, elles n'est pas fixée par la loi. Lorsqu'il est demandé aux administrations des constructions ou des organisations qui entraînent certains débours et certains frais (matériel, ouvriers, etc.), elles ont droit au remboursement des dépenses réellement faites (1).
Au contraire, pom- la suspension du transit, elles n'ont pas plus droit à une indemnité que pour les dommages de guerre occasionnés aux voies ferrées. Cependant, le § 35 de la loi sur les prestations de guerre s'en remet à l'Empire pour accorder, par une loi spéciale, telle indemnité qu'il peut y avoir lieu d'allouer.
V. — Prestations de guerre des possesseurs de navires et bateaux (a).
1. — Fourniture de navires , etc. en vue de leur utilisation.
a) Contenu de la charge. — Les possesseurs de navires et bateaux sont tenus de mettre ces navires et bateaux à la disposition de l'administration militaire, sur réquisition de cette dernière, en vue des opérations de guerre (3). Ces opérations peuvent consister soit à faire des transports, soit à fermer des fleuves et
(i) Pour les prêts de matériel d^exploitation, les administrations de chemins de fer reçoivent une indemnité de location. Ordonnance sur les transports, § 67, n*»" 5 et 6. Tarif militaire, n? 8 ; pour la fourniture du matériel qui, à proprement parler, no fait pas partie du matériel d'exploitation, il doit être accordé la valeur estimative. Ordonnance sur les transports, § 58, n' 3 b.
(2) Sous le nom de bateaux (Fahrzeugen), il ne faut comprendre, par opposition à voiture (Fuhrwerk), que les véhicules maritimes, c'est-à-dire les canots, les bacs, les barques, etc.
(3) Loi sur les prestations de guerre, § 23.
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des ports. Tandis que, d'après la loi sur les prestations en nature (§ 10), la fourniture de navires ne peut être exigée que pour la marine impériale, aucune restriction semblable ne se trouve dans la loi sur les prestations de guerre ; par suite, les réquisitions peuvent aussi émaner des autorités militaires de l'armée de terre, des Commandants de place forte, etc. D'après les motifs du projet du gouvernement, celte charge de guerre a été établie en vue de la guerre sur mer et de la protection des côtes(l). Cependant, la loi elle-même ne contient, à ce point de vue, aucune restriction, de sorte que, sur le territoire intérieur, la fourniture de canots de rivières pourrait aussi être exigée en cas de besoin. Au contraire, les possesseurs de navires ne sont pas tenus d'effectuer des transports ou de fournir des hommes d'équipage.
b) Exécution de la charge. — En général, la prestation est exigée par l'intermédiaire de l'autorité de police des ports, ou, à défaut de cette autorité, par l'intermédiaire de l'autorité de police de la localité. L'autorité requise doit inimédiatement prendre les dispositions nécessaires pour assurer l'exécution de la prestation exigées ; elle doit, avant ou pendant la remise des navires, fixer l'indemnité à accorder pour leur utilisation ; elle doit aussi faire de leur état une description exacte et procéder à une évaluation (2).
c) 11 y a lieu à une indemnité pour la privation d'usage, comme aussi pour la dépréciation qui en résulte. En ce qui regarde le montant de cette indemnité, il faut appliquer les mêmes dispositions que pour la prestation d'édifices ; en ce qui concerne la déclaration, la constatation et la fixation des droits^ la délivrance des Reconnaissances, le taux des inté-
(i) Motifs, p. i8.
(a^ Ordonnance executive, art. XIF, al. i.
rets et le paiement, il faut faire application des règles générales indiquées pour les prestations des communes et des Unions de réquisition (1).
Remise de navires, etc,^ en toute propriété
L'administration militaire peut, en vue de barrer les ports et les rivières, contraindre les possesseurs de navires à en abandonner la propriété. Dans ce 'cas, l'exproprié doit recevoir en argent comptant, sur les ressources les plus disponibles de la Caisse de guerre, l'entière valeur des iiavires qui lui sont €nlevés. A défaut d'une entente sur le montant dç l'indemnité à accorder^ cette indemnité eçt fixée pay estimation d'experts conformément au § 33 de ^ loi (2).
VI. — Prestations de guerre des possesseurs de chevaux
1. Contenu de la charge. — Tous les possesseurs de chevaux sont tenus de céder à l'administration militaire leurs chevaux reconnus propres au service de guerre, en vue des besoins de l'armée. Sont seuls exempts de cette charge les membres des familles régnantes allemandes (3), les ambassadeurs des puissances étrangères et le personnel d'ambassade ; en outre, les fonctionnaires d'un service d'Empire ou
(i) Loi sur les prestations do guerre, § 23. Ordonnance executive, art. Xn, al. 2.
(a) Loi sur les prestations de guerre, § a'i. Cpr. Ordonnance executive, art. Il a, n<* i.
(3) D'après un décret du Ministère de l'Intérieur et du Ministère de la guerre prussiens, en date du \ décembre 189 4 (dans Reger, voK "i5, p. 229), cette exemption ne s'étend qu'aux chevaux destinés à l'usage . personnel ; clic ne s'étend pas aux chevaux emplo}'és aux exploitations.
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d'Etat pour les chevaux nécessaires à Taccomplissement du service ; il en est de même des médecins et des vétérinaires en ce qui concerne les chevaux nécessaires à l'exercice de leur profession : enfin, les maîtres de Poste en ce qui concerne le nombre de chevaux qu'ils sont tenus d'avoir pour les transports de la poste (1). Toutes autres exemptions, quel que soit le droit sur lequel elles se fondent, sont supprimées.
Le « délaissement » des chevaux n'a pas le caractère juridique d'une vente ; il constitue plutôt une expropriation. C'est pourquoi les possesseurs de chevaux ne sont responsables ni de l'aptitude des chevaux réquisitionnés au service de guerre, ni des défauts cachés de ces mêmes chevaux ; ils ne sont pas tenus de les reprendre, lorsque, dans un certain délais il se déclare des maladies qui. aux termes du Code Civil, entraîneraient la résolution de la vente (2). D'un autre côté, la conclusion d'une vente de chevaux n'affranchit pas de la charge le possesseur des chevaux vendus, tant que la vente des chevaux n'a pas été suivie de tradition réelle. Au contraire, il n'y a pas lieu à expropriation des chevaux qui ont été vendus à l'administration militaire ou aux officiers, aux médecins militaires ou aux fonctionnaires militaires lorsque ceux-ci doivent eux-mêmes se procurer leurs chevaux de mobilisation.
2. Exécution de la charge. — La loi d^Empire a transmis aux Etats particuliers le droit de régler la
(i) Loi sur les prestations de guerre, § ^5. Cpr. Loi sur les prestations en nature, t^ 3.
(3) En ce qui touche les achats libres des chevaux de mobilisation, il y a lieu à rapplication des §§ l^Si et ss., du Code Civil et de l Ordonnance du 37 mars 1889 concernant la garantie.
procédure relative à l'expropriation des chevaux de mobilisation. En vertu de cette délégation, les Etats confédérés, ont promulgué des Règlements qui, tous, se rattachent étroitement au Règlement prussien sur la Réquisition des chevaux en date du 22 juin 1886 (1). La procédure prescrite par ces Règlements est entièrement calquée sur la procédure de recrutement. Dans le projet de mobilisation (Mobilmachungsplan), chaque Province est chargée des objets nécessaires qu'elle doit fournir en nature ; déjà, en temps de paix, ces objets sont répartis par le Président supérieur, après entente avec le général en chef, entre les divers Cercles et Unions de réquisition ; les Conseillers provinciaux (Landriithe) doivent faire une nouvelle répartition, basée sur le nombre des chevaux, des quotes à fournir par chaque Cercle (2). De dix ans en dix ans ont lieu, sur Tordre des gouvernements d'Etat, des présentations (Vormusterungen) qui sont faites, dans chaque Cercle, en présence du Landralh auquel est adjoint un officier désigné par le général en chef. Les possesseurs de chevaux doivent comparaître lors de ces présentations ; pour chaque Cercle, le résultat est constaté dans des résumés qui doivent être transmis aux Présidents supérieurs en vue de leur classe-
(i) Militârgesetze, \ol. i, section 3, pp. 209 cl ss. Ce même Régie, ment a abrogé le Règlement du 12 juin 1876. Une nouvelle rédaction a été adoptée par l'Ordre de Cabinet du 3 février 1900. Bull, des Ordonn. de l'armée, p. a3i. Comme ces Règlements ne continuent aucune disposition légale qui n'ait été déjà sanctionnée dans la loi sur les prestations de guerre, comme ils se bornent simplement à réglementer la procédure à suivre dans leur mise à exécution, il s'ensuit que, dans tous les Etats particuliers, ils peuvent être promulgués et modifiés par voie d'ordonnance. Si nous faisons ici cette remarque, c'est que la question a été controversée à Hambourg.
(2) Règlement sur les réquisitions de chevaux, §§ 8-10.
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ment (1). Lorsque survient une mobilisation sont des r€visions{Must€rungen) effectuées dans les divers Cercles. La formation des districts de révision et la désignation du lieu de la revision incombent auLandràth; les Commissions de revision sont élues chaque sixans par les Représentations de cercles (2). Tout possesseur de chevaux est tenu, aussitôt qu'il a reçu la convocation, de conduire à uh certain lieu et à une cei* taine heure tous ceux de ses chevaux qui sont soumis à la réquisition (3). Les chevaux reconnus proprfeSà* service de guerre par la Commission de revision et choisis par elle doivent être conduits par leurs possesseurs à la Commission de remonte (Aushebungskommission) au jour fixé par le Landrath (4). En général, chaque Cercle forme un District de remonte- (awsAebiing) ; la Commission de remonte se composé dfu Landrath, comme Commissaire civil, et d un officier désigné parle général en chef ; à cet officier peut être adjoint un dieuxième officier ; à ces personnes sont adjoints, en outre, un médecin vétérinaire et trois taxateurs élus pour six ans par la représentation de cercle (5). Les chevaux doivent être examinés parla Coriimission ; ceux qui sont reconnus propres au service déguerre sont — après avoir été répartis en diverses catégories — inscrits sur un registre matricule (Nationale) ; les autres sont renvoyés immédiatement. C'est parmi les chevaux reconnus propres au service de guerre que doit être prélevé le contingent afférent au district ainsi qu'une réserve s' élevant à 3 0/^ (6).
(i) Ibid, §§ 1-7.
(a) Pour les autres dispositions, ibîd, § i3 et ss.
(3) Ibid, § 19.
('1) § 21, loc. cit.
(5) Cpr. Lois sur les prestations de guerre, § 26, aL i. Règlement concernant la réquisition des chevaux, §§ a4 et s.
(6) Si ce contingent ne pouvait être fourni par le District de remonte.
Tous les chevaux choisis, y compris les chevaux de réserve, sont estimés et, ensuite, pris en charge par le Commissaire militaire (1). Jusqu'à la prise de possession réelle, ces chevaux doivent être surveillés fit nourris par leurs possesseurs. Au moment de leur remise, ces chevaux doivent être pourvus d'un li cou, d'un bridon, de deux cordes et d'une bonne ferrure (2). Exceptionnellement, il peut être permis, sur leur demande, aux propriétaires de chevanx réquisitionnés, de présenter, à la place de ceux ci, d'autres chevaux propres au service et amenés séance tenante (3).
Les infractions aux dispositions concernant la déclaration jet la présentation des chevaux en vue du recensement, de la visite ou de la réquisition de ces mêmes. chevaux sont passibles d'une amende de 150 mark au plus (4).
3. — Vindemnité pour les chevaux expropriés est fixée par des experts qui doivent être élus pour chaque Union de réquisition par la représentation de cette Union (5). Dans cette estimation, on doit prendre pour base les prix pratiqués en temps dé paix ; par conséquent, le possesseur de chevaux n'a nullement le droit de se prévaloir de l'augmentation des prix qui résulte de la mobilisation ; mais
là différence devrait être répartie par le Président supérieur, avec Tassentiment du général en chef, entre les autres Cercles de la province. Règlement. § 36.
(i) D'ailleurs les chevaux de réserve ne sont pas réquisitionnés tout de suite ; ils doivent, pendant trois semaines, ôtrc tenus par leurs possesseurs à la disposition de Tautorité militaire, § 2a, al. 5.
(2) Loc. cit., §§ 23-29.
(3) Loc. cit., § 3o.
(4) Loi sur les prestations de guerre, § 27.
(5) Loi sur les prestations de guerre, § 26, al. i.
ils peuvent réclamer une indemnité représentant la pleine valeur en prenant pour base les prix pratiqués en temps de paix (1). Les frais de la procédure d'estimation sont supportés par FEmpire ; la procédure est dirigée par un Commissaire nommé par le gouvernement local (2). C'est d'après la taxe totale fixée par la Commission qu'est fixé définitivement le montant de l'indemnité à accorder (3). Le paiement en est effectué immédiatement sur les fonds disponibles de la Caisse de guerre (4).
§ 113. — Restrictions imposées à la propriété foncière dans le rayon des places fortes (5).
I. — Délimitation et division du rayon de défense
1. — La bande de terrains qui s'étend autour des places fortes et à Tintérieur de laquelle l'usage de la
(i) Loi sur les prestations de guerre, § aS, al. i.
(îi) Jbid. § 26, al. ù. D'après le Règlement sur la Réquisition des chevaux (§ 28), le Landrath doit diriger Tcstiniation. Cette estimation est faite de la façon suivante : chacun des trois taxateurs indique sa taxe séparément, et on prend la moyenne de ces trois indications.
^3) Loi sur les prestations de guerre, § 25, al. i.
(i) Ibid. § 26, al. 3. D'après le Règlement sur la réquisition des chevaux (y^§ 24 et ss.), les possesseurs de chevaux reçoivent du Commissaire Civil des Reconnaissances relatives aux sommes totales leur revenant ; ces sommes sont payées d'avance sur les fonds des Caisses principales du Gouvernement et sur les fonds des Caisses désignées pour eflectuer le paiement. Après que les liquidations ont été examinées, le montant de ces avances est remboursé à ces Caisses par la Caisse générale de guerre.
(5) Léyislation : Loi fV Empire concernant les restnctions imposées à la propriété Jonc Ver c dans le voisinage des places fortes^ du 21 décembre 1871 (Bull, des luis d'Empire, 1871, p. 459). Cette loi s'applique à tout le territoire fédéral y compris la Raviore ; elle a été introduite en Alsace-
propriété foncière est sourriis à certaines restrictions légales en vue de la défense des places fortes, se compose d'une zone tracée autour de la forteresse et dont la circonférence extérieure se trouve établie normalement à 2250 mètres de Tenceinte de forteresse. Cette superficie se divise, en général, en trois zones par lesquelles est déterminée retendue des restrictions imposées à la propriété foncière. La première zone s'étend jusqu'à une ligne parallèle à Tenceinte de la forteresse et située à une distance de 600 mètres de cette dernière ; la deuxième zone occupe le terrain compris entre la circonférence extérieure de la première zone et une ligne tracée à une distance de 375 mètres de cette circonférence; la troisième zone, enfin, occupe le terrain compris entre la limite extérieure de la deuxième zone et une ligne tracée à une distance de 1275 mètres. En outre, pour les places fortes situées près du rivage et qui ont des fortifications particulières de rivage.
Lorraine par la loi du 21 février 1872 (Bull, des lois d'Empire 1872, p. 56 ; Bull, des lois pour l'Alsace- Lorraine, 1873, p. i33).
Projet avec motifs, Iniprim(^>8 du Reichstag, 1871, II® Session, n» 16 ; Rapport de la Commission du Rcichslag, ibid, n** 93 et supplément à ce rapport, n<* 120; Délibération (Comptes-rendus slunographiques, 1871, II» Session, pp. 09 et ss., '489 et 5 '47 et ss).
Instruction de la (Commission d'Empire du rayon de défense (Reichs rayon Kommission) relative à l'application de cette loi, en date du 4 janvier 1878. Celte Instruction a été promulguée en vertu du ij 47 de la loi, mais elle n'a pas été publiée et elle n'a cjue l'importance d'une disposition administrative. Elle a été remplacée par une Instruction analogue du 22 mars 188O, Instruction qui, également, « n'est destinée qu'aux usages du service » Cpr. Militargcsctze, vol. i, section 3, p. 238, n° 6.
Bibliographie : Seydel, dans Hirlh's .Vnnalen, 187^4, p. 1066. Dahn, Grundriss des deutsclien Privalrechts, I, pp. 122 et s.; Lûning, Vcrvvaltungsrecht, § 112 ; Meyer, Verwallungsrccht, II, § 235 ; John, dans von HoltzendorlTs Rechsleiikon, vol. I, pp. 819 et s.
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on comprend dans la première zone le terrain situé entre la rive et ces fortifications (1).
Lorsqu'il s'agit de forts détachés, la zone de dé-
.fense a la même étendue totale que lorsqu'il s'agit de places fortes. Toutefois, ces forts n'ont pas de deuxième zone ; tout le terrain compris entre la limite de la première zone et une ligne située à
.une distance de 1650 mètres (375 + 1275) est
.soumis aux restrictions imposées à la troisième
.zone (2).
Lorsque plusieurs lignes de fortifications rattachées entre elles sont les unes devant les autres. Tespace
. compris entre elles constitue la zone intermédiaire. Ces zones se divisent en zçne forte et en ^^one simple ;
. les premières comprennen,t le terrain qui s' étend jusqu'à une distance de 75 mètres de la ligne intérieure de fortification ; le reste constitue la zone intermé-
^diaire simple (einfacher Zwischenrayon) (3).
Enfin, il existe des dispositions spéciales pour les places fortes avec citadelle, en ce qui concerne la zone de défense devant les ouvrages tournés du côté de la ville, zone désignée sous le nom d'esplanade (4). La délimitation des zones n'est appliquée cependant qu'en cas de modification ou de reconstruction des places fortes. Les zones des fortifications actuellement existantes non conformes aux dispositions de la loi d'Empire, notamment, les zones des forts détachés (5), ne doivent subir aucune modification jus-
(i) Loi sur la zone de défense (Rajongesetz) §§ 2-9. Sur la manière de mesurer la zone, cpr. le g 3 de la loi et llnstmction relative ani §S3-7.
(2) Loc. cit., § 5, al. 2.
(3) Loc. cit., § 2, al. 2 et § 7.
(4) f 2, al. 3.
(5) Les zones spéciales, par exemple, les zones des camps retranchés.
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qu'à ce qu'il soit exécuté de nouvelles constructions OU des renforcements (1). C'est pour cela que, en ce qui concerne les places fortes prussiennes, la zone de défense ne s'étend, jusqu'à cette époque — conformément au Règlement du 10 septembre 1828 ♦ [Recueil des lois, p. 120) — qu'à la distance totale de 360 ruthen ou 1800 pas à partir des ouvrages fortifiés. Les esplanades actuellement existantes ne subissent, elles pon plus, aucune modification en ce qui con- £,cern^ leur étejidue actuelle ; cliaque fois .qu'il est ',QOji^truit une* nouvelle citadelle, la Commission dçs ;.;59nes de défense^d'Empire règle, par une disposition .:$pédale, V:étendue de F^splanade (2).
2. ;— ^Les deux premières zones, de même que les esplanades et Içs zones intermédiaires, s'il en existe, sontdélimitées au pioment des nouvelles constructions et marquées par dep bornes de :ro/ie.[Rayonssteine)> La loi ne ..pres^cril; pas de plai^tçr des bornes sur la, limite de 1^ troisièn^e. zone ; la Commanderie (Kommandanti^r).4oit four/iir ^\ix propriétaires de fonds de terre tous. les. /pi^eignemeijt^ nécessaires sur la zone de défepçe,.^ La délin\itation et la plantation des bornes sont effectuées par la Commanderie avec la coopération des autorités de police et en présence des maires et des propriétaires des districts fonciers indépendants (3).
Il est procédé de la même façon lorsqu'il s'agit de
des remparts des villas et des sections intérieures des places fortes, n*ont, elles non plus, subi aucune modification.
(î) I a4, al. I- C'est la Commission des zones de défense de l'Empire (Reichs-Rayon kommission) qui est chargée de décider si une construction doit être considérée comme devant entraîner la modification de la délimitation de la zone. Instruction relative au § a4.
(a) § 34, 9ii. 2.
(3) §8, al. I..
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modifier les limites des zones (1) ; pour cette opération, il faut toujours la coopération de la Commanderie et des autorités de police ainsi que le consentement de la Commission des zones d'Empire.
A partir du moment du jalonnement et de la délimitation, Tusage de la propriété foncière est soumis aux restrictions légales.
3. — Immédiatement après le jalonnement de la limite de zone, la Commanderie doit dresser un plan de zone et un cadastre de zone (Rayonkataster). Pour les places fortes déjà existantes, l'exécution de ces travaux est abandonnée à la libre appréciation de la Commanderie ; cependant^ en cas de nouvelle construction ou de renforcement entraînant la modification des zones antérieurement existantes, ces travaux doivent toujours être exécutés (2). Le plan de zone doit indiquer les limites de la surface de zone, ainsi que remplacement, la nature et la destination des parcelles de terrain comprises dans la zone ; le cadastre doit contenir, en se référant au plan de zone, la désignation des propriétaires des fonds particuliers, une description de tous les établissements et constructions existant à l'intérieur des deux premières zones et des zones intermédiaires, avec indication de leur état et de l'époque à laquelle ils remontent (3) ; enfin, le cadastre doit aussi contenir des observations sur les indemnités auxquelles donneront lieu les démolitions qui peuvent être ordon-
(i) § «. al. 2.
(3) l*our la troisième zone, les mentions portées au plan et au cadastre sont peu rl(-taill('es (cpr. Instruction relative au § 9) ; Topinion de SrydeU loc. cit., p. ioOq, d'après lequel le cadastre ne concerne pas la troisième zone est en opposition a>ec la loi et avec la pratique.
nées (1). Le plan et le cadastre ont un double but : ils servent d'abord à fournir des renseignements à la Commanderie sur la nature des terrains de toute la superficie de zone ; ils servent aussi à fournir un point de repère pour la constatation de toutes les transformations des édifices ; ils servent, en deuxième lieu, à prouver Fétat de ces mêmes fonds à rencontre des propriétaires des fonds particuliers et ils fournissent un point de repère pour faire appliquer les restrictions imposées à la propriété foncière.
C'est pour ces motifs que l'établissement du plan et du cadastre n'est pas effectué exclusivement par la Commanderie, mais qu'une publication des opérations est encore nécessaire. Le plan et le cadastre doivent être publiés pendant six semaines dans la Commune sur le territoire de laquelle sont situés les fonds intéressés. Le maire doit faire connaître cette publication parles moyens en usage dans la localité ; il doit, en même temps, recueillir les objections qui peuvent se produire. A l'occasion de cette publication, on doit déterminer le délai pendant lequel les observations devront être présentées au maire ; il doit être ajouté qu'après l'expiration de ce délai il sera procédé à l'établissement définitif du cadastre.
Toutes les réclamations ou toutes les observations sont, après l'expiration du délai, soumises à la Commanderie ; celle-ci les examine et elle rend sa décision. Un recours est ouvert devant la Commission des
(0 § 9' *^' 2' Toutes les autorités, c'est-k-dire aussi les autorités communales et les tribunaux, doivent communiquer gratuitement à la commanderie, en vue de dresser le plan de zone ot le cadastre de zone, les cartes topographiques, plans, registres d'arpentage et d'évaluation, taxes, cadastres, etc., qui se trouvent en leur possession. Ibid., § lo. Les personnes privées ne sont pas tenues de cette obligation. Cpr. Rapport de la Commission, p. 6. (Imprimés du Reichstag, 1871, 11" Sess. n° 93).
zones d'Empire contre la décision de la Commanderîc dans un délai de quatre semaines à partir de la rëception de cette décision. Après l'expiration de ce délai dé quatre semaines ou après les décisions rendues sur les recours, la Commanderie doit dresser définitivement le plan et le. cadastre. Les maires intéressés doivent en être informés et ils doivent euxmêmes en informer le public (1). Par cette procédure, on se propose de donner au plan et au cadastre, à la suite de la reconnaissance émanant des intéressés, le caractère de documents communs à ces mêmes intéressés et à la Commanderie de place forte (2).
La Commanderie doit veiller à ce que toutes les modifications survenues» tant en ce qui touche Tétat des constructions qu'en ce qui concerne la possession, l'usage ou la destination des fonds, soient mentionnées sur le plan et sur le cadastre (3). A cet effet, la Commanderie doit se mettre en rapport avec les autorités civiles intéressées. (Contrôleurs du cadastre, etc.) (4).
If. — Contenu des restrictions au droit de propriété.
Les restrictions imposées à la propriété consistent dans l'interdiction de faire subir des modifications à la superficie du terrain : ces restrictions comportent plusieurs degrés selon la distance qui sépare le fonds de terre de l'enceinte fortifiée, de sorte que tout ce qui est interdit dans la zone la plus éloignée est aussi défendu dans la zone la plus rapprochée. Les interdictions sont les unes absolues, les autres relatives, c'est-à-dire que certains travaux ne peuvent être
(i) § II, loc. cit.
(a) Cpr. (]odc Civil, § 8io. Code de procédure civile, § ^22,
(3)Loi,§,î.
{fi) Instruction relative au § 12.
effectués qu'avec le consentement des autorités militaires. Toutefois, l'autorisation ou le refus d'autorisation né dépend pas toujours de la libre volonté de l'autorité militaire. La loi a, au contraire, réglé, pour un grand nombre de cas, les conditions sous lesquelles le consentement doit être donné. Ce consentement n'a donc pour effet que de permettre à la Commanderie d'examiner et de constater la nécessité des modifications, ou d'assurer l'observation des restrictions légales de la part du propriétaire.
1. — Dans la troisième zone et, par suite, aussi, dans les autres zones, le consentement de la Com^ manderie est nécessaire pour toute modification permanente apportée à l'élévation du sol. Font partie de ces modifications rétablissement et l'exploitation de carrières d'argile et de sable, les carrières à pierre et à chaux, l'établissement de places pour y déposer du ballast, de. même que l'établissement de dépôts analogues dans des lieux qui ne sont pas destinés à cet usage. Le consentement de la Commanderie doit encore être obtenu pour tous les nouveaux établissements ou toutes les modifications concernant le régime des eaux ou les voies de communication, notamment en ce qui concerne les digues, les jetées, le libre écoulement des eaux, les travaux d'irrigation et le drainage et autres travaux analogues ; il en est de même en ce qui concerne les chaussées, les voies de communication et les chemins de fer ; il en est encore ainsi lorsqu'il s'agit d'établir de grands parcs, des pépinières et des forêts ; enfin, il est nécessaire d'obtenir l'autorisation de la Commanderie pour élever et modifier les clochers et beffrois ainsi que tous les autres édifices en forme de tour (1).
(i) § i3, n<^ i-Zi. Les projets relatifs k dos travaux considérables dans
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Cependant la Commanderie ne doit refuser son consentement que lorsque les nouveaux travaux préjudicient à la puissance défensive de la place forte ; notamment, lorsqu'il en résulte un obstacle pour les flanquements rasants des ouvrages de fortification ; lorsqu'ils gênent à la libre disposition des fossés de fortification, l'inondation de la zone, ou qu'ils modifient le niveau des cours d'eau reliés aux travaux de fortification, ou, enfla, lorsqu'ils permettent de voir plus facilement ce qui se passe dans les ouvrages de la place forte (1).
C'est pourquoi, abstraction faite des tours, la construction de toute sorte d'édifices est libre dans la troisième zone ; mais on n'a pas le droit d'y construire des groupes d'édifices (Gebaûdekomplexen). Si l'on a l'intention de construire sur la troisième zone, il faut dresser un plan des constructions et il est nécessaire, à ce sujet, d'obtenir l'autorisation de la Commission des zones d'Empire en ce qui regarde la largeur et la direction des rues (2).
le périmètre des zones, par exemple, l'établissement de chaussées, de jetées, de chemins de 1er, etc. sont examinés par une Commission mixte dont les membres sont convoqués par le Ministère de la guerre compétent, ensemble avec les autorités administratives supérieures compétentes, et dans laquelle les Communes intéressées par les trai-aux projetés sont représentées par des délégués. Le procès verbal doit être transmis à la Commission des zones d'Empire en vue de dresser le plan, de concert avec l'autorité administrative centrale. § lo de la loi.
(i) § i3, al. 2. L*application de ces principes aux diverses sortes de travaux est commentée dans Tlnstruction au § i3.
(a) § i4- Le plan de construction doit être concerté sur l'avis provisoire de la Commanderie et des autorités administratives intéressées; le projet doit être envoyé à la Commission des zones d*Empire en vue d'obtenir son approbation. En ce qui concerne Tarmée, la règle est que « le terrain construit doit demeurer accessible à la vue et que les rues conduisant vers la place forte puissent être dominées à partir des ouvrages de fortification ». Cpr. Instruction relative au § i4.
L*architecture des maisons particulières, de même que la construction d'édifices sur le terrain situé entre les rues ne sont soumises à aucune sorte de restrictions (1).
Pour la troisième zone, il n'existe pas, d'une manière générale, d'interdictions absolues.
2. — Dans la deuxième zone, et, par suite, aussi dans la première, ont lieu les restrictions suivantes :
a) Sont absolument interdites toutes constructions massives d'édifices ou de portions d'édifices (à l'exception des fourneaux et des fondements qui ne dépassent pas le terrain environnant de plus de 30 centimètres, de plus de 15 centimètres dans la première zone) ; sont interdites, en outre, toutes sortes de constructions voûtées, de même que les plafonds de cave en pierre ou en fer ; enfin, est interdite la construction de fours permanents à briques ou à chaux (2), de même que, en général, les fourneaux massifs destinés à des fabriques ou construits en vue de tout autre but industriel, lorsqu'ils ont de grandes dimensions (3).
b) Tous les autres édifices, de même que les cheminées pour la vapeur ne peuvent être établis qu'avec le consentement de la Commanderie. Toutefois, ce consentement ne doit pas être refusé si les édifices sont conformes aux dispositions contenues au § 15 B n° 3, lett- a jusqu'à c, de la loi, ou lorsque la hauteur de la cheminée ne dépasse pas 20 mètres. De plus, le consentement de la Commanderie est nécessaire pour établir des lieux d'inhumation, pour construire des
(i) Gpr. le Rapport de la Commission du Reichstag p. 8. (2) G est-à-dirc par opposition aux fours à brique de campagne. Gpr. Rapport de la Commission, loc. cit.
(3; § i5 A, no» i-3.
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tombes de plus de 50 centimètres d'élévation ainsi que des monuments de plus grande dimension (1).
3. — Pour les zones intermédiaires simples, il y a lieu d'appliquer les mêmes restrictions que pour les deuxièmes zones; d'ailleurs, Fédiflcation de constructions massives ou voûtées peut être autorisée dans des circonstances spéciales. C'est Tautorité militaire qui décide si l'autorisation doit être accordée ou refusée. Les édifices qui sont autorisés avec le consentement de la Commanderie ne doivent pas dépasser 8 mètres jusqu'au faîte du toit ; dans la deuxième zone on permet de leur donner une hauteur de 13 mètres (2).
4. — Les restrictions en vigueur pour la première zone reposent sur deux motifs différents. L'un est un motif qui vaut pour toutes les zones, à savoir que la défense de la place forte ne soit pas rendue plus difficile et que Tennemi ne trouve aucune sorte d'abri ; c'est surtout le cas pour la première zone puisqu'on y interdit toute construction qui ne peut pas être supprimée immédiatement et sans l'emploi d'une force considérable. Le deuxième motif, au contraire, n'entre en considération que pour la première zone ; il consiste à exclure toutes les habitations de cette première zone, parce que, dès que Ton armerait la place forte, les habitants devraient abandonner les maisons qui leur servent d'abri (3).
(i) C'esl-à-dire « les monumcnU en pierre ou en fer qui, dans leurs parties dépassant de plus de cinquante ccuti mètres la s'irface du sol, ont une épaisseur de plus de quinze centimètres s'ils sont en pierre et de plus de deux centimètres s'ils sont en fer. » § i5 B, n^ a et la Commentaire qui s'y rapporte dans rinstructiou,
(al Loi, § i6.
(3j Gpr. sur ce point le Rapport de la Commission^ pp. ro^ n.
C'est pourquoi sont
a) absolument interdites, outre les constructions déjà interdites pour la deuxième zone, les habitations de toute sorte et les constructions et bâtiments indiqués au § 17, no» 3-6 (Locoraobiles, monuments, haies vives) ;
b) Ne sont autorisées qu'avec le consentement de la Commanderie, les constructions non indiquées comme interdites, les fourneaux mobiles, les clôtures de bois ou de fer faciles à supprimer, les fontaines, moulins à vent en bois, dans le cas où ces objets sont éloignés d'au moins 30() mètres de la place forte (1).
Echappent seules à la prohibition d'élever n'importe quelle sorte d'habitations, les maisons des gardes (Wàchterhùtten) lorsque la nécessité d'établir une sentinelle peut être démontrée. Ces mêmes maisons ne doivent pas couvrir une superficie de plus de 20 mètres carrés, elles ne doivent être attenantes à aucune autre construction et elles doivent être pourvues d'un poêle mobile avec une cheminée de tôle.
5. — A l'intérieur de la zone intermédiaire forte (strenger Zwischenrayon) toutes constructions sont interdites; sur les esplanades, sont seules autorisées les constructions qui, de l'avis de l'autorité militaire, peuvent être utiles à la défense. La plantation de haies est interdite sur la zone intermédiaire forte de même que sur les esplanades (2).
A la première et à la deuxième zone ainsi
(i) H faut y comprendre — comme pour la deuxième zone — les lieux d^nhumalion, les tombeaux et les monuments § 17, n**" i et 2. (2) § 19, loc. cit.
564 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
qu'à la zone intermédiaire simple s'appliquent encore les dispositions suivantes :
a) L'alignement des édifices à construire est soumis à l'autorisation de la Commanderie lorsque cet alignement ne dépend pas de la direction des voies publiques ou des rues déjà existantes (1).
b) L'établissement de dépôts et d'emplacements où sont entassés, en plein air ou sous des hangars, des matériaux destinés à l'industrie, n'est permis qu'avec l'autorisation de la Commanderie ; celle-ci ne doit pas refuser cette autorisation lorsque ces dépôts sont situés à plus de 225 mètres des ouvrages de fortification (2). 11 faut en excepter les lieux de campement et les établissements nécessaires au chargement et au déchargement au bord des rivières ; néanmoins, il appartient à la Commanderie de fixer la distance à laquelle ces établissements doivent se trouver par rapport à la gorge et le temps nécessaire à leur suppression (3).
c) Aucune autorisation particulière de la Commanderie n'est exigée pour les modifications temporaires de la surface du sol, par exemple, pour le dépôt de matériaux de construction pendant que Ton bâtit un édifice autorisé, etc. ; cependant, il est nécessaire d'en faire la déclaration à l'avance à la Commanderie ; c'est à cette dernière qu'il appartient de fixer le temps que doit durer l'enlèvement (4).
(i) g i8, loc. cit.
(2) § ao« al. 1-4- L'élévation des ontassemcnts permis j est aussi réglée. Cpr. sur ce point l'Instruction.
(3) § 30, al. 5. Cpr. Rapport de la Commission, p. i3.
(4) § !)i. Pour les entassements d'engrais, il faut aussi obtenir l'autorisation de la Commanderie ; cette autorisation doit être accordée k condition que la hauteur indiquée au § ao, al. 3, lett. a, ne soit pas dépassée.
7. — Les règles ci-dessus indiquées souffrent deux modifications importantes :
à) La Commission impériale des zones de défense est autorisée, pour des raisons locales, à diminuer rétendue de la zone et à atténuer les restrictions imposées à la propriété (1).
b) Les constructions et plantations déjà existantes doivent être maintenues encore qu'elles ne soient pas conformes aux dispositions de cette loi. La loi interdit rétablissement et la construction de nouveaux édifices et plantations, mais elle n'ordonne pas de supprimer ceux qui existent déjà.
Tomberaient cependant sous Fapplication de la loi considérée en elle-même, toutes les reconstructions d'édifices existants mais tombant en ruine. Sous ce rapport, toutefois, la loi a prescrit que si les constructions et bâtiments sont détruits en totalité ou en partie ou s'ils tombent en ruine, ils peuvent, après déclaration préalablement faite à la Commanderie, être de nouveau rétablis dans leurs anciennes dimensions et dans leur ancienne forme, pourvu, cependant, qu'il n'ait pas été établi qu'ils devraient être supprimés quand ils tomberaient en ruine ou seraient réduits à des proportions moindres (2). Néanmoins Tautorisation de la Commanderie est nécessaire dans tous les cas où les constructions rétablies dépasseraient les dimensions fixées (3). Ces dispositions sont applicables non seulement aux agrandissements et aux surélévations des édifices ou constructions au
(i) § 23, loc. cit.
(a) § 2a, al. i. S'il sVst écoulé deux années depuis Técroulement ou la ruine dun édifice, il faut admettre, par analogie avec le § a8, al. a, que la construction d'un autre édifice à la place du premier doit être considérée comme une construction nouvelle et ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation de la Commanderie.
(3) § aa, al. a.
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delà des dimensions autorisées, mais encore au rétablissement en constructions plus massives, notamment avec des matériaux prohibés par la loi ; en ce qui concerne la première zone, il faut notamment observer que l'agrandissement des bâtiments destinés à rhabitation est interdit (1).
' II. — Exercice du droit d'inierdiciion.
La mise à exécution des dispositions restrictives contenues dans la loi sur les zones de défense (Rayongesetz) a lieu non par voie d'action civile, mais par voie de poursuites pénales et administratives. En effet, puisque ces restrictions sont établies non dans l'intérêt du fisc, mais en vue de l'accomplissement de certains devoirs de droit public, elles doivent aussi être exécutées à l'aide des moyens de contrainte admis dans un but administratif .
Les constructions qui tombent sous les dispositions de la loi sur les zones de défense se divisent, sous ce rapport, en trois x:atégories : celles qui ne peuvent être établies qu'après en avoir fait préalablement la déclaration à la Commanderie ; celles qui peuvent être établies sans autorisations ; celles qui sont absolument interdites.
1. — La déclaration préalable a pour but de permettre le contrôle de Texécution des travaux et la mise à jour du cadastre de jzone (2). Cette déclaration est prescrite dans tous les cas mentionnés aux §§21 et 22. Quiconque néglige de faire cett£ déclaration est passible d'ime amende de 15 marie au plus (3).
(i) Gpr. les commentaires détaillés de rinstruction relative au § ^a et le Rappopt de la Commission du Reichstag, p. t5. (a) Instruction relative au § 26, n** i. (3; Loi, § 22, al. a.
Quiconque fait la déclaration doit être considéré comme ayant le droit de se faire délivrer un certificat par la Comnianderie de la place (1).
2. — Les cas, pour lesquels l'autorisation de la Commanderie est nécessaire, sont aussi de deux sortes : ceux, pour lesquels Tautorisation ne peut pas être refusée (2), et ceux poiu- lesquels l'autorisation est laissée à la libre volonté de l'autorité (3). L'obKgation de demander l'autorisation avant de commencer les travaux de construction ou de plantation, existe cependant également pour ces deux catégories (4) ; l'infraction à cette obligation, de même que le fait de s'écarter, de sa propre autorité, du plan approuvé donne lieu, aussi bien pour le propriétaire qui fait exécuter la construction que pour l'architecle ou le maçon (5) qui ont dirigé Texécution des travaux, à une amende qui peut s'élever à 150 mark (6).
S'il s'est écoulé deux ans depuis rautorisation donnée sans qu'il en ait été fait usage, cette autorisation doit être considérée comme cessant d'avoir effet (7).
La procédure en vue de l'obtention de l'autorisation est réglée par la loi de la manière suivante :
(i) Go certificat doit, d'après le § 46, être exempt de frais et de timbre.
(a) Gpr. § .13, al. a ; § -lô R. -aP 3, al. a ; î§ t5 iR, n» 4 ; § i7>R. n*" 3 et 4> al. a ; § ao, al. a.
(3) Ces cas constituent la règle générale. Gpr. Rapport de la Gommiséian, p. 3.
(4) §Ji6 de la loi.
(5) Les maçons (Bauhandwerker) sont ainsi désignés par opp08itioiii« aux emplo^rés, ouvriers, valets, etc., du propriétaire foncier.
. (6) § 3û. al. I. (7) §28, al. 2..
a) La requête doit être adressée à Vautorité de police de la localité ; elle doit contenir tout ce qu'il est nécessaire de connaître pour Texamen et l'appréciation de Tadmissibilité des travaux projetés ; elle doit contenir, notamment, une description des bâtiments ; à cette description doit être annexé, en double exemplaire, un plan des constructions.
6) L'autorité de police de la localité soumet la demande à un premier examen; s'il résulte de cet examen que la demande est incomplète ou défectueuse, la requête doit être renvoyée au requérant en vue de la faire compléter ou corriger ; si, au contraire, l'autorité n'y trouve rien à relever, la requête est envoyée à la Commanderie. Cette dernière décide (1) si Tautorisation doit être donnée ou refusée. Si elle est refusée totalement ou partiellement, les motifs du refus doivent être indiqués ; si l'autorisation est accordée, on doit mentionner exactement dans l'écrit qui la constate toutes les restrictions spéciales auxquelles devront se soumettre le propriétaire et ses successeurs en ce qui concerne 1 édifice, les dépôts de matériaux, les établissements ou l'exploitation industrielle. Sur un exemplaire du plan annexé à la requête, — plan qui doit être joint à l'autorisation, — doivent être mentionnées toutes les modifications exigées dans Tintérét de la place forte. Dans les cas où, d'après la loi, l'autorisation ne peut être refusée, celte autorisation ne peut pas non plus être soumise à certaines condi-
(i) Exception faite pour le cas où les projets relatifs k des établissements plus considérables doivent être envoyés à Ja Commission impériale des zones de défense pour être examinés et fixés par elle. Cpr. §1 i4 et 3o de la loi. L'autorité de police locale n*a, dans aucun cas, le droit de rendre, au sujet de la demande, une décision matérielle. Cpr. Seydel, p. i 076.
tiens (1). La décision delà Commanderie est envoyée à l'autorité de police qui est obligée de la communiquer au requérant.
c) Le recours est admis devant la Commission impériale des zones de défense contre la décision de la Commanderie dans un délai forclusif de quatre semaines à partir de la signification (2). Ce recours doit être remis à la Commanderie. Si une construction est interdite par la Commanderie, cette construction ne peut pas être continuée ou commencée tant que la Commission impériale des zones de défense n'a pas levé rinterdiction (3).
3. L'établissement de constructions et d'établissements interdits constitue une contravention de zone; cette contravention doit être jugée absolument de la même façon que Tentreprise, sans autorisation, de constructions et établissements pour lesquels il est nécessaire d'obtenir l'autorisation de la Commanderie (4). Si une requête, en vue d'obtenir l'autorisation pour des établissements de ce genre a été adressée à la Commanderie, cette requête doit être renvoyée après y avoir indiqué les dispositions légales qui interdisent la construction.
4. — Les constructions et établissements élevés contrairement aux dispositions légales doivent être sup-
(i) D*après le rapport de la Commission du Reichstag, p. 17, il est, par suite, interdit d'exiger une caution pour obtenir d'elle, le cas échéant, la mise en tas, renlcvcment, etc.
(2) Cpr., Vol. II, p. 96.
(3) Loi, § 29.
(4) La loi sur les zones'de défense (§ 3a) contient, &ous ce rapport, une erreur de rédaction ; les peines n*y sont encourues que par les propriétaires fonciers, les entrepreneurs de bâtiments, etc. qui ont construit un édifice sans avoir obtenu l'autorisation requise. La construction de bà-
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primées par le propriétaire dans un délai fixé par les Commandants, lorsque ces établissements et constructions ont été considérés comme interdits par la Commanderie. Cette règle s'applique non seidement aux établissements qui sont absolument interdits par la loi, mais encore à ceux qui sont susceptibles d'être autorisés, mais qui ont été construits sans quW ait demandé Tautorisalion ou pour lesquels on s'est écarté, de sa propre autorité, des plans approuvés. Le droit de décider si les constructions ou établissements sont autorisés appartient exclusivement à Tautorité militaire (1).
Le propriétaire a un délai de quatre semaines pour se pourvoir devant la Commission impériale des^ones de défense contre la décision de la Conmaanderie qui ordonne la suppression de rétablissement. Dans ce cas, le recours a un efifet suspensif; la décision de la Commanderie n'est exécutoire que lorsqu'elle a été ratifiée par la Commission impériale des zones ou lorsque le délai pour présenter le pourvoi est expiré (2).
Si le propriétaire omet de supprimer l'établissement, cette suppression a lieu, en cas de nécessité, sur Tordre de la Commanderie ; elle est exécutée parlautorité de police aux frais du propriétaire (3).
tî monts absolument interdits, et pour lesquels, par suite, raulorisation ne saurait être donnée, n'est pas meittionnée dans ce paTagra{ifae. Mais le sens de ce paragraphe est incontestablement que la même peine est encourue par quiconque, de jsa jpropce autojiitd, -isnfreiat In restrictions à la propriété iinposées par la loi.
(i) Loi, § 33.
(2) § ag. al. 3 ; § Sa. Lorsqu'il s*agit non de supprimer des établissements déjà existants, mais simplement de continuer leur construction»
lo pourvoi .n*a pas d'oflet suspensif.
(3) Une semblable mesure n'a pas le caractère juridique d'une peine : elle constitue uniquement l'exécution d'un ordre administratif obli^>&-- .tûire. Aussi, la prescription de trois mois relative aux .pounuites pé-
5. — Les Commanderies et les autorités militaires, ainsi que leurs organes, ont, en vue de surveiller toutes les constructions et établissements ainsi que Tusage de tous les fonds situés sur les zones, le droit de pénétrer, de 8 heures du matin à 4 heures de l'après-midi, sur toutes les propriétés publiques ou privées situées dans les zones. Les organes de la Commanderie sont les officiers du génie de la place forte, les officiers de postes (Postenofficiere) et les gardes du génie (Wallmeister) (1). Dans le cas où l'entrée leur est refusée, rautorité de police locale peut la leur faire obtenir de force dans la limite des moyens de contrainte qui lui appartiennent en vertu des lois de l'Etat particulier.
Une revision générale des constructions et établissements situés sur les zones a lieu une fois par an ; il y est procédé par la Commanderie ou par ses organes assistés de l'autorité de police et du maire de la localité (2).
IV. — L'indemnité
1. — Les conditions de l'obligation dïndemnité .qui incombe au fisc d'Empire sont les suivantes :
a) Les restrictions doivent résulter de la loi d'Empire [3). Par suite, aucun droit à indemnité ne peut être exercé contre l'Empire lorsque les refitrictions
THilos pour infractions s'appliqnc bien aux contraveniionB de zone, mais non à la suppreEsion forcée des établissements.
(i) § 33, al. I et a.
(3) Loi, § 34> al> i. Cp. «ur ce point le supplément au Rapport de k commission du Reiohstag (Imprimés, 1671, l\^ session, Tfl 120) et un Jugement-du Tribunal d'Empire du ao janvier i884> commenté dans les « Militârgesetzen », I, scct. 3, p. a53.
572 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
existaient déjà avant la loi, en vertu d'anciennes lois d'Etal particulier, et lorsque ces restrictions n'ont pas été aggravées par la loi d'Empire (1). Par conséquent, le droit à indemnité n'est fondé que lorsque des fonds qui auparavant étaient situés en dehors des zones y sont incorporés (2), ou lorsque des fonds qui, avant la promulgation de la loi d'Empire, appartenaient à une zone, sont soumis par la loi d'Empire à de nouvelles restrictions non admises par l'ancien droit. Le droit à indemnité ne peut pas non plus être exercé contre TEmpire pour les restrictions de zone qui se fondent sur des titres juridiques spéciaux, notamment, sur des actes juridiques (garanties) des propriétaires fonciers ; alors, en effet, on ne peut pas dire que le droit ait pris naissance en verlu d'une loi d'Empire (3).
b) Les restrictions doivent entraînerune diminution de valeur du fonds. Il est vrai que, d'une manière générale, il faut admettre que tel est le résultat des restrictions de zone, puisque ces restrictions empêchent ou rendent plus difficile le libre usage du fonds ; mais cela n'est pas vrai d'une manière absolue ; dans quelques cas particuliers, il peut se faire que, à la suite de circonstances particulières, on n'ait pas à admettre, pour un fonds, une diminution de valeur.
(i) §34, al. 2. n« 1.
(2J Lorsque, à la suite de l'agrandissement d'une place forte, un fonds, qui se trouvait dans une zone moyenne, se trouve placé dans une zone plus rigoureuse et qu'à la suite de ce changement il se trouve 60u> rais aux restrictions imposées par la loi d'Empire, le droite une indem» ni le prend également naissance.
(3)§ 3'i, al. a, n^ 4. Si, pour ces restrictions, une indemnité est expressément assurée par le gouvernement d'Etat, le droit à cette indemnité ne subit aucune atteinte ; mais, comme toutes les défenses militaires doivent ctrc payées par l'Empire, ces indemnités doivent aussi être prises sur le» ressources d'Empire.
Tel est le cas, notamment, pour les restrictions concernant les constructions dans les lieux d'inhumation (1). La valeur du fonds ne se trouve pas non plus diminuée parce qu'on devra à laisser planter des bornes de zone (Rayonsteine) (2).
De plus, il n'est pas accordé d'indemnité pour les restrictions légales delà troisième zone, puisque, pour cette zone, il n'existe pas d'interdictions absolues et que, même, l'autorisation de la Commanderie est simplement nécessaire pour les établissements que les industries ordinaires ne comportent pas. Seulement, lorsque l'autorisation relative à un établissement de ce genre est demandée et n'est pas obtenue, l'Empire est tenu de payer une indemnité (3).
c) Bien entendu, l'Empire ne peut pas s'indemniser lui-même ; mais, même lorsqu'il s'agit d'Etats confédérés, aucune indemnité n'est payée pour les restrictions de zone imposées aux fonds qui sont leur propriété (4).
2. — Le montant de Vindemnité est fixé d'après l'importance de la perte pécuniaire qu'occasionne au propriétaire le fait d'être désormais assujetti, dans Fusage de sa propriété, à des restrictions auxquelles il n'avait pas été soumis jusque là. En ce qui concerne Tévaluation de la perte, on applique, en général, les mêmes règles que pour les expropriations. La diminution de la valeur commerciale ordinaire du fonds n'est pas toujours égale à cette perte ; elle indique plutôt son minimum, puisque la valeur vénale ordinaire peut à tout moment être réalisée. Mais selon
(i) L'usage des lieux d'inhumation n'est pas interdit ; la restriction ne porte que sur la construction de tombeaux et monuments. (p)§ :U, al. 2, n?* 2 et 3.
(3) § 38, al. I,
(4) §34. al. 2, no 2.
la situation particulière du propriétaire, selon son industrie, ses besoins économiques, etc., les restrictions de zone peuvent faire subir à sa fortune une bien plus grande diminution que celle qui résulte de la différence entre la valeur vénale avant Fassujettîssement et celle après rassujettissement. Dans ce cas, l'indemnité du propriétaire doit être estimée de façon à ce que il lui soit restitué, sous forme d'indemnité^ une valeur égale à celle dont le privent les restrictions à lui imposées (1). Une application importante de ce principe a lieu lorsque le fonds assujetti à la restriction est joint à un autre Ifands du même propriétaire de telle façon que la restriction imposée au premier exerce aussi une influence sur la valeur du second. Dans ce cas, la fortune du propriétaire estdiminuéeexactementde la diminution totale des fonds (2). Cependant, il ne peut jamais être question que d'un dédommagement pour une perte pécuniaire, et jamais d'une indemnité pour un gain simplement espéré ou pour une valeur imaginaire. Pour déterminer le préjudice subi, il est nécessaire, dans tous les cas, de comparer la valeur du fonds avant la restriction avec la valeur de ce même fonds après la restriction. Toutefois, une diminution de valeur se produit déjà avant la mise en vigueur des restrictions de zone dès qu'il est certain que Ton se propose de construire une forteresse dont la zone englobera le fonds. D'un autre côté, la spéculation pourrait faire hausser le prix du fonds en considération de rind^mnité éventuelle. C'est pourquoi, on doit, dans la fixation de la valeur que le fonds a eue jusqu'à là restriction, ne pas tenir compte du temps qui a »ujyi la publication
(i) Cpr. Rapport de la Commission, pp. ai, aa. Jugement du Tribunal d'Empire du a'.^ janvier 1898 (Décisions, vol. 43, p. 17). (a) Loi. § 35, al. 3.
effectuée dans le Bulletin des lois d'Empire par le Chancelier d'Empire, publication de laquelle il résulte que la place va être fortifiée pour la première fois ou que les fortifications déjà existantes ou leurs zones vont être agrandies (1). Cela, cependant, ne signifie qu'une chose, à savoir que cette époque est prise pour base dans la fixation des prix : mais, cela ne signifie nullement que les modifications dans l'état des fonds, par exemple, rétablissement ou Téloignement de bâtiments, — qui se sont produites dans l'espace de temps compris entre la publication du Chancelier d'Empire et la démarcation de la ligne de zone, ne doivent pas être prises en considération (2). S'il y a lieu d'accorder une indemnité lorsque le propriétaire d'un fonds situé dans la troisième zone s'est vu refuser l'autorisation pour un des établissements mentionnés au § 13, il faut alors prendre pour base, dans la fixation du dommage, l'époque où la requête a été adressée à la Commanderie (3).
Procédure suivie en vue de la fixation de V indemnité
a) Les propriétaires fonciers qui croient avoir droit à une indemnité, doivent faire leur déclaration à la Commanderie dans un délai forclusif de six semaines à partir de la confection du plan de zone. Lors de la publication relative à la confection du plan de zone,
(i) Loi § 35, al. 2, V. des exemples do semblahles publications dans lo Bull, des loia d'Empire, 1872, p. 56 ; 1878, pp. Sg, 58 ; 1876, p. i65 ; 1898, p. 172 ; 1900, p. 870.
(2) Regelsberger^ dans Hirth's Annalen, 1880, pp. 24i et ss. ; Pemsel^ dans les Blâtter fur administrative Praxis, vol. 27, p. i83. Jugement du Tribunal régional suprême (Oberster Landesgericht) de Miinicli du i5 décembre 1881 (Décisions, vol. 9, pp. 427 et s.) Jugement du Tribunal d'Empire du 2 juillet 1889 (Décisions, vol. 24, pp. '.(^ et ss.)
(3) Loi, § 38, al. I,
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on doit aussi faire connaître Tépoque à laquelle commence et finit le délai imparti pour faire la déclaration (1).
b) Les déclarations faites sont transmises par la Commanderie à Tautorité administrative supérieure civile qui nomme un Commissaire chargé d'examiner les réclamations. Il est procédé à cet examen en présence des réclamants et d'un représentant de la Commanderie. Si les parties tombent d*accord, le Commissaire dresse un acte qui a force d'acte judiciaire ou notarié (2). Dans le cas où la Commanderie conteste, d'une manière générale, le droit à une indemnité, le propriétaire du fonds a le droit de porter son recours devant les tribunaux ; quant au Commissaire civil, il aa pas à se prononcer (3).
c) Lorsque Texistence ou Timportance du dommage sont l'objet d'une contestation, il est nommé des experts. Chacune des deux parties choisit un expert, et le Commissaire en nomme un troisième dans le cas où les parties ne sont pas d'accord pour nommer un seul expert. Les experts doivent motiver leur avis et affirmer sous serment sa sincérité ou garantir cette sincérité par un serment prêté une fois pour toutes (4).
rf) Le Commissaire doit également donner son avis et présenter, avec cet avis, les rapports d'expert à l'autorité administrative supérieure de civile. Cette dernière rend une décision par laquelle elle fixe définitivement Vindemnilé, L'autorité administrative supérieure civile n'est pas tenue de se conformer à l'avis des experts ; elle fixe le montant de l'indemnité
(i) Loi, § 39.
(2) Loi, § /|0, al. I.
(3 Ibid , al. a. (4) Ibid., al. 3-5.
d'après sa propre manière de voir en s'inspirant des avis donnés et des circonstances (1).
e) Le recours à la justice contre la décision de Tautorité administrative reste ouvert aux intéressés pendant un délai de 90 jours à partir du moment où ils ont reçu la décision. L'action doit être intentée contre le fisc d'Empire, qui est représenté par la Commanderie; le Tribunal compétent est le Tribunal dans la circonscription duquel Timmeuble est situé (2).
/) Ce même délai de rigueur est accordé à Tautorîté militaire pour demander l'expropriation du fonds. La déclaration par laquelle l'autorité militaire notifie à l'autorité administrative supérieure qu elle entend user de ce droit interrompt le délai imparti pour se pourvoir en justice ; elle interrompt aussi la procédure relative à Tindemnité. La procédure d'expropriation est dirigée conformément aux lois d'Etat (3).
Le propriétaire du fonds a le droit d'exiger que l'expropriation soit étendue aux portions du fonds dont l'usage, dans la forme adoptée jusque-là, est devenu, de l'avis des experts, essentiellement moins avantageux, plus difficile ou impossible à la suite de leur séparation d'avec les fonds soumis aux restrictions de zone (4).
(,)§ Ai, al. I, 2
(2) § 4i> al. 3 ; § ^2, al. i et 2. Le Tribunal de bailliage (Amtsgcricht) ou le Tribunal de district (Landgericht) sont l'un ou l'autre compétents selon que la somme dépasse ou ne dépasse pas 3oo mark. Loi sur rOrganisalion judiciaire, § 28, n" i ; § 70. Les atténuations de restrictions qui ne sont survenues qu'après la fixation de l'indemnité par l'autorité administrative supérieure n'entrent pas en compte dans Tévaluatton judiciaire du montant total de l'indemnité. Jugement du Tribunal d'Empire du 7 décembre 1898. Décisions, vol. XLIII, p. i5.
(3) § 4i. al. 4, 5.
(4) Ibid.
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Le paiement de l indemnité
a) En général, l'indeinnité est allouée «ous foi^me de rente. Cette rente s'élève annuellement à 60/0 de la somme totale dont la valeur du fonds se trouve diminuée. La rente commence à courir du jour de la démarcation de la Ugue de zone (1) ; lorsqu'il s'agit d'indemnité pour refus d'autorisation relativement à des établissements situés sur la troisième zone^ elle part du jour où la décision a été rendue par la Commanderie (2). La rente est payée, sur la Caisee de fortifications, en qualre termes égaux et à terme échu (3j. Elle prend fin au bout de 37 ans ou «dès que le fonds cesse d'être soumis aux restrictions des Aetàs. premières zones ou des zones intermédiaires (4).
b) Les rentes qui s élèvent annuellement à moins de 3 mark sont capitalisées au denier 16 2/3 ^t payées immédiatement au propriétaire (5). De plus, le propriétaire a le droit, dans le cas où la diminution vie la valeur de son fonds s'élève au moins aux 2/3 de la valeur primitive, d'exiger le paiement de rindemnité en rente ou en capital, à son choix (6). L'option doit être exercée pendant le cours de la procédure d'estimation. Dès que. d'après l'avis d'un expert, la diminution de valeur est si considérable (|iie le propriétaire a le droit de demander une indemnité en capital, il doit, dans un délai de rigueur de quatre semaines et surTinvitationdu Commissaire, déclarer qu'il demande que l'indemnité lui soil payée en capital ; dans le cas contraire, il ne
{\)^ 'M\, al. 3.
(2 ) 1^ 3S, ai. 3.
{'6 ^ :>t), al. !x.
{\ , 'M\, al. 3.
(.') ?; 'M'), al. 5.
(()) i< \V), al. I. En ce iiiii concerne les motifs jK>ur lesquels ce choix est aiconli', c[)r. le Rapport de la Commission, p. 3.^.
peut exiger que le paiement d'une rente (1). Le capital d'indemnité est productif d'intérêts à 5 0/0 à partir du jour où la rente commencerait à courir (2).
c) Le propriétaire du fonds a le droit de toucher le capital d'indemnité et la rente ; la justification du droit de toucher le capital ou les arrérages de la rente résulte, à Tégard de la Caisse de fortification, de l'inscription du propriétaire sur le cadastre de zone ;3). Lorsque d autres intéressés ayant des droits réels sur l'immeuble, notamment des créanciers hypothécaires, des usufruitiers, des copropriétaires, etc. ont des droits à Tindemnité, ils peuvent, dans le délai d'un mois à partir du jour où le propriétaire leur a notifié son assujettissement aux restrictions de zone, provoquer Touverture de la procédure de partage (4). Dans le partage de l'indemnité, il faut partir de ce point, que sur les 6 0/0 du capital d'indemnité payés à titre de rente, 5 0/0 doivent être considérés comme représentant l'intérêt (c'est-à-dire
(i) § 4o, al. 6.
(3) § 36, al. 3 ; § 38, al. 2. Quant à savoir si le taux de 5 0/0 accordé par cette loi se trouve réduit à 4 0/0 en vertu du § a46 du Gode Civil et de l'art. XXVH de la loi d'Introduction, c'est un point qui demeure douteux. Dans la loi d'Introduction au Gode Givil, il n'y a rien qui indique que le § 36, al. a, soit modifié, ce qui aurait pourtant une grande importance.
(3) § 36. al. 4- Gette disposition a été maintenue par l'art. LIV de la loi d'Introduction au Gode Givil. Jugement du Tribunal d'Empire du ao novembre 1886 (Décisions en matière civile, vol. XVII, pp. 53 et ss.). La Gommanderie de forteresse 'est tenue» d'après le § la, à veiller à ce que les mutations de propriété des fonds de terre soient inscrites au cadastre. Si cette formalité est omise, et si la rente est payée à des personnes n'y ayant pas droit, l'ayant droit peut exiger une indemnité. Cpr. aussi Seydel. loc. cit. p, 1080. S'il est procédé à un partage, le capital d'indemnité qui reste encore & payer doit, surrequêtre du tribunal compétent, être payée à ce tribunal, art. LIV, loc. cit., al. i.
(4) L'art. LIV, al. 2, de la loi d'Introduction au Gode Givil a modifié l'art. XXVII de la loi sur les zones de défense.
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l'usufruit) (1) tandis que le 1 0/0 restant représente Tamortissement, c'est-à-dire est payé pour indemniser de ramoindrisseraent de la substance du bien. La rente doit donc être partagée dans la même proportion lorsque le droit à la substance et le droit à l'usufruit appartiennent à des sujets différents.
Contenu des obligations spéciales
Lorsque l'armement de fortifications permanentes
est ordonné, aux obligations restrictives du droit de propriété qui consistent en non faciendo viennent s'ajouter des obligations positives de faire. Les possesseurs des fonds situés dans les zones sont, en conséquence, tenus de supprimer tous les bâtiments et autres constructions se trouvant sur les zones, d'enlever tous les matériaux, de faire disparaître toutes les plantations et de suspendre toute exploitation industrielle (2).
2. — L'exécution de ces obligations a lieu en vertu d'une sommation de la Commanderiez sommation qui est adressée aux propriétaires par écrit ou par notification publique et dans laquelle est indiqué le délai pendant la durée duquel il doit être obtempéré à la sommation. Lorsqu'un propriétaire n'obéit pas à cette sommation, il peut y être contraint par des mesures de coercition administrative (3). Les mesui*es « administratives » constituent le pendant des mesures judiciaires ou militaires et impliquent une in-
(i)Loi, §36, al. 3.
(2) Loi, § 43.
(3) Ibid.
tervenlion des autorités civiles. La Commanderie a aussi le droit de requérir l'autorité locale de police et, en cas de nécessité, l'autorité administrative, afin que ces autorités usent de contrainte à Tégard des possesseurs des fonds.
Dès que la Commanderie ordonne de rendre libres les zones de forteresse, cette même Commanderie doit, avant la suppression des bâtiments et autres constructions, plantations, etc., faire dresser une description des lieux et un état détaillé définitif. Cet état des lieux est dressé par les autorités locales en présence du propriétaire, d'un représentant de la Commanderie et de deux experts. Le rapport relatif à ces opérations est transmis à Tautorité administrative supérieure par l'autorité locale ; copie en est délivrée à la Commanderie et aux intéressés (propriétaires). La Commanderie délivre aux propriétaires un certificat constatant les troubles ou les dépossessions subies par eux (1).
3. — Il n'est pas toujours accordé une indemnité pour les démolitions ou suppressions de bâtiments ou constinictions. D'abord, il n'y a pas lieu à une indemnité pour tous les édifices et constructions existant antérieurement à la mise en vigueur de la loi actuelle, c'est-à-dire avant le 12 janvier 1872 (2), ni pour les édifices qui, en vertu du titre de leur propriétaire, devaient être supprimés sans indemnité sur Tordre de la Commanderie (3). La loi sur les zones de défense n'a, en eflet, modifié en rien celte obligation (4). En ce qui concerne les bâtiments et constructions
(i)§44, al. leta.
(a) En Alsace-Lorraine, avant le i4mars 187a.
(3)§44, al. 5, n* i.
(4) Gpr. aussi § 34, n^' i et 4 et § 26, al. 2 [Maintien des conven-
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qui ont été édifiés sous l'ancienne loi, c'est-à-dire qui existaient déjà lors de la mise en vigueur de la loi sur les zones de défense, il n'est, par suite, accordé d'indemnité de démolition que lorsque les édifices ont existé antérieurement à la loi du 12 janvier 1872 sans que leur propriétaire se soit obligé à en souffrir la suppression sans indemnité, ou lorsqu'ils ont été autorisés et bâtis après la date du 12 janvier 1872. Pour les zones nouvelles, au contraire, il faut considérer si, lors du paiement de l'indemnité due pour les restrictions à la propriété, le propriétaire n'a pas déjà été indemnisé pour s'être vu enlever le droit d'établir de nouveaux édifices et de nouvelles construction ; s'il en établit avec l'autorisation de la Commanderie, il n'a pas droit de s'en prévaloir pour se faire payer une nouvelle indemnité ; il court le risque de subir une nouvelle suppression des constructions en cas de nécessité d'armement. Par conséquent, le droit à indemnité existe pour tous les édifices qui se trouvent sur la troisième zone — dans le cas où leur suppression est exigée — puisqu'aucune indemnité n'est accordée pour les restrictions légales de la troisième zone (1) ; de plus, le droit à indemnité existe pour tous les édifices et constructions situés sur les autres zones, lorsque ces édifices et constructions existaient déjà quand on a tracé la ligne de zone ; l'indemnité, en effet, n'est accordée qu'à raison de l'interdiction d'établir de nouveaux édifices et constructions ou de faire subir des modifications au terrain elle n'est pas accordée pour les démolitions des édifices et constructions qui peuvent devenir nécessaires. Au contraire, aucune
lions particulières par lesquelles les acquéreurs s'obligent à une suppression sans indemnité. Rapport de la Commission du Reichstag, p. i6). (I) § 38, al. 1.
indemnité ne peut être réclamée pour les édifices des zones nouvelles qui n'ont été construits qu'après la délimitation de la zone ou qui l'ont été sur la première ou sur la deuxième zone ou sur la zone intermédiaire ou même sur un terrain qui, à la suite d'une reconstruction ou d'un renforcement d'une forteresse déjà existante, ont été englobés dans une zone plus rigoureuse (1).
La fixation de l'indemnité pour démolition a lieu d'après les mêmes règles que l'allocution d'indemnité pour les restrictions légales de zone. Elle doit avoir lieu le plus tôt possible, et, au plus tard, aussitôt après la cessation de l'état d'armement de la place forte. L'indemnité n'est pas payée comptant ; l'Empire — comme pour l'indemnité à raison des prestations de guerre — délivre des Reconnaissances pour le montant total de l'indemnité ; ces Reconnaissances sont productives d'intérêts à 5 0/0 depuis le premier jour du mois qui suit le trouble ou la dépossession jusqu'au jour du paiement (2).
4. — Il ne faut pas confondre l'indemnité avec les frais de démolition et d'enlèvement. Sans doute, le même principe juridique s'applique à l'une et aux autres en ce sens que l'Empire ne supporte les frais d'enlèvement que pour les édifices et constructions pour lesquels il doit aussi payer une indemnité, tandis que les frais de démolition des édifices et constructions dont la suppression ne donne droit à aucune indemnité sont à la charge du propriétaire (3). Au contraire, les propriétaires ne sont pas obligés d'accepter l'indemnité due à raison des frais sous forme de
(i) § 44, al. 5. n» 2.
(a) § 44, al. 3 et 4. Cpr. p. 579, note. 2.
(3) § 44. al. 6.
584 LA FORCE ARMÉE DE l'eMPIRE ALLEMAND
Reconnaissances productives d'intérêts ; ils doivent être indemnisés sur la Caisse de forteresse pour leurs dépenses et pour leurs peines à raison du désencombrement de la zone de défense.
VI. — Dispositions relatives aux ports militaires
1. — A rintérieur des limites des ports militaires d'Empire (cpr. supra p. 135), telles que ces limites sont établies par la loi d'Empire du 19 juin 1883 (Bull, des lois d'Empire, p. 105), les bâtiments, constructions et entreprises qui favorisent les dépôts de sable ou de limon ou l'envasement, notamment les endiguements, l'entassement des matières provenant des dragages, le ballast et autres matières submersibles, le creusement de fossés, la construction de remblais et de quais ne sont permis qu'avec l'autorisation du chef de la station de marine {Marinestationschef){l).
2. — Le chef de la station de marine ne doit refuser l'autorisation que lorsque l'entreprise porte atteinte à la navigabilité ou à la profondeur des eaux. Les motifs d'un refus total ou partiel doivent être donnés. Le pourvoi devant le Bundesrath est admis contre les refus d'autorisation pendant un délai forclusif de quatre semaines à partir du jour de la notification. Le pourvoi doit être adressé au chef de la station de marine ; le Bundesrath rend sa décision après avoir entendu l'OfBce de la marine. Le recours en justice n'est pas admis (2).
(i) Loi d'Empire du 19 juin i883, § 3, al. i et 6. Il existe des exceptions pour l'Administration des hàtiments d'Etat (Staatsbauverwaltung) du Grand- Duché d'Oldenbourg à Tintérieur du territoire Oldenbourgeois. Ibid. § 5.
(2) Ibid., § 3. al. a-5.
3. — La violation de ces prescriptions est punie d'une amende de 150 mark au plus ; la même peine est encourue par ceux qui, en qualité d'experts en bâtiments, ont dirigé Tentreprise.
De plus, le chef de la station de marine a le droit d'ordonner à l'entrepreneur de supprimer les bâtiments ou constructions dans un délai déterminé ; en cas de nécessité, il a le droit de les faire supprimer aux frais du contrevenant (1).
(i) Ibid., § 4-
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